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Nous ayons pensé que, dans les graves circonstances où se trouve 
toute l'Europe, et alors que la vie semble, pour ainsi dire, doublée, 
il serait utile que notre publication parût à des époques plus rappro- 
chées. Nos lecteurs recevront donc désormais une livraison du Jour- 
nal des Economistes tous les quinze jours, au commencement et au 
milieu du mois. 

Ce mode de publication entraine naturellement une assez grande 
augmentation de frais; nous maintenons néanmoins le prix de l'a- 
bonnement au taux où nous l'avons primitivement fixé. Gomme par 
le passé, on nous tiendra compte, nous l'espérons, de ce nouvel ef- 
fort que nous faisons pour soutenir les études économiques. 

Ces études sont plus que jamais devenues indispensables. Avecl'a- 
vénement des libertés qui vont présider aux destinées des nations, un 
plus grand nombre d'hommes comprendront l'utilité qu'il y a à 
baser les institutions sociales sur le véritable fondement des choses; 
un plus grand nombre d'hommes voudront s'instruire des recherches 
que la science possède sur les problèmes sociaux, économiques et fi- 
nanciers que présente l'administration des sociétés, nations, provin- 
ces ou municipalités ; tous verront mieux combien il est utile d'avoir 
une connaissance de la science générale de l'économie politique, pour 
demander aux pouvoirs publics la réforme des lois que l'ignorance 
du passé a accumulées dans le domaine du travail, et pour obtenir des 
lois nouvelles qui ne méconnaissent pas l'ordre et la justice, et qui 
interprètent avec intelligence cette magnifique formule que nos pères 
inscrivirent sur le drapeau de la France : Liberté f Fraternité, Egalité! 

Ces trois mots volent de bouche en bouche ; peu d'hommes en sa- 
vent, en comprennent, en sentent la véritable signification ; à tout 
prendre, les économistes, au moins la grande école vraiment digne 
de porter ce nom, a éclairé les notions concentrées dans ces trois 
mots, en ce qui touche l'immense domaine de l'industrie humaine. 
Or, il y a peu de lois, peu d'institutions qui ne méconnaissent la li- 
berté ; il y en a peu qui ne violent l'égalité; il y en a peut-être encore 
moins qui n'aient interprété la fraternité contrairement à la nature 
de l'homme et à son intérêt. 

L'économie politique, science naturelle de l'homme social, travail- 
lant pour produire afin de consommer, se trouve aujourd'hui en pré- 
sence de trois obstacles dont elle est appelée à triompher, à la suite 
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de douloureuses expériences, qui ont été et seront encore tentées sur 
l'humanité, tanquam in anima vili. Le premier obstacle est une igno- 
rance universelle, fruit du système de l'enseignement public, qui 
lance la jeunesse dans la voie du passé, et lui cache tout ce qui pour- 
rait la guider dans l'avenir ; le second obstacle est dans les préjugés 
et les passions des protectionnistes, qui conduisent aux barrières entre 
les peuples, aux haines de nations, à l'étiolement de l'industrie et au 
rabougrissement des populations ; le troisième obstacle est dans les 
illusions socialistes, qui poussent les pouvoirs publics dans l'emploi de 
procédés iocohérents, artiGciels, malfaisants et ruineux. 

L'ignorance sera vaincue; les nouvelles institutions politiques dis* 
soudront avec le temps tous ces brouillards qu'ont faits les écoles bâ- 
tardes du passé, et notamment l'école universitaire impérialiste, qui 
a puisé une nouvelle force dans la Restauration et l'établissement de 
Juillet. Le parti protectionniste verra crouler une à une, par la force 
des choses, les bases de sa théorie; les faits finiront par crever les 
yeux, et l'intérêt des masses devenant, comme c'est juste, la loi su- 
prême, le pouvoir sera entraîné à émanciper nos manufacturiers 
malgré eux. 

Quant aux socialistes, les voilà enfermés dans la tour de Babel, et 
obligés de s'expliquer entre eux. Relativement aux trois quarts des 
procédés qu'ils ont prônés, il ne résultera du conflit dans lequel ils 
se trouvent engagés que confusion et déception. Quant à l'autre 
quart, sur lequel ils parviendront à s'entendre, remarque! bien qu'il 
portera, sauf très-peu d'exceptions, sur des idées que Quesnay, Tur- 
got, Adam Smith, Malthus, Say et autres ont déjà complètement élu- 
cidées, et qui rentrent dans le domaine du sens commun économique. 

Personne mieux que nous n'a rendu hommage aux talents et aux 
brillantes qualités de quelques adeptes des école» socialistes ; talent 
d'é locution , talent de style , imagination , enthousiasme , pas- 
sions généreuses (abstraction faite d'un peu de haine, d'injustice et 
parfois de grossièreté à l'égard de l'école libérale); mais nous avons 
toujours dit et nous maintenons que toutes ces belles intelligences 
s'étaient fourvoyées; qu'Hercules modernes, ils avaient entrepris de 
soulever l'impossible, et nous avons été réduits à admirer la beauté 
de leurs muscles en même temps que l'inanité de leurs efforts. 

Les socialistes, les communistes surtout ont vécu jusqu'ici à 
l'ombre des prohibitions politiques. Tenus de s'expliquer et d'agir dé* 
sormais au grand air de la liberté, ils verront leur conviction s'éva- 
nouir, et il ne leur restera de l'ensemble de leurs idées que ce qu'il y 
a de vrai et de praticable. Or, ce qu'il y a de vrai et de praticable en 
eux ne leur appartient pas exclusivement ; c'est le fonds commun de 
toutes les théories qui ont la société pour but. Ajoutons que de temps 
en temps un socialiste se détache de la ruche où il a grandi, pour pro- 
tester contre les illusions de sa jeunesse, et pour entamer avec son 
école un xombat profitable à la vérité universelle. 
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Coup d'œil sur la situation. 

Nous sommes lancés sur une pente fatale ; le torrent des fausses 
doctrines nous entraîne et l'abîme est devant nous. 

Oui , l'esprit réglementaire l'emporte : le voilà porté à sa suprême 
puissance, sous \e nom d' organisation du travail. Devant lui, la liberté 
se voile. Cette liberté sainte , si hautement proclamée il y a un mois à 
peine , et dont le nom brille encore en lettres d'or sur les drapeaux 
de la République , n'est déjà plus qu'un mot. Avec elle vont s'affais- 
ser ou disparaître la richesse, l'industrie, le travail. Tout s'y perdra, 
si on n'y prend garde, les finances publiques et les fortunes privées; 
les ressources du présent et les espérances de l'avenir. 

Il ne faut pas s'y tromper; la question qui s'agite est menaçante et 
terrible. Les destinées futures de la France en sont le triste enjeu. 
Ohl si la République était du moins constituée; si les institutions 
démocratiques que nous attendons encore fonctionnaient librement 
et avaient pris possession de la durée ; il y aurait moins à craindre 
alors de ce débordement qui nous menace. Ce serait toujours une 
dure épreuve à subir, mais une épreuve passagère ; car le délire qui 
nous possède ne peut avoir qu'un temps. Mais quoi! tout est à faire 
dans l'ordre politique. Point de constitution, point de lois. Le pays 
est en travail d'un ordre nouveau , et c'est dans ce moment critique , 
c'est au milieu de ce laborieux enfantement, qu'on va le soumettre à 
des expériences douloureuses auxquelles ne résisterait pas sans effort 
un pays solidement assis. 

Nous n'avons sur la valeur de cette prétendue organisation du tra- 
vail que l'on poursuit, ni hésitation , ni doute. C'est, à nos yeux, plus 
qu'une illusion , plus qu'une utopie ou une chimère ; c'est une con- 
ception antisociale, entée sur un principe faux. Ils ne connaissent pas 
la société qui les entoure , ils n'ont jamais étudié son organisation 
sévère et ses indestructibles lois, ceux qui osent la soumettre à ces 
combinaisons misérables. C'est un progrès en arrière qu'ils nous pro- 
posent. S'il leur était donné de prévaloir, ils feraient reculer l'huma- 
nité jusqu'aux ténèbres de son berceau. 

Mais quand même nous pourrions hésiter un instant sur la valeur 
de ces conceptions, nous dirions toujours que le moment n'est pas 
venu de les produire. Est-ce en présence d'un système politique en 
ruines , quand le système nouveau est encore à naître ; est-ce au mi- 
lieu des débris qui nous entourent, qu'il convenait de jeter parmi 
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nous cet antre élément de destruction? Attendez du moins, pour atta- 
quer Tordre industriel , qu'il existe dans Tordre politique quelque 
chose où nous puissions nons prendre, afin que nous ne soyons pas 
entraînés dans un naufrage universel. 

Les plans d'organisation ne s'exécutent pas encore, il est vrai, du 
moins sur une grande échelle. On les étudie , on les élabore , après 
les avoir annoncés avec fracas. Mais déjà des promesses imprudentes 
ont été faites; dans les rapports d'ouvriers à maîtres, les lois natu- 
relles ont été méconnues; la liberté a été mise sous le séquestre ; des 
règlements sont intervenus, qui ont substitué la violence au droit. 
Partout l'esprit de réglementation étend son empire en confisquant 
la liberté humaine à son profit; et partout aussi l'activité désordon- 
née et stérile de l'Etat tend à se substituer à l'activité régulière et 
féconde de l'industrie privée. 

Ce n'est pas ici une accusation que nous intentons contre le gou- 
vernement provisoire. Il ne fait, à vrai dire, qu'obéir à l'impulsion 
du dehors ; mais c'est cette impulsion qui nous paraît funeste , et à 
laquelle il devrait avoir le courage de résister. 

Par une conséquence naturelle de ces tendances, les impôts s'ag- 
gravent et le Trésor s'épuise. Les fortunes particulières et les finances 
publiques s'acheminent vers un égal déclin. L'alarme se répand dans 
la société, et il y a des gens qui s'en étonnent. Eh ! comment la so- 
ciété ne s'alarmerait-elle pas quand on ébranle à la fois tous ses 
supports? Jusqu'ici , il n y a guère que les hautes positions finan- 
cières qui aient été sérieusement atteintes, parce qu'elles sont tou- 
jours les premières qui soufTrent des altérations du crédit; mais 
bientôt, il n'en faut pas douter, le mal s'étendra ; il se communiquera 
aux établissements industriels proprement dits, c'est-à-dire aux 
foyers mêmes du travail, et c'est, en fin de compte, sur la classe ou- 
vrière qu'il retombera de tout son poids. 

Que dira-t-on alors à ces populations d'ouvriers devant lesquelles 
les^ateliers particuliers se fermeront? Le gouvernement, fidèle à ses 
promesses, entreprendra-t-il par hasard de les occuper et de les 
nourrir toutes ? Hélas! non; dans leur détresse, il n'aura guère à leur 
offrir pour consolation que cet adage vulgaire, qui est aussi une 
maxime de droit : A l'impossible nul ri est tenu. 

Voilà donc l'avenir qu'on nous prépare , si la politique actuelle 
suit son cours. Quand l'Assemblée nationale se réunira, elle se trouvera 
en présence d'un Trésor public épuisé et d'une industrie en déroute. 
Elle se rencontrera face à face avec des populations sans travail, déjà 
tourmentées par la misère et par la faim. Nous laissons à penser ce 
que deviendront, dans un pareil milieu, le calme, le recueillement, 
la liberté nécessaires à ses délibérations. Si le peuple a été jusqu'ici 
admirable de résignation et de constance, pense-t-on qu'il en sera 
de même quand une misère générale viendra l'assaillir ? Il n'y a pas 



Digitized by Google 



ORGANISATION DU TRAVAIL. 5 

de constance humaine qui tienne longtemps contre les tortures de 
la faim. 

Ceux qui ont écrit l'histoire de notre première Révolution ont laissé 
dans cette histoire, à ce qu'il nous semble, de grandes lacunes. Parmi 
les causes des déplorables excès commis à cette époque, ils en ont pres- 
que toujours oublié une. Ils ont dit combien les menaces du dehors, 
les troubles du dedans, les résistances ouvertes des uns, les sourdes 
menées des autres, avaient contribué à aggraver la situation et à exas- 
pérer le peuple, qui ne demandait, après tout, comme aujourd'hui, 
qu'à améliorer sa condition. Mais ils n'ont pas assez dit quelle large 
part avaient eue dans ces malheurs les erreurs financières et les fautes 
économiques commises par ceux qui avaient en main la direction des 
affaires publiques. 

Non, non : ce n'est pas la guerre étrangère seule qui avait alors 
ruiné nos finances. Malgré la difficulté réelle des circonstances, elles 
se fussent rétablies sans trop d'effort sous un régime intelligent. Ce 
n'est pas la seule complication des événements politiques qui avait 
porté à son comble la misère du peuple et la détresse de tous. Il ne 
faut pas hésiter à le dire : la plus grande part en revenait aux erreurs 
des gouvernants. Alors, comme aujourd'hui, on avait adopté, dans 
la direction des finances, la route qui conduit aux abîmes, et on y 
avait malheureusement persévéré avec un entêtement funeste. Alors, 
comme aujourd'hui, l'Etat, usurpant sur le domaine de l'industrie pri- 
vée, avait entrepris d'organiser, comme on dit, certains services. Il 
avait voulu, notamment, organiser le service des subsistances, et il 
était arrivé à quoi? à organiser la famine, laquelle est demeurée en 
permanence dans le pays tant que ce déplorable système a duré. 
De là tous ces excès, tous ces malheurs, qui, ternissant l'éclat 
d'une lutte héroïque, ont jeté sur cette partie de notre histoire un 
voile de sang. 

Jusqu'à présent, Dieu merci 1 la Révolution de 1848 est pure de 
tout excès de ce genre ; mais qui osera dire qu'il en serait encore de 
même si une succession de fautes semblables nous ramenait les mêmes 
malheurs? 

Ecartant toutefois ces funestes présages, qu'il est encore temps de 
détourner, examinons rapidement ce qu'il y avait à faire dans la si- 
tuation présente pour l'avantage des masses. Nous montrerons ensuite, 
en peu de mots, le néant des théories ambitieuses produites par les 
prétendus organisateurs du travail. 

Ce qu'il y avait à faire dans la situation présente. 

C'est une justice à rendre aux principaux chefs des doctrines so- 
cialistes, qu'ils aspirent réellement au bien. Autant leurs théo- 
ries sont fausses, autant leurs intentions sont pures. Ce qu'ils veulent, 
c'est réellement, on peut le croire du moins, une répartition plus 
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abondante de la richesse, un accroissement général du bien-être, et 
non pas un renversement brutal des positions acquises. Vojci, par 
exemple, comment s'exprime le pluséminent d'entre eux. Il ne s'agit 
pas de déplacer la richesse, il s'agit de i universaliser en la fécondant; 
il s'agit d'élever, pour le bonheur de tous, de tous sans exception, le 
niveau de l'humanité 1 . Certes, voilà des paroles que nul homme de sens 
et de cœur ne désavouera. 

Oui, tel est le problème de notre état présent. C'est en ces termes 
que les économistes l'acceptent, ou plutôt qu'ils Pont toujours posé. 
Universaliser la richesse en la fécondant ; élever, pour le bonheur de 
tous, de tous sans exception, le niveau de l'humanité. Voilà bien notre 
devise, et nous nous applaudissons de voir qu'elle nous soit commune 
avec ceux que nous combattons. Il y a bien çà et là, parmi eux, quel- 
ques hommes haineux ou chagrins qui ne rêvent qu'un déplacement 
stérile de Ja richesse; ceux-là sont les ennemis du pauvre autant que 
du riche; mais ils sont heureusement, nous nous empressons de le 
reconnaître, en petit nombre de nos jours. 

Pourquoi faut-il que, d'accord sur le but, nous le soyons si peu sur 
les moyens? 

Au sortir de la grande Révolution qui vient de s'accomplir, le mo- 
ment nous semblait venu de réaliser ce beau programme. Que fallait- 
il pour cela? peu de chose : faire une vérité pratique de ce mot qui 
brille le premier sur le drapeau de la République : liberté. Il n'est pas 
vrai que le problème soit obscur, qu'il soit terrible ; il n'est tel que 
pour les imaginations aventureuses qui, dédaignant les larges voies 
tracées par la science, se jettent à l'écart, dans des sentiers étroits, 
à la poursuite de l'inconnu. Grâce au Ciel, il y a longtemps que la 
solution en a été préparée par une suite heureuse de travaux intelli- 
gents. Pour réaliser ce beau rêve, ce rêve éternel de l'espèce humaine, 
le bien-être universel, il ne fallait que recueillir les vérités scienti- 
fiques lentement élucidées depuis un siècle et en faire immédiate- 
ment l'application. 

Rien de plus facile d'ailleurs que la mise en pratique des vérités 
que la science enseigne. Elles se résument toutes dans ces seuls 
mots : laisse* faire, laissez passer; mots simples, mais sublimes, 
que l'ignorance dédaigne parce qu'ils sont simples , que l'orgueil des 
ambitieux repousse parce qu'ils restituent à l'humanité ses droits et 
qu'ils ne laissent à personne ce rôle de sauveur auquel tant de gens 
aspirent, mais qui n'en portent pas moins dans leurs flancs toutes 
les espérances de l'avenir. 

Abolir les privilèges sans nombre que les régimes précédents ont 
enfantés; dissoudre les monopoles qui nous enserrent; supprimer les 
gènes, les restrictions, les entraves que nous rencontrons à chaque 



1 I/>ul8 Blanc. — Organisation du travail, Introduction. 



Digitized by GooqIc 



ORGANISATION DU TRAVAIL. 7 



pas autour de nous et devant nous; simplifier les rouages administra- 
tifs, et arriver par là à une diminution notable de l'impôt; briser, 
en un mot , toutes les chaînes du passé et en alléger les charges, afin 
de rendre à l'activité humaine, source réelle de toute richesse, la 
fécondité qui lui manque et le ressort qu'elle a perdu. Voilà ce qu'il 
y avait à faire au lendemain du jour de notre régénération politique. 
C'est par là , et par là seulement, que la République pouvait accom- 
plir toutes ses promesses. 

Nous l'avons essayée cette liberté, s'écrie-t-on , et nous eu voyons 
les fruits. Et là-dessus , on étale à nos yeux le tableau trop réel des 
misères de notre société présente. Qu'est-ce à dire? Est-ce que par 
hasard c'est la liberté qui dominait hier et que le régime monarchique 
nous a léguée? Est-ce encore la liberté qui domine aujourd'hui? Où 
est-il ce règne du laissez- faire , que tant d'aveugles condamnent sans 
le comprendre? Quand nous levons les yeux, au contraire, et que 
nous regardons autour de nous, nous ne voyons partout qu'entraves, 
restrictions, privilèges et monopoles. Le nombre est si grand de ces 
attentats à la liberté, qu'ils sont presque devenus la loi commune. 

Voici d'abord tous les monopoles (et ils ne sont ni peu nombreux, 
ni assurément inoffensifs) que notre système de douane a engendrés : 
monopole des denrées alimentaires, au détriment de la nourriture du 
peuple, et pour l'avantage bien ou mal eutendu de quelques proprié* 
ta ires fonciers; monopole de la houille et du fer, c'est-à-dire des 
principaux agents du travail ; monopole du sel , de ce condiment né- 
cessaire, déjà si fortement grevé par l'impôt; monopole des pro- 
duits de nos carrières , c'est-à-dire de tous les matériaux de con- 
struction; monopole enfin des matières premières, telles que laines, 
lins, chanvres, etc., ou, en d'autres termes, des éléments mêmes 
du travail. Ainsi, toutes les productions capitales du pays, toutes 
celles qui servent à la nourriture du peuple, qui lui procurent le lo- 
gement, le vêtement, le chauffage, ou qui alimentent son travail ; 
toutes celles enfin qui constituent les premiers éléments de la ri- 
chesse et du bien-être, sont atteintes par ce fléau. Sans parler du 
monopole établi sur toutes les denrées dites coloniales, au profit 
de quelques colonies chétives qui sont môme impuissantes à l'exploiter. 

Choisissons nos exemples plus près, et ne sortons pas même, si 
l'on veut, de Paris. Au sein de cette capitale du monde civilisé, est- 
ce encore la liberté qui règne? Les privilèges, les monopoles y abon- 
dent, au contraire, et s'y dressent à chaque pas. N'y eût-il que le 
privilège des boulangers, dont l'industrie est concentrée par la loi 
dans un petit nombre de mains, et celui des bouchers, corollaire na- 
turel et digne pendant de l'autre, ce serait déjà une atteinte grave à 
cette liberté que nous invoquons. Il est remarquable , en effet , que 
c'est encore ici à la nourriture du pauvre, à la substance, à la vie , 
au sang du travailleur que le fléau s'attache. Mais ce n'est pas tout. 



Digitized by Google 



8 JOURNAL DES ÉCONOMISTES. 



II faut y ajouter le privilège des imprimeurs, celui des agents de 
change et des courtiers, celui des huissiers, des avoués et des no- 
taires 1 , et beaucoup d'autres encore qu'il serait trop long d'énumé- 
rer. Parcourez nos halles et nos marchés, suivez le cours de la rivière, 
notez-y un à un tous les produits qui se vendent ou qui circulent, et 
vous n'en trouverez pas un auquel ne s'attache, comme une lèpre 
immonde, quelque monopole malfaisant ou quelque privilège in- 
juste. Pour couronner l'œuvre, ne trouvons-nous pas enfin, au sommet 
de la hiérarchie industrielle, le privilège monstrueux de la Banque 
de France, en vertu duquel sont confisquées, au profit d'une associa- 
tion unique , les immenses ressources du crédit? 

A côté de ces monopoles établis au profit des particuliers, et dont, 
hélas! ils profitent beaucoup moins que le pays n'en souffre, viennent 
se placer ceux qui sont établis au profit ou pour le compte de l'Etat. 
C'est d'abord le monopole de l'enseignement, en vertu duquel les gé- 
nérations qui s'élèvent, privées de toute instruction fructueuse et so- 
lide, sont condamnées à perdre les belles années de la jeunesse dans 
l'étude stérile de deux langues mortes, qu'elles ne connaissent même 
jamais. C'est ensuite le monopole des travaux publics, abandonné par 
l'Etat à un corps constitué, qui a trouvé le moyen de faire de la France 
l'un des pays les plus arriérés de l'Europe pour tout ce qui tient à la 
viabilité du territoire. Puis, le monopole du transport des lettres, qui 
nous fait payer très-chèrement un très-mauvais service. Puis encore 
le monopole de la fabrication et de la vente du tabac; le monopole de 
la fabrication et de la vente des armes de guerre ; le monopole de la 
fabrication des cartes à jouer, et beaucoup d'autres. Heureuses con- 
quêtes du pouvoir, qui, fortifiées par celles qu'il fait aujourd'hui, ou 
qu'il se prépare à faire, poussent rapidement la France vers un régime 
semblable à celui de la moderne Egypte. 

Ce n'est pas tout. Après les privilèges et les monopoles qu'on peut 
supposer établis en vue de quelque intérêt particulier, nous avons en- 
core les restrictions et les entraves gratuites. Sans perdre le temps à 
en faire la triste énumération, bornons-nous à mentionner celles qui 
naissent de la loi actuelle sur les sociétés commerciales, puisque aussi 
bien la question de l'association est aujourd'hui à l'ordre du jour. 
Chose étrange 1 nous voyons autour de nous force gens qui se mettent 
en frais pour propager le principe de l'association, qui font même ap- 
pel à l'autorité de l'Etat pour faire fructifier les combinaisons sociales 
qu'ils imaginent , comme si les particuliers avaient besoin de l'Etat 
pour s'associer lorsque l'association leur est utile, et pas un ne songe 

•Noos n'examinons pas ici la question de savoir si le privilège des avoués et des 
notaires, qui sont des officiers ministériels, peut se justifier par des considérations 
d'ordre public. Il nous suffit de le mentionner en passant. Quant au privilège des agents 
de change et des courtiers, il nous paraît trop certain qu'il ne peut se justifier à aucun 
titre. 
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à demander l'abrogation d'une loi odieuse qui fait précisément obsta- 
cle à toute bonne constitution des sociétés ! Tel est, en effet, le carac- 
tère de cette loi , nous l'avons clairement montré ailleurs, que lors- 
qu'elle n'empêche pas les associations de naître, ce qui est le cas 
ordinaire, elle les corrompt du moins dans leur principe ; elle leur 
impose des combinaisons vicieuses ou impossibles, qui en faussent les 
tendances dès l'origine, et les font dévier rapidement loin de leur but. 
Pourquoi donc, puisque l'association vous paraît si désirable, et elle 
Test, en effet, dans certaines conditions et certaines limites, pour- 
quoi ne pas demander avant tout le retrait d'une loi qui la comprime? 
Serait-ce, par hasard, que vous ne voudriez pas d'autres associations 
que celles que vous auriez créées ou inspirées vous-mêmes? Ou bien, 
supposeriez-vous que les autres hommes, vos égaux, sont incapables 
de régler leurs propres intérêts sans vous? 

De quelque côté donc que l'on envisage la société actuelle, on n'y 
voit partout qu'assujettissement ou oppression. Partout, l'activité 
spontanée de l'homme est entravée, enchaînée, quelquefois réduite 
à l'impuissance; ou bien, ses fruits sont détournés, par des lois par- 
tiales et injustes, au profit de quelques intérêts privilégiés. Et c'est 
le tableau de cette société, ainsi faite, qu'on ose opposer aux amis de 
la liberté comme une condamnation de leurs doctrines! Et c'est là 
qu'on va chercher des exemples de ce qu'on appelle les conséquences 
d'un régime libre! Oh ! grands organisateurs du travail, que vos ju- 
gements sont bornés et vos connaissances légères ! Ouvrez donc les 
yeux et apprenez à connaître ce monde industriel que vous entrepre- 
nez si témérairement de régler. 

Qu'on ne pense pas, d'ailleurs, que les abus, les privilèges, les mo- 
nopoles que nous venons de signaler soient chose peu grave ou de pe- 
tite conséquence pour le pays. Non, non ; il n'en est pas un qui ne 
nous coûte très-cher ; pas un qui ne soit pour la nation l'équivalent 
d'un lourd tribut, alors même que les privilégiés n'en profitent pas. 
Dans le nombre, il en est un surtout, le plus saillant et le plus grave 
de tous, le monopole de la Banque de France, qui atteint l'industrie 
tout entière jusqu'aux sources mêmes de sa puissance, puisqu'il en- 
chaîne le crédit qui en est l'Ame. Tous ensemble, on peut dire qu'ils 
enlèvent au pays la meilleure part de sa substance. 

Voilà donc où il fallait porter la main si l'on avait à cœur d'amé- 
liorer sensiblement la condition des masses. C'est en réformant tous 
ces abus, en écartant toutes ces entraves, en supprimant ces privi- 
lèges et ces monopoles, qu'on aurait réussi, selon les conditions de 
notre programme, à universaliser la richesse en la fécondant ; qu'on 
aurait élevé au profit de tous, de tous sans exception, le niveau de 
l'humanité. Oui, de tous, même des privilégiés du régime présent; 
car les faibles pertes qu'aurait entraînées pour la plupart d'entre eux 
la suppression de leurs privilèges, auraient été largement compen- 
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sées d'ailleurs, noyées en quelque sorte dans le torrent de la prospé- 
rité générale. 

Et quoi de plus facile qu'une œuvre pareille au lendemain d'une 
révolution semblable à celle dont nous venons d'être témoins? 

Il y a des moments uniques dans la vie des peuples comme dans 
celle des individus. C'est à l'issue des grandes commotions politiques 
que toutes les réformes sont possibles.Alors la société appelle en quel* 
que sorte la main du réformateur, qu'en d'autres temps elle repousse 
avec effroi. Les passions égoïstes se replient sur elles-mêmes, étonnées 
de la grandeur des événements publics ; les intérêts particuliers s'effa- 
cent ou se résignent aux sacrifices ; les préjugés mêmes se taisent, 
honteux de faire entendre leur voix aigre et criarde au milieu de ce 
concert général. Plus tard, lorsque la société est rentrée dans son as- 
siette ordinaire, ces puissances ennemies du progrès relèvent la tête et 
recommencent leur lutte éternelle contre le bien public. 

Il sera donc dit que nous aurons laissé échapper encore une fois cette 
occasion si belle. Hélas! hélas! 1830 a eu de tristes mécomptes; fau- 
dra-t-il que 1848 ait aussi à pleurer les siens? 

Nous espérons encore, toutefois, que l'Assemblée nationale, mieux 
avisée ou plus sûre d'elle-même, saura, en dépit des lueurs trompeuses 
qu'on lui présente d'avance, ramener le pays dans la vraie route d'où 

11 s'éloigne de jour en jour. 

La liberté. — Laissez faire, laissez passer. 

Il existe cependant au fond de certains esprits des préventions obs- 
tinées, incurables, contre la liberté, contre la concurrence, pour tout 
dire, contre ce principe fécond du laissez- faire, véritable drapeau de 
l'école économique. Et quelle est la source apparente de ces préven- 
tions? la voici : 

Cette maxime du lais&ez-faire est une maxime commode, dit-on, 
puisqu'elle recommande au pouvoir qui dirige l'Etat la paresse et l'in- 
action. Comme si elle ne laissait pas a ce pouvoir sa fonction natu- 
relle et légitime, fonction déjà bien assez haute, bien assez lourde 
pour des bras mortels, qui consiste à maintenir, dans toute l'étendue 
d'un vaste empire, le règne de la justice et du droit. 

C'est, d'ailleurs, ajoute-t-on, une maxime stérile, puisqu'elle prive 
la société de tous les avantages qu'elle peut tirer de l'activité de ceux 
qui la dirigent. Et on ne considère pas, en raisonnant ainsi, qu'un 
pouvoir public qui agit en dehors de ses fonctions naturelles, ne fait 
que substituer son activité propre à celle des particuliers, et qu'il faut 
se demander par conséquent laquelle des deux est la plus régulière, la 
plus féconde, la plus profitable enfin, de l'activité d'un gouverne- 
ment, ou de l'activité privée. 

Contre la liberté, contre la concurrence surtout, on trouve bien 
d'autres objections, tirées en général des inconvénients ou des maux 
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que l'on remarque dans le régime actuel, et dont on no sait pas dis- 
cerner la véritable cause ; mais pour bien comprendre l'esprit et la 
portée du débat qui s'engage sur ce sujet, il faut remonter un peu 
plus haut. 

Outre qu'on juge mal notre condition présente, et qu'on attribue à 
la liberté les maux engendrés précisément par le régime contraire, il 
y a bien peu de gens qui soupçonnent seulement qu'il existe un ordre 
quelconque au sein de la société industrielle. Dans cette multitude in- 
finie d'hommes qui s'agitent sur la surface du globe terrestre, pour 
l'exploiter à leur profit, ils ne voient qu'une mêlée confuse, une masse 
incohérente d'individus juxtaposés, qui se meuvent au hasard, sans 
guides, sans règles et sans lois. 

Qu'est-ce que la société actuelle, disent-ils, sinon le croisement 
confus et le choc continuel des intérêts privés? Là, point de règles ; le 
hasard seul domine ; et que peut- il sortir des jeux du hasard, au mi- 
lieu de cette cohue immense, sinon le désordre, l'anarchie, le chaos? 

Voilà ce qu'ils répètent tous les jours , et c'est de là qu'ils partent 
pour demander qu'on impose à cette société ainsi faite une organisa- 
tion, des lois. Ils ne se doutent pas que cette société, dont ils n'ont 
pas étudié le jeu, n déjà une organisation naturelle, dérivée des véri- 
tables instincts de l'homme, développée et perfectionnée avec le cours 
des siècles, et fort supérieure aux pitoyables combinaisons qu'ils ima- 
ginent. 

Leur impression, du reste, est naturelle. C'est celle qui résulte assez 
généralement d'un coup d'œil superficiel jeté sur le monde qui nous 
entoure. L'ordre réel et merveilleux qui s'y cache derrière un désordre 
apparent, ne se découvre, en général, qu'à l'aide de l'observation et de 
l'étude. Eh, mon Dieu! n'en est-il pas ainsi partout où l'homme porte 
ses regards pour la première fois? Dans tous les phénomènes qui le 
frappent, il ne voit d'abord que les jeux du hasard, jusqu'à ce qu'une 
observation plus attentive lui en ait fait découvrir les lois. Pour le sau- 
vage ignorant, le hasard est partout; c'est l'unique régulateur du 
monde physique. Pour l'homme qui n'a jamais observé le cours des 
astres, l'anarchie règne dans la voûte céleste. 

Il semble pourtant qu'un peu de réflexion devrait, en ce qui tou- 
che à l'industrie humaine, corriger assez promptement cette impres- 
sion première. Si l'harmonie du monde industriel ne se dévoile claire- 
ment qu'à des yeux très-attentifs, elle se révèle du moins pour tout le 
monde par ses effets. Considérez seulement la variété infinie des pro- 
ductions qui circulent au sein de la société, et la régularité admirable 
avec laquelle ces productions vont partout, sans embarras et sans en- 
combre, chercher les consommateurs qui les réclament. Considérez, 
d'autre part, la variété infinie de nos besoins qui se renouvellent tous 
les jours, et demandez-vous par quel miracle ces besoins sont chaque 
jour prévenus et satisfaits. Voulez-vous une autre épreuve? Parmi tous 
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ces produits en si grand nombre qui passent sous vos yeux, prenez-en 
un, n'importe lequel; voyez combien d'individus ont concouru à le 
former, ceux-ci par leur travail, ceux-là par leurs capitaux, et de- 
mandez-vous comment ce concours de tant d'efforts s'est opéré. En ré- 
fléchissant sur ces seuls faits, vous vous convaincrez sans peine que 
ce monde industriel, que l'on suppose plongé dans l'anarchie ou le 
chaos, se signale tous les jours, au contraire, malgré tant dérèglements 
abusifs qui en altèrent les lois, par des prodiges d'harmonie et d'ordre. 
Mais comme ces prodiges se renouvellent tous les jours, ils paraissent 
naturels et simples, on ne les remarque plus. 

C'est donc en partant de cette donnée, que l'industrie est livrée à 
tous les désordres de l'anarchie, donnée dont l'erreur est en vérité trop 
forte, qu'on arrive à vouloir créer pour elle un ordre factice. Par 
ce qui précède, on peut déjà comprendre ce que valent à nos yeux 
tous les plans fantastiques que l'on imagine à cet effet. 

Sans examiner ces plans dans leurs détails, qui varient d'heure en 
heure, il y a une considération décisive à leur opposer, et cette consi- 
dération, la voici : 

L'industrie n'a pas besoin qu'on lui impose une organisation de 
commande, qu'elle n'accepterait même jamais. Elle en a une toute 
faite, la seule qui réponde à ses besoins et qu'elle soit en état de sup- 
porter. Elle la perfectionne, au reste, de siècle en siècle, avec d'au- 
tant plus d'ardeur et de succès, qu'elle jouit d'une liberté plus 
grande. Tous les efforts des individus, toutes les combinaisons qu'ils 
imaginent tendent à cela, même sans qu'ils en aient conscience, 
pourvu que la société conserve le droit de repousser leurs concep- 
tions; pourvu qu'ils n'emploient pas l'autorité ou la force pour les 
faire réussir. Voilà pourquoi toute entrave mise à l'exercice de la li- 
berté industrielle n'est pas seulement un attentat, mais un désordre. 
Vouloir substituer à cette organisation naturelle, fruit du travail des 
siècles, œuvre de l'humanité et de Dieu, une organisation artificielle, 
conçue un beau matin dans le cerveau d'un homme, c'est une entre- 
prise aussi puérile que vaine, et dont il faudrait rire, si, impuissante 
à remplacer ce qui existe, une telle entreprise ne menaçait pas de le 
troubler. 

Lorsque les règlements factices que l'on veut imposer à l'industrie 
ne font que contrarier ses lois naturelles, elle les subit, non sans 
souffrir toutefois de cette contrainte. C'est ce qui arrive, par exemple, 
par rapport aux monopoles et aux abus que nous avons signalés plus 
haut. Mais quand ces mêmes règlements vont jusqu'à violer ses lois, 
elle y résiste et les repousse, non pas ouvertement, il est vrai, mais 
en échappant à leur application. C'est ce qui arrive toutes les fois qu'on 
veut fausser le prix des choses; par exemple, dans le cas d'une alté- 
ration des monnaies, ou de l'établissement d'un maximum, comme 
en 1793, ou d'une fixation arbitraire du taux des salaires ; toutes 
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mesures qui ont à peu près le même sens ou la même portée. Jamais 
de pareils règlements, de quelque autorité qu'on les revête, ne pré- 
valent contre les lois naturelles de l'industrie, tant ces lois ont de réa- 
lité et de puissance; seulement, la lutte qui s'engage alors entre ces 
deux forces contraires engendre pour la société d'épouvantables maux. 
Que si jamais le délire de la réglementation était poussé jusqu'à ce 
degré que rêvent nos modernes organisateurs ou socialistes, il est dif- 
ficile de dire ce qui sortirait de ces tentatives insensées. C'est alors 
que le monde industriel, jeté hors de sa sphère et perdant l'équili- 
bre, pourrait bien tomber en réalité dans le chaos. 

Jusque vers le milieu du dernier siècle, personne n'avait soupçonné 
que l'industrie et le commerce fussent gouvernés par des lois natu- 
relles qui leur fussent propres. Tout le monde en était au point où 
sont encore aujourd'hui nos socialistes. Si l'on ne disait pas comme 
eux que l'industrie est livrée à l'anarchie, on croyait du moins qu'elle 
se prêterait sans peine à tout ce qu'on voudrait exiger d'elle; qu'il 
était possible de la pétrir en quelque sorte, comme une pâle molle, 
au gré des vues du souverain. De là, aussi, tant d'expériences que l'on 
faisait sur elle. De temps en temps seulement on était averti, par des 
résistances inattendues, et dont on ne comprenait pas la source, qu'il 
ne fallait pas pousser ces tentatives trop loin. 

Ce fut l'école des économistes français, dont Quesnay était le chef, 
qui, la première, vers le milieu du dernier siècle, changea le cours 
de ces idées. Elle annonça qu'il y avait dans l'industrie un ordre na- 
turel, des lois nécessaires et providentielles, que l'on pouvait bien 
contrarier, au risque de compromettre la fortune publique, mais qu'il 
n'était donné à personne de changer. Ce fut comme la révélation 
d'un monde nouveau. L'ère de la science commença. Jusque-là, l'é- 
conomie politique n'avait été qu'un art; art trompeur et décevant, 
ayant pour but d'augmenter, par des moyens artificiels, la richesse 
d'un peuple. Elle devint alors une science véritable, ayant pour objet 
l'étude de[cesJois providentielles dont l'existence venait d'être ré- 
vélée. 

Ce fut alors aussi, et par une conséquence naturelle de ce change- 
ment d'aspect, que la même école proclama sa grande maxime : 
laissez faire, laissez passer ; maxime profondément philosophique, 
Tune des plus belles qui aient été proclamées depuis un siècle. Elle 
pouvait se traduire ainsi. Laissez faire à l'industrie son œuvre ; laissez- 
la progresser sans contrainte et s'ordonner elle-même, puisque aussi 
bien elle progresse et s'ordonne suivant des lois providentielles et en 
quelque sorte sous la main de Dieu. Contentez-vous, usant du pouvoir 
qui vous appartient, de faire régner dans son sein la justice, le droit. 
C'est tout ce qu'elle attend de vous, et tout ce que vous pouvez faire 
pour elle. Immense service, d'ailleurs, dont elle connaît tout le prix. 
A cela près, gardez-vous delà troubler par des règlements téméraires, 
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ou par une assistance indiscrète. Laissez s'accomplir en paix le travail 
des siècles ; laissez passer l'humanité. 

Cette pensée lumineuse» qui avait inspiré l'école de Quesnay , elle 
la traduisit elle-même dans le titre de l'ouvrage qui contient l'exposé 
de ses doctrines : Ordre naturel des sociétés ; titre qni marque assez 
clairement le point de départ et l'objet de la science nouvelle. C'est, 
en effet, à l'exposé, au développement, à l'explication de cet 
ordre naturel , découvert par Quesnay et son école, que, dans la suite, 
tous les ouvrages des vrais économistes ont été consacrés. Dans les 
études qu'ils ont faites sur ce beau sujet, ils ont pu se tromper quel- 
quefois, et il est vrai de dire qu'ils ne sont pas toujours d'accord. 
Mais, malgré quelques divergences, leur point de départ du moins 
est demeuré inattaquable, et leurs disputes mêmes, dont on se pré- 
vaut quelquefois, attestent l'existence des lois à l'étude desquelles 
leur raison s'applique. 

Eh bien ! est-ce lorsque , par un siècle d'études et de travaux , 
tant d'hommes illustres ont expliqué cet ordre naturel des sociétés 
humaines ; lorsqu'ils en ont rendu palpables aux yeux de tous les im- 
muables lois 5 est-ce alors qu'il est encore permis de venir parler sé- 
rieusement de l'anarchie qui règne au sein du monde industriel? 

Non, non : le mouvement naturel de l'industrie, c'est l'ordre; 
c'est l'organisation véritable, telle que les instincts de l'homme l'ap- 
pellent et que le génie de l'humanité l'applique. Ce qui serait l'a- 
narchie, ce qui serait le désordre, désordre funeste et profond , ce 
serait l'application de ces plans fabuleux dont on nous menace. Entre 
ces deux organisations, l'une naturelle, l'autre factice, il n'y a point, 
on le sent bien maintenant, de parallèle sérieux à établir. C'est d'un 
côlé l'œuvre de quel ques' esprits abusés, calculant mal leurs forces ; 
de l'autre , l'œuvre de l'humanité et de Dieu. Elle serait parfaite 
celle-ci, autant que le progrès du temps lui permet de l'être, si on 
la purgeait des vices, des désordres partiels, mais très-graves, que 
la main indiscrète des gouvernants y a semés. 

CHARLES COQUELIN. 
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Les'faits marchent aujourd'hui avec une telle rapidité que la plume 
de l'historien reste toujours en arrière. Mais il importe cependant de 
signaler les circonstances principales, d'apprécier à leur juste valeur 
et dans leurs conséquences probables les mesures prises pour remé- 
dier aux maux du présent, et surtout de signaler, lorsqu'il en est temps 
encore, les dangers de l'avenir. Quelle que soit l'urgence des se- 
cours à donner aux intérêts engagés , il faut surtout songer a^u 
lendemain. Le batelier du Canada, lorsqu'il confie sa nacelle au cou- 
rant torrentiel du fleuve Saint-Laurent, sait, par un coup d'aviron 
donné à propos, éviter les écueils; mais il n'examine déjà plus les 
dangers qui l'entourent; c'est en avant, au loin, qu'il dirige surtout 
ses regards. 

La crise actuelle, les mesures qu'elle a motivées, les difficultés 
qu'elle fait entrevoir dans l'avenir peuvent être considérées sous quatre 
points de vue différents: soit que l'on s'occupe des finances de l'Etat, 
de la position du commerce proprement dit , des questions plus spé- 
ciales concernant l'industrie manufacturière , ou enfin de la circula- 
tion monétaire. 

Eu présence des dettes et des difficultés que lui léguait l'ancienne 
administration et des exigences nouvelles nées des circonstances ac- 
tuelles, le gouvernement provisoire a dû recourir d'abord à toutes les 
mesures qui pouvaient, soit faire affluer des fonds au Trésor, soit 
diminuer ses embarras, en reportant sur des époques plus ou moins 
reculées des payements auxquels on se serait vu, sans cela, dans 
l'impossibilité de faire face. Les contribuables ont montré un véritable 
empressement à porter, même par avance, leur argent chez les rece- 
veurs; l'imposition supplémentaire de 45 centimes par franc sur les 
quatre contributions directes était prévue et acceptée d'avance , les 
propriétaires ne pouvant ignorer que c'est à eux qu'est laissé le soin 
de combler, en toute circonstance semblable, l'insuffisance du produit 
des impôts indirects. 

Remarquons toutefois, à l'occasion de ce supplément d'impôt, l'im- 
pression fâcheuse faite sur les esprits par la mesure analogue, mais 
sur une échelle deux fois plus grande, à laquelle le commissaire du 
gouvernement à Lyon a cru devoir recourir. En attendant que des lois 
spéciales aient déterminé les sources où l'on puisera les revenus à 
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affecter aux dépenses locales, il est de la plus haute importance de 
ne pas décentraliser la gestion des finances générales du pays. De 
grandes réformes sont à faire sans doute , mais l'unité nationale se- 
rait perdue, si des règles différentes venaient à être appliquées, dans 
chaque département, à l'assiette et au recouvrement des impôts. C'est 
sur l'unité d'application, en effet, que repose la sécurité pour le 
payement des intérêts de la dette publique et pour les besoins géné- 
raux de l'Etat. 

L'ajournement forcé du remboursement des fonds déposés aux 
caisses d'épargne, l'élévation de l'intérêt, l'option donnée aux dépo- 
sants de recevoir des inscriptions de rente en échange de leurs livrets, 
conduisaient naturellement à prendre des mesures analogues vis-à-vis 
des créanciers de la dette flottante. C'est ainsi que l'échéance a été 
prolongée de six mois pour tous les bons du Trésor souscrits anté- 
rieurement au 24 février, avec option également pour les porteurs de 
convertir ces obligations en rentes 5 pour 100 de l'emprunt national, 
au pair. Mais ces mesures ne pouvaient manquer d'agir d'une ma- 
nière défavorable sur le cours des rentes , et de paralyser , jusqu'à un 
certain point, la bonne volonté de ceux qui, disposés à venir en aide 
à l'Etat en souscrivant pour l'emprunt , ne pouvaient cependant s'em- 
pêcher de mesurer l'étendue du sacrifice résultant pour eux de la dif- 
férence entre les 100 francs du pair et le taux auquel se vendait le 5 
pour 100 à la Bourse. 

Si les bons du Trésor se fussent trouvés seulement dans les mains 
de riches capitalistes, les mesures prises ainsi n'auraient pas eu d'ef- 
fet notable sur le crédit public. La France est assez riche pour inspi- 
rer confiance et pour que ses créanciers puissent attendre sans crainte ; 
mais malheureusement la dette flottante, avec la facilité qu'on trou- 
vait dans les escomptes, était devenue, pour le commerce et pour les 
banquiers surtout, un moyen commode de tenir des fonds en réserve, 
sans en perdre complètement les intérêts. Les bons du Trésor repré- 
sentaient ainsi, dans une certaine mesure, les engagements commer- 
ciaux auxquels ils devaient servir de voies et moyens. Le défaut de 
payement des uns entraînait l'impossibilité de faire face aux autres. 
De là, la nécessité de négociations forcées qui ont fait perdre vingt- 
cinq à quarante pour cent aux bons du Trésor, et par suite la 
dépréciation des coupons de l'emprunt national qu'on recevait en 
échange. 

Au nombre des ressources réalisables pour le Trésor, le ministre 
des finances a placé la vente des diamants de la couronne, et la con- 
version en monnaies de toutes les matières d'or et. d'argent trouvées 
dans les châteaux précédemment affectés à la liste civile. Pour les 
métaux précieux, la réalisation va d'elle-même : pour le surplus, il 
n'en sera pas ainsi ; la dépréciation des pierres précieuses sera consi- 
dérable. Déjà, depuis quelques années, la valeur du diamant avait 
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beaucoup diminué par suite de la masse toujours plus grande intro- 
duite dans la circulation. Les circonstances politiques dans lesquelles 
l'Europe entière se trouve pour longtemps entraînée ne sont pas fa- 
vorables au luxe, et ne sont pas de nature à faire reprendre faveur 
aux pierres fines. 

Une ressource plus positive est celle qu'on pourra trouver dans la 
vente des biens appelés jadis de la couronne, et affectés depuis en do- 
tation à la liste civile, ainsi que dans l'aliénation des forêts de l'Etat. 
Ici, encore, se rencontrera la difficulté de réaliser une valeur positive 
dans des circonstances aussi délicates, et l'on ne pourrait qu'être pro- 
fondément affligé de voir le domaine national aliéné, sans que le pays 
en retirât une contre-valeur suffisante. Divers plans ont été proposés 
pour augmenter les chances de vente à des taux favorables. On a 
proposé, entre autres choses, de n'exiger qu'une portion du prix au 
comptant, et de faire souscrire par les acquéreurs, pour le surplus, 
des engagements à terme, garantis par une hypothèque sur les im- 
meubles. Ce qui a porté à indiquer ce système, c'est l'idée que des en- 
gagements ainsi garantis se négocieraient facilement, et 'procure- 
raient une rentrée immédiate. Il y a là, il faut le reconnaître, quelque 
chose de plausible ; mais il est à craindre, cependant, qu'on ne se fasse 
illusion sur le fond qu'on peut faire sur le crédit. On se laisse trop 
facilement aller à croire que le crédit crée de toute pièce des capitaux. 
Il facilite leur transmission, sans doute, mais il n'en produit pas la 
moindre parcelle. La mobilisation de la valeur territoriale est une de 
ces chimères du jour, qui, comme l'organisation du travail, conduira 
aux mécomptes et aux déceptions de tous genres. On aura beau re- 
présenter les forêts et les chemins de fer par des morceaux de pa- 
pier ornés t de vignettes élégantes, il n'y en aura pas moins un capi- 
tal engagé et attaché au sol, dont on pourra bien transmettre les 
revenus, s'il y en a à percevoir, mais qui ne pourra cependant être 
en même temps affecté à aucun autre emploi. 

Quoi qu'il en soit, les ressources du Trésor sont évidemment suf- 
fisantes pour satisfaire à toutes les exigences raisonnables du moment; 
c'est dans l'exagération des dépenses que réside tout le danger; c'est 
là qu'est le. véritable problème de l'avenir. Le ministre des finances 
a dit avec raison, qu'il fallait en venir à diminuer le budget. Le gou- 
vernement royal est tombé , l'administration est restée forte et orga- 
nisée: c'est là que des réformes sont à faire; et M. Garnier-Pagès a pro- 
posé au gouvernement provisoire de décider en principe que le nombre 
des employés sera réduit dans une large proportion, et que les trai- 
tements seront fixés sur de nouvelles bases. Le principe est en fait 
excellent, et nous l'invoquons du fond du cœur. Mais, est-il possible 
de croire sérieusement à son application , en voyant les dépositaires 
du pouvoir et l'opinion publique elle-même se lancer d'une manière 
si aveugle dans le régime de la réglementation ? On veut que le gou- 
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vernemeftt s'immisce partout, qu'il détrône, pour ainsi dire, la Pro- 
vidence ; 

Qu'aux petits des oiseaux il donne leur pâture ; 

qu'il se fasse entrepreneur de toutes les industries; qu'il ouvre des ate- 
liers, garantisse les salaires, associe les ouvriers, dote le commerce, ali- 
mente le crédit. Tout cei a ne se fera pas cependant sans beaucoup desoins 
et de labeurs; il faudra de nombreux agents qui, on doit le penser, se- 
ront tous probes et désintéressés; mais, enfin, la République, qui ne 
veut ni cumul ni sinécure, a déclaré qu'elle voulait aussi que les em- 
ployés fussent bien payés. D'un autre côté, les travailleurs, associés pour 
les profits, n'entendent pas qu'on leur montre le revers de la médaille ; 
ce sera à l'Etat de supporter, bien entendu, toutes les pertes; et il y a, 
dans un semblable système, tout ce qu'il faut pour élargir la bouche 
d'un goufre dont on craindrait de mesurer la profondeur. 

D'aussi lourdes charges, prévues pour l'avenir, suffiraient seules 
pour ébranler le crédit public ; la grande question des chemins de fer 
vient menacer d'accroître encore, dans des proportions considérables, 
les dettes de la nation. Les fluctuations de prix des actions dans ces 
deux dernières années, par suite des chances aléatoires d'une longue 
exploitation et de l'inconnu où l'on restait plongé sur la question des 
frais d'entretien et de renouvellement; les scandales de l'agiotage à la 
Bourse, ont jeté, dans bien des tètes, de la défiance et de la répulsion 
pour la gestion des Compagnies. Le système de la construction et de 
l'exploitation au compte de l'Etat a eu de chauds partisans ; aussi 
n'a-t-on pas dû s'étonner d'entendre mettre en avant, dans ces der- 
niers jours, le projet d'une expropriation des Compagnies, au moyen 
de la conversion du capital des actionnaires en rentes sur l'Etat. Il pa- 
raît cependant difficile de penser que les autorités provisoires se dé- 
cidentà prendre un parti aussi décisif sur une question de cette gra- 
vité, et de nature à engager dans des proportions gigantesques 
l'ayenir financier du pays. D'un autre côté, le plan mis en avant a 
paru conçu de manière à blesser l'équité. On a dit, en effet, que les 
actionnaires, contraints d'abord de verser le complément de leurs ac- 
tions, recevraient ensuite, en échange de leurs titres, une inscrip- 
tion équivalente en rente 5 pour 100 au pair; et, par un calcul très- 
facile à faire, il s'est trouvé que le montant des sommes versées sur 
certaines actions étant précisément égal à la dépréciation de la rente 
d'après le cours de la Bourse, il en résulterait pour l'actionnaire un 
avantage réel à s'abstenir de faire le nouveau versement, en aban- 
donnant plutôt le titre lui-même; ce qui équivaudrait pour lui à ce 
qu'aurait été une simple confiscation. 

On comprend que, dans de semblables circonstances, il était diffi- 
cile de voir la confiance renaître à la Bourse; aussi les affaires s'en 
souf-ejjes vivement ressenties. Les banquiers ont vu les valeurs de 



Digitized by Google 



LA CRISE FINANCIERE ET COMMERCIALE. 10 

leurs portefeuilles se paralyser et se foudre en leurs mains; il |eur 
est devenu de plus en plus impossible de réunir les sommes nécessai- 
res pour faire face aux nombreux remboui sements que leur imposaient 
|es conséquences d'une crise commerciale antérieure, le défaut des 
retours attendus par eux des départements, et les demandes aux- 
quelles ils étaient exposés de la part de tous ceux qui jusqu'alors leur 
avaient confié des fonds en compte -courant. Chaque jour le public a 
reçu avec stupeur la nouvelle de la suspension de payements de mai- 
sons dans lesquelles il avait eu jusqu'alors une confiance méritée, et 
dont plusieurs étaient dirigées par des hommes d'une haute capacité 
et d'une droiture au-dessus de tout soupçon, pans cette liquidation 
générale, les registres se sont ouverts au grand jour; on a pu voir 
comment toute sage prévoyance était restée insuffisante, comment les 
plus justes espérances s étaient trouvées déçues. Quelque graves et 
extraordinaires qu'aient été les circonstances, le point d'honneur com- 
mercial a été cruellement blessé; de nobles Aines ont été froissées 
sans pouvoir se relever. Des hommes, jusqu'alors pleins de courage, 
IVappés au cœur, n'ont pu survivre au coup dont ils étaient atteints, 
et le tribunal de commerce de Paris . ayant à sa lète |e ministre (je 
la justice, et suivi des commerçants affligés, accompagnait, il y a peu 
de jours, jusqu'à sa dernière demeure, le corps inanimé de spp digne 
président, Auguste pourget, 

La chute successive d c toutes les maisons de banque devait priver 
le commerce de ses moyens ordinaires d'escompte ; son papierde porte- 
feuille ne trouvait plus cette troisième signature, au moyen de la- 
quelle s'ouyre pour lui la caisse providentielle de la Banque de France. 
Lue suite de mesures se liant les unes aux autres et sagement com- 
binées par le gouvernement provisoire, le ministre des finances, l'ad- 
ministration de la Banque de France et les délégués du commerce, oijt 
apporté de notables soulagements et ont procuré d'efficaces se- 
cours. 

Se relAchant de ses précautions ordinaires, la Banque de France 
s'est abstenue d'envoyer au remboursement ceux des effets de son 
porte-feuille sur lesquels l'une des trois signatures nécessaires à l'es- 
compte se trouvait apposée par une maison arrivant a suspendre ses 
payements; pour ces effets, devenus, pour ainsi dire, incomplets à 
son, égard, elle a consenti à attendre les échéances. 

J^a création de comptoirs nationaux d'escompte a été décidée, le 
capital devant leur être fourni par le commerce, par les villes, et en 
engagements par le Trésor. Sur le produit de l'imposition extraordi- 
naire de 45 centimes additionnels, un crédit de 60 millions a été ou- 
vert à cet effet au ministre des finances. 

Le comptoir de Paris s'est formé ; il a commencé ses opérations et 
sert aujourd'hui d'intermédiaire entre le commerce, auquel il prend 
des effets à deux signatures, et |a Banque de France, dans le porte- 
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feuille de laquelle il les reverse, trouvant par là les moyens de recom- 
mencer ses opérations. 

Enfin, on a organisé un système de magasinage public, d'après le- 
quel la marchandise, représentée par des récépissés, a pu devenir un 
gage utile, servant de garantie aux billets souscrits par les commer- 
çants. Il a suffi pour cela d'étendre à toutes les marchandises le ré- 
gime déjà adopté pour l'entrepôt de douane. Le magasin dans lequel 
les marchandises sont déposées étant le même pour tous et géré par 
une autorité publique et responsable, la propriété de la marchandise 
a pu se transmettre d'un négociant à un autre par une simple décla- 
ration écrite, sans déplacement matériel. La reconnaissance du dépôt 
dans les magasins, donnée sous forme de récépissé, appelée par les 
Anglais warant, est devenue un titre transmissible comme une lettre 
de change; un simple endossement, enregistré dans les bureaux de 
l'entrepôt, a pu dès lors, soit transférer le droit de propriété de la 
marchandise , soit engager la marchandise à titre de nantissement 
servant de gage pour des avances de fonds. Un arrêté du gouverne- 
ment a donc autorisé l'entrepôt des douanes à recevoir dans ses maga- 
sins toute espèce de marchandises, et à en délivrer des récépissés. 
Les récépissés doivent indiquer à la première vue, et pour cela on a 
adopté des papiers de couleur différente, si la marchandise est ou non 
passible de droits de douane. Il a été décidé en même temps que les 
récépissés seraient admis au comptoir national d'escompte, comme 
équivalant à Tune des signatures exigées. Cette mesure, qui pourra 
être étendue à beaucoup d'autres villes de France, a été accueillie 
avec une vive reconnaissance par le commerce de Paris. On y a vu le 
moyen d'utiliser des valeurs qui restaient paralysées dans les mains 
des détenteurs, faute de pouvoir opérer les ventes, et faute de trouver 
des prêteurs sur consignation. On se fait illusion peut-être sur l'éten- 
due des résultats à attendre de cette mesure; c'est un peu comme 
pour ce qui concerne la mobilisation des forêts et des immeubles ; mais, 
en tous cas, plusieurs maisons gênées y ont trouvé une ressource pré- 
cieuse, et, dès le premier jour, des parties importantes de sucre en 
pains et de calicot ont été déposées. 

Comme moyen d'exécution, et ainsi que cela se trouvait prévu dans 
l'exposé des motifs qui a précédé l'arrêté de création, il a fallu ajouter 
sur les récépissés une estimation de valeur pouvant servir de rensei- 
gnement au Conseil d'escompte, auquel ce récépissé devait être pré- 
senté comme annexe de garantie d'un effet négociable. Il est, dans 
bien des cas, et surtout dans un moment de stagnation générale des 
affaires, difficile sans doute de donner une estimation exacte de mar- 
chandises déposées; mais, comme cette évaluation n'a pas pour but 
d'amener une transmission de propriété ; qu'il s'agit de fournir un 
élément du jugement à porter sur les chances plus ou moins grandes 
données au comptoir d'escompte de rentrer dans les sommes par lui 
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avancées, on n'a pas cru devoir s'arrêter à cette objection. Le direc- 
teur de l'entrepôt s'est adressé à la Chambre de commerce pour lui 
demander une liste des négociants qui, dans chaque branche, pou- 
vaient être pris pour experts; les courtiers de commerce ont offert 
leur concours, et la nécessité de ne point ajourner les secours a fait 
accepter d'urgence un mode qui, après tout, est juste et équitable. 

L'administration de la Banque s'est montrée disposée, de son côté, 
à soulager encore le comptoir national, en demandant à être autorisée 
à accepter de même, et sans son intermédiaire, les récépissés, comme 
tenant lieu d'une des trois signatures exigées par ses statuts sur les 
effets qu'elle peut admettre à l'escompte. 

Toutes les mesures prises pour venir en aide au commerce, et parti- 
culièrement les dernières qui viennent d'être analysées, profitent, 
dans une large proportion, à l'industrie manufacturière, pour laquelle 
la crise est plus difficile encore à traverser, et pour laquelle l'avenir 
laisse voir des dangers de plus d'un genre. Quelles que soient les dif- 
ficultés de placement pour les marchandises en magasin, le commer- 
çant, avec de la patience et en s'abstenant de nouveaux achats, mar- 
che toujours vers une liquidation. Il n'en est pas de même du fabricant; 
une nécessité fatale le pousse et l'entraîne; son capital, engagé dans 
des machines, est compromis, et se détériore rapidement en cas d'ar- 
rêt: le chômage devient une ruine immédiate ; c'est déjà avoir un 
certain répit que de voir la ruine seulement dans l'avenir, on espère 
encore un changement favorable ; un motif plus puissant, d'ailleurs, 
le domine, c'est celui de fournir de l'ouvrage aux travailleurs, qui ne 
peuvent vivre et soutenir leurs familles que s'ils reçoivent des sa- 
laires. 

La crise qui ralentissait le commerce avant les événements politi- 
ques pesait déjà sur l'industrie; les difficultés n'ont fait naturellement 
que s'accroître , les débouchés ont manqué au dedans et, en grande 
partie, au dehors; le crédit, chargé dans bien des cas de fournir le 
capital circulant, s'est arrêté; et, pour comble de malheur, les rêves 
des socialistes sont venus compliquer la situation, en jetant le trouble, 
la confusion et de chimériques espérances dans l'esprit des ouvriers'. 

Les conséquences d'une révolution accomplie pour revendiquer, en 
faveur d'un grand peuple, le droit de se gouverner par lui-même et 
dans son seul intérêt, ne peuvent être bien appréciées que par la ré- 
flexion et l'étude ; ceux qui vivent au jour le jour veulent des résultats 
immédiats; une promesse lointaine leur semble, dans la plupart des 
cas, un déni de justice. Les ouvriers de Paris avaient particulièrement 
contribué à la victoire; quelques-uns d'entre eux se sont attendus à en 
recueillir immédiatement les avantages. Ils ont accueilli avec enthou- 
siasme les projets d'organisation du travail, qui, pour point de dé- 
part, annonçaient une diminution dans la durée des labeurs et une 
augmentation dans le taux des salaires. C'est ainsi que les fabricants 
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ont vu élever forcément leurs prix de revient, en même temps que 
lès prit de vente baissaient pur suite du ralentissement dans la de- 
mande des produits fabriqués. Cotte position, déjà si menaçante, est 
devenue plus grave encore pir la proclamation d'un prétendu droit 
au travail. Déjà les entrepreneurs d'industrie étaient, par la nature 
même des choses, entraînés à continuer de produire, alors même 
qii'lls h'J trouvaient plus d'avantage ; en perdant le droit de s'arrêter 
â temps, ils ne voient pins devant eux que ruine et déshonneur. 

Ces circonstances malheureuses ont amené aux organisateurs du 
travail qui siègent au Luxembourg, des auxiliaires qu'ils n'atten- 
daient pas. Les chefs de plusieurs établissements sont venus deman- 
der qu'on les déchargeât de toute responsabilité en se substituant à 
eux dans la direction de leurs entreprises. Ils se sont montrés prêts à 
accorder l'association la plus large à tous ceux qui voudraient ainsi 
prendre part dans des affaires qui ne laissaient plus entrevoir que des 
chances de pertes. Si nous sommes bien renseigné, le propriétaire 
d'une très-grande manufacture de faïence et porcelaine serait veûu 
offrir de céder son usine et tout son matériel à l'Etat,. en prenant 
pourbase un inventaire établi à des prix très-bas, et pour le moritant 
duquel il accepterait encore une inscription de rente 5 pour 100 aU 
pair, ce qui, avec le cours du jour, représentait pour lui l'équivalent 
d'une perte de 35 pour 100. 

Le droit au travail de la part des ouvriers, alors même que les 
entrepreneurs d'industrie manquent de moyens d'écouler les pro- 
duits, conduit en effet à cette conséquence forcée, de rendre l'Etat 
entrepreneur lui-même, à la place de tous les fabricants ruinés. 
Mais la substitution d'une direction à une autre, surtout avec la sup- 
pression du stimulant de l'intérêt individuel, n'est pas de nature à 
rendre la production plus économique , et l'Etat marchera à son tour 
vers la ruine; or, l'Etat c'est tout le monde, c'est la personnification 
des travailleurs aussi bien que celle des propriétaires fonciers et des 
capitalistes, sa ruine serait celle de la nation tout entière. 

11 faut donc conjurer le mal par un retour sincère vers les prin- 
cipes de la liberté en tout et pour tous. Qu'on cesse de regarder com- 
me opposés les intérêts, au contraire identiques, du capital et du 
travail. Le capital formé des épargnes du travailleur devient l'in- 
strument le plus utile de la production; son anéantissement serait 
Une calamité publique. Qu'on supprime les entraves d'un régimè 
antérieur vicieux, au lieu d'y ajouter, sous prétexte de protection , 
de nouvelles atteintes à la liberté. Qu'on permette la vie à bon mar- 
ché, et le bien-être des classes laborieuses s'améliorera. Enfln l'ordre 
ne peut résulter que de l'équilibre de tous les intérêts, et sans l'or- 
dre il ne saurait y avoir de véritable liberté. 

La position de l'industrie est grave , sans doute, mais il faut ne 
pas désespérer de l'avenir, et il faut compter surtout sur le bon sens 
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de la population, particulièrement sur celui des ouvriers ; la plupart 
d'entre eux comprennent , en effet, que leurs intérêts se lient de la 
manière la plus étroite à ceux des fabricants. Dès que la tranquillité 
régnera dans les rues, la confiance renaîtra et le crédit ne peut man- 
quer de se ranimer. 

Depuis quelques jours, les payements se sont faits à Paris avec plus 
de régularité. La Banque de France avait pour 32 millions de re- 
couvrements à opérer le 25 mars, et c'est à peine si pour un quart 
de cette somme les rentrées se sont fait momentanément at- 
tendre. 

La Banque de France est le point d'appui de toutes les opérations 
d'escompte ; c'est sur la sagesse avec laquelle cet établissement est di- 
rigé que le commerce se repose; tout ce qui porterait atteinte à son in- 
dépendance deviendrait un coup fatal pour le crédit, et il faut espérer 
que la crise monétaire ne viendra pas apporter de nouvelles compli- 
cations à une position déjà difficile. 

Une diminution rapide de la réserve métallique aurait mis dans la 
nécessité d'une interruption des escomptes, et aurait amené une liqui- 
dation forcée; la suspension du remboursement en espèces et le cours 
forcé des billets devenaient inévitables. Le commerce Fa compris , 
la confiance dans la Banque n'en a point été ébranlée, et l'effet de 
cette mesure a été plus prononcé sur l'opinion publique dans les dé- 
partements qu'à Paris môme. Dans les campagnes la terreur du 
papier-monnaie a fait cacher le numéraire , et les ventes ont été 
par suite paralysées. 

Le grain apporté sur les marchés n'a pas trouvé d'acquéreurs , et 
bien que les prix fussent déjà bas, par suile de l'abondance de la der- 
nière récolte et de l'heureuse apparence de la récolte prochaine, il y 
a eu encore une dépréciation considérable à subir sur les cours 
pour ceux qui ont eu un besoin absolu de réaliser des valeurs. C'est 
ainsi que, pour quelques sacs vendus , entre autres, sur le marché 
de Noyon, on signalait , il y a peu de jours, une baisse de plus de 
30 pour 100 sur les cours de la semaine précédente. L'interrupr- 
tion des transactions et la disparition du numéraire sont un grand 
mal sans doute ; mais il n'y a à cela d'autre remède que la patience et 
un redoublement d'efforts à faire pour le maintien de la tranquillité : 
toute mesure violente, en augmentant les craintes, double le danger; 
la peur ne raisonne guère. 

La rareté du numéraire et la suspension du remboursement des 
billetsde la Banque de France, tant à Paris que dans les quatorze villes 
où elle a des comptoirs, ont conduit à prendre une mesure analogue 
pour les Banques locales établies ailleurs. Là, aussi, le cours est de- 
venu forcé et les billets de ces banques, dont le chiffre d'émission a 
été limité proportionnellement à leur capital ou aux besoins du lieu, 
sont devenus monnaie légale ; toutefois, l'obligation de les recevoir a 
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été limitée à la circonscription des départements où les Banques sont 
établies. 

Ces mesures sont transitoires, tout porte à espérer que les payements 
en espèces pourront être partout repris. En attendant, il se produit 
par là un fait nouveau et d'une sérieuse gravité : c'est que la monnaie 
légale n'est plus uniforme sur toute l'étendue de la France ; tel qui 
vient de recevoir ce qui lui était dû à Marseille, peut, avec les mains 
pleines d'une monnaie légale, se trouver hors d'état de payer ses en- 
gagements à Montpellier. Les recouvrements, déjà difficiles à faire 
d'une ville sur une autre, ont éprouvé ainsi de nouvelles entraves. 
Les directeurs de messageries ont publié l'avis qu'ils ne se charge- 
raient de faire opérer les encaissements qu'à la condition de remettre 
la monnaie ou les billets tels qu'ils les auraient reçus. Pour remédier 
en partie à l'inconvénient de faire voyager ainsi des billets de diverses 
natures, la Chambre de commerce de Paris a cru devoir solliciter du 
ministre des finances une mesure qui réduirait à demi pour cent de 
la valeur, le droit à percevoir par l'administration des postes sur le 
transport des billets. 

Quelques commerçants avaient songé à demander, soit l'interven- 
tion des receveurs généraux et du Trésor, soit une sorte de solidarité 
entre la Banque de France et les Banques locales. L'une ou l'autre 
mesure serait dangereuse. Le ministre des finances a déjà une charge 
trop lourde à supporter pour qu'il soit permis de songera accroître 
ses embarras. Et, quant à la Banque de France, c'est sur elle que 
repose tout le crédit commercial, les commerçants doivent éviter, par- 
dessus tout, de la faire dévier des règles de prudence qui seules peu- 
vent la préserver et la soutenir. 

La fabrication des billets de cent francs a malheureusement de- 
mandé plus de temps qu'on ne pensait; l'émission en est vivement 
réclamée à Paris, et permettra à la circulation de la Banque d'atteindre, 
sans aucun inconvénient, la somme totale de 350 millions, fixée comme 
limite pour l'établissement principal et ses comptoirs. 

Ce qu'il faudrait craindre, ce serait de se laisser entraîner vers une 
émission exagérée. On est trop porté à confondre l'agent des échanges 
avec le capital, et les murs de Paris sont en ce moment couverts d'af- 
fiches où sont développés les plans les plus absurdes, tous basés sur 
le sophisme de la mobilisation des valeurs. On peut lire, entre autres, 
«ne pétition qu'on est invité à aller signer, d'après laquelle on pré- 
tend prouver an gouvernement provisoire qu'il créerait des valeurs en 
autorisant les locataires à ne pas payer leur terme. Les provocations 
à l'établissement d'un papier-monnaie ne manquent pas non plus; là 
est le danger, que Dieu nous en préserve ! 

HORACE SAY. 
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La troisième école socialiste, celle des communistes, fait encore moins cas 
de la liberté que l'école fouriériste n'en Tait, pas plus casque l'école saint- 
simonienne. Selon elle, l'homme n'a qu'un droit et qu'une puissance in- 
dividuels, le droit, la puissance de voter. Pour le reste, il est simplement 
un être, un instrument social. Un agent de la société le mène, selon cette école, 
au travail, un agent de la société lui fait Taire la récolte, un agent de la société 
lui distribue son revenu. Que sais-je? C'est dans le réfectoire social qu'il doit 
manger, dans le dortoir social qu'il doit dormir, je n'oserais affirmer que ce 
ne fût pas une chemise sociale qu'il dut porter, surveillé toujours par un fonc- 
tionnaire; car il y en a partout. Appliqués à la production et à la distribution 
de la richesse, les communistes placent ainsi chaque branche d'industrie, non 
plus sous le despotisme d'une jurande, d'une maîtrise, quoique les corpora- 
tions dussent renaître avec leur doctrine, mais sous celui de l'État. Lequel 
aurait seulement, après tout, à régler la fabrication, à répartir le travail, à me- 
surer les valeurs, à fixer la consommation, sans négliger les affaires courantes. 
Dieu au moins s'est reposé le septième jour, et n'a pas entrepris de déterminer 
les valeurs. Mais, il est vrai, ce n'était que Dieu. Quel dommage, comme l'a 
observé M. Proudhon que les communistes ne puissent aussi remplacer le 
travail des individus par le travail de l'État! Quelle calamité que l'État ne 
puisse, à la place des particuliers, se marier, faire des enfants, les nourrir et les 
pourvoir ! 

Mais voyez, disent les communistes, les desseins de la Création ; ils sont clairs. 
Le soleil, l'air et la mer sont communs, l'appropriation n'en est pas permise; 
voilà nos modèles. Et comme pour toute chose commune que créent ou con- 
somment les hommes, il faut un régulateur, nous choisissons à cette fin l'État; 
nous ne saurions mieux faire. Qu'ils montrent au moins que la terre res- 
semble à la lumière, que les manufactures ont l'instabilité de l'air, et que le 
fond de notre nature constitue l'essence des flots. Ces choses mêmes d'ailleurs, 
beaucoup le pensent, ne nous sont utiles qu'alors que nous nous les appro- 
prions, que nous nous les attribuons. On ne pardonne pas à la propriété privée 
d'être autant en rapport avec nos besoins, d'être si nécessaire à l'organisation 
des sociétés, comme au développement de la richesse. C'est tout simple ; pour- 
tant, je me rappelle ces paroles échappées dans un moment d'oubli à l'un des 
maîtres communistes: « Est-ce que la nature humaine n'a pas des besoins légi- 
times? Est-ce que ces besoins ne sont pas des droits? Et s'ils sont des droits, 
ne donnent-ils pas naissance à une propriété nécessaire et légitime *? » 

La propriété est le résultat d'un des actes les plus considérables de la liberté 



* Système des contradictions économiques, t. H, p. 369. 

* M. Pierre Leroux, Revue sociale, juillet 18i7. — M. Pierre Leroux, qu'on ne peut 
citer ni combattre sans respect, dit ailleurs : Les moines, ou plutôt, parmi les moines, les 
anachorètes ont seuls imaginé de vivre sans famille, sans patrie, sans propriété. Mais 
on a appelé, avec raison, cette sorte de vie un suicide. De l'humanité, t. I, p. 13t. 
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et du pouvoir de l'homme. C'est l'homme maître des choses, du monde phy- 
sique, auquel il imprime sa volonté, son moi, sa personnalité. Aussi dans le 
cours de l'histoire, à un état donné de la société, correspond toujours un cer- 
tain état de la propriété. La condition do la terre, chez les divers peuples, est 
le miroir le plus (idole de leur propre condition. 11 restait à notre temps à pré- 
tendre élever l'homme en lui retirant un de ses premiers attributs, et consti- 
tuer des sociétés en leur enlevant ce qui seulement peut faire leur base. 

Mehemet-Ali, on le sait, s'est attribué par décret PÉgypte entière, déclarant 
que toute industrie s'y exercerait en son nom, et selon sa volonté. Il consent 
d'ailleurs à payer les denrées et les produits au prix qu'il fixe. Et l'on ne 
saurait croire comme les bonnes traditions se perpétuent: Joseph conseillait 
déjà un pareil décret à son Pharaon l . Cependant le sort présent de l'Egypte 
n'est pas parfaitement admirable; demandez aux fellahs! A moins que ce ne 
soit une satisfàctio : tonte particulière d'être roué de coups à chaque terme 
d'impôt, et assuré de mourir de faim. Mais l'emblème véritable de la société 
communiste n'est pas encore en Egypte; il ne se trouve qu'au delà de l'Atlan- 
tique, en Amérique. C'est un atelier de nègres. Les esclaves ne vont pas, en 
effet, comme les citoyens des États modernes, éparpillant leurs forces ; ils ne 
se divisent pas en familles; ils ne sont pas propriétaires. Tous ensemble et 
sur un terrain qui ne leur appartient point, ils manœuvrent la houe. 11 n'y a 
que le commandeur, son fouet à la main, qui s'en tienne séparé. En outre, 
le soir 1 , quand l'ouvrage cesse, hommes et femmes se rendent à la salle com- 
mune, dans les colonies espagnoles au moins, pour passer la nuit, chacun 
appartenant à tous. Les enfants ne reviennent pas non plus égoistement à la 
famille; comme le croit des animaux, ils appartiennent à l'habitation! Quelle 
ressemblance avec une société communiste ! Et puisque les affections parti- 
culières gâtent l'esprit et le cœur, combien on doit compter sur le dévelop- 
pement intellectuel et moral qu'amène l'esclavage ! 

Toutefois, les communistes n'aiment pas cette comparaison, il faut tenir 
compte, disent-ils, de la différence; car, il est vrai, il n'y en a qu'une. Sur une 
plantation, c'est l'argent ou l'hérédité qui donne l'autorité; dans notre système, 
ce sera l'élection. Eh ! profonds penseurs, j'élirais bien tous les huit jours mon 
maître, mon surveillant, mon guide, comme vous voudrez le nommer, que 
je n'en serais pas moins valet et serf durant la semaine. Et si je votais contre 
lui ? l'agent, le fonctionnaire, représentant la communauté, commandera à cha- 
que heure et pourtoute chose, tant qu'il gardera sa fonction, ou ce sera une inu- 
tilité, un agent-soliveau. La société, pour n'être pas comme un atelier de nègres, 
sera alors comme un troupeau d'animaux laissés libres. Je défie que l'on com- 
prenne la communauté autrement qu'ainsi que la plus abjecte des tyrannies 
ou l'état sauvage le plus complet. Et les chefs de la secte auront beau crier sur 
les toits les mots d'égalité et de fraternité, je m'en tiendrai toujours, pour 
moi, à croire que je ne suis fait ni pour l'égalité de l'ilote, ni pour la fraternité 
de l'ours ou du buffle. 

Les communistes, pas plus que les saints-simoniens , n'ont observé qu'ils 
marchaient ainsi, par le despotisme, au rebours de la civilisation. Mais cela 
pouvait-il arrêter M. Cabet, à son retour d'Icarie? Dans le monde ancien, effec- 

« Joseph conseillait à Pharaon d'acheter toutes les terres de ses sujets, en prohlant 
d'une année de disette. Ils reçurent de lui les grains pour ensemencer, sous la condition 
d'une redevance annuelle du cinquième des produits. 
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tivement. cômrtte ettfcbre en Orient, l'être individuel disparaît chez l'homme, 
l'être social seul se manifeste. En réalité, il y a des citoyens, il n'y a pas 
d'hommes. Au moyen âge, règne l'anarchie; le clan devient la patrie, le do- 
maine l'Etat. Mais là aussi, on est surtout membre du clan, sujet du domaine. 
Le despotisme s'est resserré, rapetissé, mais pour être plus complet. La féo- 
dalité, sans doute, ce sont les saturnales de la force individuelle pour quel- 
ques-uns-, mais quels droits individuels sont reconnus, garantis pour tous? 
La conscience elle même, ce sens intime, ce dernier refuge de la personnalité, 
est forcée. Autour des bûchers de l'inquisition, écoutez les cris des victimes. 
Et les idées permises, les doctrines autorisées doivent, pour se révéler, em- 
prunter des formes convenues : on a la scolastique. Une volonté, une expres- 
sion ; tin but, une route. Ah ! réformateurs et philosophes des précédentes gé- 
nérations, honneur, honneur à vous! Vous avez émancipé la pensée, les esprits, 
1*8 consciences; vous avez créé l'indépendance intérieure. Ah! Descarfces, Lu- 
ther, Jean-Jacques, Voltaire, honneur à vous! vous avez jeté dans le monde les 
droits de la raison, de l'individu, les prémisses de la liberté ! Soyez en paix! 
guidée par vos ombres, elle a fait son chemin. Après vos efforts, sa place bien- 
tôt a été marquée dans les institutions civiles et politiques des peuples. Assu- 
rée chez l'homme, elle s'est épandue au dehors, elle à qui revient l'univers. 
Sur vos tombes sont venus réfléchir Turgot, puis Sieyès, et tous les penseurs 
et tous les hommes d'Etat depuis vous. Ce sont vos œuvres qui ont formé la 
vraie tribune de la Révolution. Honneur à vous! Vous avez semé le germe, 
l'arbre nous couvre aujourd'hui d'une ombre déjà épaisse. 

La liberté, c'est le droit, c'est l'existence de l'individu, et, je le répète, c'est 
peut-être nécessaire, chacun des pas de la civilisation est une extension de la 
liberté. Qu'est-ce que la faculté de croire selon ses convictions, de dire sa pen- 
sée, de s'assembler pour tendre vers un but commun, et la sauvegarde de 
i'accusé, et le respect du foyer, sinon autant de droits individuels? Et ce sont 
là nos conquêtes les plus chères, et il n'est pas de jour où nous ne nous ef- 
forcions de les développer. 

Sans doute, une société organisée a besoin d'autorité comme de liberté. 
Mais plus nous avançons, notre raison se fortifie, nos usages s'améliorent, plus 
l'autorité doit diminuer, plus du moins elle doit s'allier à la liberté. 11 serait 
évidemment insensé de continuer à défendre ce qu'il n'est plus nuisible de per- 
mettre. Déjà l'autorité n'est bienfaisante et respectée qu'à la condition de naître 
de la liberté, de l'élection. 

Les communistes, qui se piquent peu de connaissances historiques et ont 
trop à faire pour chercher à comprendre ce qu'ils voient, renoncent à la li- 
berté. Qu'ils le proclament donc hautement; qu'ils déclarent simplement que 
le chef-d'œuvre de l'esprit humain, le critérium du bonheur, c'est la tyrannie, 
et l'on verra qui demandera de leurs recettes. Comme si d'ailleurs ces choses 
qu'ils invoquent sans cesse, et que nous réclamons autant qu'eux, l'égalité, la 
fraternité, pouvaient exister d'une façon désirable, sans la liberté ! Comme s'il 
était possible, dans cette désunion, que les hommes fussent autre chose que 
des moines, puisqu'on répugne à entendre le nom d'esclave. Or, on fait quel- 
quefois des miracles ; mais je crois que c'en serait un trop difficile de transfor- 
mer la société en un couvent , tous les hommes en moines. — < La liberté, 
c'est la vie. » 

C'est la vie dans le domaine de la pensée, dans la carrière politique des peu- 
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pies, c'est la vie de même dans la sphère de l'industrie. Après seulement qu'on 
Ta eu accordée au travail, il s'est développé. Durant le régime des corporations, 
les arts restaient stalionnaires, la misère était générale, permanente. Depuis 
la concurrence, les progrès de l'industrie sont sans nombre, et la richesse s'est 
centuplée. La production manufacturière de Manchester aujourd'hui dépasse 
celle de plusieurs royaumes sous la féodalité. La jeune ouvrière porte des 
vêtements qu'auraient ambitionnés les dames des anciennes cours. Une bour- 
geoise, plus encore maintenant qu'au temps de Voltaire, a à ses oreilles de 
plus beaux diamants que Catherine de Médicis. Le plus petit citadin ferait H 
des détails de ménage qu'adressait à son frère, le seigneur d'Aubigné, M™ de 
Maintenon, femme de Louis XIV. Et n'était-ce pas Henri IV qui écrivait à Ros- 
ny : a Mes chemises sont toutes déchirées, mon pourpoint troué au coude, et 
ma marmite souvent renversée.'» 

Le champ du travail autrefois si nu, si stérile, est partout ombragé à présent 
par d'abondantes moissons, appropriées à tous les besoins. 

C'est que chacun, sous la concurrence, suit sa direction ; que chaque chose 
s'accommode aux circonstances ; tous les efforts sont stimulés, tous les per- 
fectionnements sollicités. Les récompenses se proportionnent au mérite; et 
à la société, à la population entière reviennent les bienfaits de toutes les dé- 
couvertes, de tous les labeurs. Quand, sur la route du monde, un obstacle se 
présente, appelez chacun à le renverser en l'y intéressant, et bientôt elle sera 
déblayée. Qu'est-ce donc que l'industrie ? 

II faut un mobile aux efforts, une cause à la peine. Or, ce mobile, c'est, ce ne 
peut être que l'intérêt personnel ; cette cause, l'émulation, la lutte qu'on est 
forcé à soutenir sur le marché où l'on se trouve. On méprise l'intérêt, on ca- 
lomnie la lutte; à la bonne heure ! Quand on a imaginé l'homme à sa fantaisie, 
et qu'on a enfanté d'un jet, à l'exemple de Minerve, toute une organisation 
sociale, on a, certes, le droit de dédaigner ce que l'on veut. Cependant la lutte 
n'a-t-elle pas été utile dans la presse, dans les discussions, en politique, en re- 
ligion ? Comment nuirait-elle dans le travail ? L'émulation, l'intérêt, n'est-ce 
pas l'origine de toutes les découvertes? On ne prouve rien en disant que l'in- 
térêt n'est que l'égoïsme. L'égoïsme, dans une certaine mesure, est au fond 
de nos cœurs, est légitime ; et quand il sert, par les efforts qu'il cause, au bien- 
être de la communauté, il est digne d'éloges. L'homme destitué d'intérêt est 
dénué d'initiative, n'est propre qu'à l'oisiveté et à la servitude; ce n'est plus 
qu'un rouage d'une machine ; c'est un bâton, un cadavre. 

Les fondateurs des ordres monastiques, que ces derniers mots me rappel- 
lent, se sont montrés mille fois plus intelligents que les communistes. Il y a 
entre ceux-ci et ceux-là la différence qui sépare Fourier de Rabelais. Pre- 
scripteurs de l'intérêt, à ce qu'on dit, et de l'individu, ce qui est sûr, ils atten- 
dent qu'on vienne à eux, et n'admettent qu'après examen. Ils commandent 
de mourir au monde, et, prévoyant les effets de leurs règles, qu'ils ont soin, 
d'ailleurs, de déclarer éternelles, ils ordonnent les vœux de pauvreté. Enfin, 
au sein d'un monde tout extraordinaire, extra-naturel, — quand on est en so- 
cialisme, les mots ne gênent pas, — ils désunissent les sexes. 
- Les communistes ne se sont pas inquiétés, ne s'inquiètent pas de tout cela, 
et, après avoir prononcé le mot de couvent, les excellents dévots, ils croient 
avoir tout dit. Ep réalité, ce ne sont que de curieux collectionneurs d'idées, 
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prenant partout et encore ailleurs. Seulement, où serait le mal qu'ils distin- 
guassent ce qu'ils se procurent? 

Pour organiser l'humanité comme une sucrerie, un collège ou un cloître, il 
y avait donc des conditions préalables à remplir ; il fallait du moins aupara- 
vant s'appliquer à éteindre chez tous la diversité des caractères, des humeurs ; 
étouffer les passions, l'ardeur de l'esprit, les élans du cœur, les désirs du 
bien-être, l'ambition de la renommée. Et pourtant ces précautions n'auraient 
servi de rien ; car, dans le communisme, les sexes resteraient môles, et il y 
aurait des enfants. 

Le résultat do l'intérêt personnel, la lutte, paraît ainsi surtout misérable, 
odieuse aux communistes. Vraiment, quelles petites maîtresses nerveuses et 
sentimentales que ces réformateurs ! Est-ce qu'il leur faudrait une boulette 
surmontée d'un bouquet de fleurs? Comme ils vont faire honte aux rosières! 
À les entendre, cependant, calomnier et maudire les propriétaires, les capita- 
listes, les industriels, on croirait volontiers qu'ils préféreraient quelque autre 
chose à une houlette. Mais enfin la lutte dans le travail les touche. Ne leur 
dites pas qu'au combat se fortifie le corps, se trempent les caractères, s'élèvent 
les intelligences, se font les découvertes, se multiplient les efforts. Le repos a 
son charme. Suait-on au Paradis terrestre? Si encore il y avait au sein de la 
mêlée des commissaires de police ! si c'étaient eux surtout ! Par malheur, 
nous n'aimons pas assez l'uniforme de ces fonctionnaires. Notre goût aujour- 
d'hui est si mauvais! La lutte, l'intérêt, et à quoi bon d'ailleurs? Le travail a 
son attrait ; il suflit et au delà. 

Néanmoins cet attrait n'est peutrêtre pas si grand qu'on travaille uniquement 
pour travailler. La plus merveilleuse invention est-elle vraiment celle du tread- 
mill ? Je consens bien à ce que l'on place les Danaïdes au sommet du ciel, si 
cela plaît ; mais montrez-moi des gens qui se trouvent heureux ici d'être tou- 
jours à verser leur cruche dans un tonneau où ils ne devront jamais puiser. 

Si l'attrait du travail toutefois ne vous paraît pas suffisant pour renoncer au 
stimulant de l'intérêt, on se fera de composition, et on invoquera le dévoue- 
ment. Nous n'avions déjà, dans la société, que le citoyen, plus l'homme. On 
débarrasse maintenant le citoyen de l'intérêt, même de l'attrait, pour ne lui 
laisser que le dévouement. La méthode communiste, c'est l'élimination, la 
méthode du vide. Le dévouement est assurément admirable. Tous les gouver- 
nants m'en voudraient trop si je disais le contraire. Mais j'imagine qu'il n'est pas 
permanent. Je ne sache pas un être humain qui ait été toute sa vie un héros. 
Et le dévouement a ses objets, il y a au moins de l'apparence, comme chacune 
de nos impulsions, de nos idées, de nos actions. Je mourrai pour garder ma 
croyance, s'il le faut, ou sauver mon pays ; mais je ne cirerai jamais des bot- 
tes, je ne balayerai jamais les rues, je ne soufflerai jamais des bouteilles, je ne 
creuserai jamais un j'ossé, par amour de ces choses ou de l'humanité. Les biens 
communaux restent en friche, et il n'a pas encore paru nécessaire d'empêcher 
l'héritier direct de se dépouiller au profit du collatéral. Mais le communisme 
se fonde sur le dévouement, et il le rend impossible ; car il fait du dévouement 
une obligation. La merveilleuse et intelligente invention que le communisme ! 

Quoi encore ! On donnera à tous la même instruction, la même éducation, la 
même condition, la même faculté dans le choix de sa direction, et, sans con- 
trainte, sans peine, tous les besoins de la société seront satisfaits, tous les mé- 
tiers seront servis, toutes les professions remplies. Chacun se portera à l'œuvre 
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spéciale à laquelle il est prédestiné, et, s'y maintenant, se déclarera content 4e 
«on emploi et de sa part du dividende social ? Les communistes le croient ? 

Vraiment ? Vraiment ? Qu'ils ne sourient donc pas ! 

Je ne connais qu'Aristophane qui ait résoin le problème de la production 
dans la communauté. Quand il est question, dans V Assemblée des ferïwes, de 
mettre tous les biens en commun, l une demande : « Qui alors cultivera le» 
champs? — Les esclaves, dit l'autre. » 

Puisque les communistes d'aujourd'hui ont une autre solution, dans leur 
secteau moins, l'épreuve devrait se tenter. Pourquoi tantde phrases? Que ces 
réformateurs se réunissent, comme autrefois les saints-simoniens et les frères 
de l'ignorance, et que nous voyions, l'un un balai à la main, et l'autre nettoyer 
des casseroles. Comment ces gens de tant de dévouement et de mérite, à ce 
qu'ils disent , en s opposant, comme il sied, aux Adam Smith, Malthus, Ricardo, 
J.-B. Say, età leurs disciple», qui ne se croient pas, sans les lire, plusde génie 
qu'eux tous, et n'imaginent pas que l'humanité les ait attendus pour prendre sa 
route; comment, dis-je, tes esprits et ces cœurs d'élite, rares encore, ce qui 
rend l'essai facile, se reconnaissent-ils impuissants à faire ce qu'ils enseignent? 
Quel métier est-ce donc que de prêcher le communisme? S'ils croient un mot 
de ce qu'ils disent, ils ne peuvent rester parmi des explorateurs, des oppres- 
seurs, des pillards comme nous. Que celui-ci prenne un balai ; celui-là les 
casseroles, et qu'un troisième mette sa tille en commun. 

11 s'agit de nous montrer que la société peut être une machine dont chaque 
rouage se forme d'un être humain. Cela en vaut la peine. Il y a longtemps qu'on 
pense que ce qu'il existe de plus personnel, de plus distinct, de plus insaisissa- 
ble, c'est la pensée, c'est l'esprit de l'homme. Nous tenons qu'il est plus diffé- 
rent dans chacun de nous, qu'entre elles ne le sont les feuilles des arbres ; qu'il 
est plus spontané que le chant de l'oiseau, plus capricieux que les vapeurs qui 
se forment au ciel, ou que les vents qui passent. Nous nous persuadons que le 
génie, c'est la pensée originale entre toutes. Nous croyons que l'instruction 
n'est possible qu'à la condition d'être acquise individuellement «. Qu'on nous 
prouve que la pensée humaine n'existe pas ou qu'elle est chez tous semblable , 
ou bien qu'il n'y a pas à s'en inquiéter pour ce qui touche à notre condition, 
à notre destinée ; qu'on forme des savants sans étude isolée, et qu'on nous 
donne la formule du génie. 

L'humanité est vraiment bizarre. La communauté, c'est le bonheur su- 
prême, et personne n'en veut. Plus nous allons même, plus elle semble dis- 
paraître. Autrefois, sans remonter bien loin, le fils demeurait avec son père, 
la mère gardait près d'elle ses gendres et ses belles-filles. Il fallait des salles à 
loger un village, et l'on dormait une vingtaine à l'entour du même foyer. Au- 
jourd'hui, chacun se met à part, et tient maison. Le détestable esprit que l'es- 
prit de liberté! Qu'on avait raison de l'appeler en bon lieu , tout récemment, 
le souffle du démon! Mais il existe. Pour moi, je ne voudrais voir qu'une fa- 
mille réunie, deux belles-sœurs vivant ensemble, ou des maltresses honnêtes, 
comme disent les femmes, échangeant avec complaisance leurs amants, pour 
croire à la communauté. Ce qu'on nous rapporte de la Cité du Soleil et de 17- 
carie est admirable assurément ; mais si l'on nous montrait un pays connu où 



' Le travail est individuel dans les collèges, et l'émulation, l'intérêt, la lutte s'y 
trouvent. 
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la société se fût formée sans la propriété, où le travail s'entretînt sans l'intérêt, 
où la dignité et la moralité se propageassent sans la responsabilité ni la liberté ! 

Plus j'y réfléchis, je le confesse, plus je m'étonne que le communisme ait 
pu entrer dans quelques têtes raisonnables. Tout m'y semble disposé pour la 
tyrannie la plus complète, la misère la plus grande et la plus ignoble dépra- 
vation. 

Au reste, chaque système socialiste se ressemble en cela. En l'apercevant 
de loin, à fin de portée, on voit bien qu'il ne vaut pas beaucoup; mais, pense- 
t-on, avec de l'aide, du soin, qui sait ? Il va tout boiteux, c'est vrai ; mais à force 
d'orthopédie, il parviendra sans doute à marcher presque droit. On s'y intéresse, 
puis on s'en approche, et il manque des deux jambes. 

J'ai parlé du mode de production du communisme, j'arrive à son système de 
répartition. 

Bien entendu, en communisme, la répartition se fait par des agents du pou- 
voir; chacun reçoit, parleur ministère, en proportion de ses besoins et de ses 
ressources sociales. On est à un râtelier, et à certaines heures le palefrenier 
passe. Mais l'oisif recevra donc autant que le laborieux, l'ignorant autant que 
le capable? A la vérité , je l'oubliais, il n'y aura plus d'oisifs, le dévouement! 
Plus d'ignorants, l'instruction commune, et toujours le dévouement! Puis, 
comment en douter? Un agent du pouvoir, ainsi qu'il est un admirable con- 
ducteur des travaux industriels, n'est-il pas le meilleur et le plus intègre des 
répartiteurs et des fournisseurs? Si nos ingénieurs, anciens élèves de l'Ecole 
Polytechnique, des ponts et chaussées et des mines, n'ont jamais su faire un de- 
vis,que, les plus sayantsdu monde, ils aientrendu notre pays le plus arriéré pour 
les routes, les canaux, les chemins de fer, tout en dépensant certes à nous faire 
honneur, c'est qu'il leur manque l'élection. De même, si du nord au midi, voire 
au delà de notre frontière méridionale, nous n'entendons parler que de concus- 
sions et de malversations, c'est que la presse ne sait que dire, les tribunaux 
que faire. 

Seulement , j'aurais encore besoin d'une explication, et je m'étonne qu'on 
m'ait laissé le soin de la provoquer. Comment s'opéreront les distributions 
communistes ? En raison des besoins, dans la mesure des ressources sociales ; 
d'accord. Mais qui jugera ces besoins, ces ressources? Si c'est l'agent , le 
fonctionnaire , il sera investi, à l'égard de chacun, du droit de vie et de mort, 
à son caprice, selon son humeur, suivant ses rêves de nuit et l'heure de son 
réveil. Il y a des gens que cela inquiéterait. Et pour connaître les besoins 
de ses serfs, je veux dire de ses électeurs, et les ressources de la communauté, 
ce n'est vraiment pas assez d'êlre institué pacha, il faut pour le moins passer 
Dieu. Ou bien fera-t-on déclarer par touset chaque jour le montant des richesses 
disponibles, et mettra-t-on la satisfaction de notre appétit au vote universel? 
Et si je n'aime pas le potage sociétaire ? Et ma petite nièce qui a envie d'une 
poupée ! Et si je deviens enrhumé ? 

On s'est contenté de donner une formule. Il n'y a que les esprits mesquins 
pour s'occuper de la réalité. De fait, on a eu raison. Le revenu total de la 
France, aujourd'hui que chacun est engagé, poussé, forcé à produire et à per- 
fectionner, est de huit milliards par an, ce qui fait pour chaque Français 
65 centimes par jour. Quand l'industrie n'aurait plus pour stimulant que le 
dévouement ; que les machines seraient condamnées, avec la division du tra- 
vail, l'accumulation des capitaux, les institutions de crédit; car le commu- 
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nisme est la négation de tous les progrès ; que personne ne se sentirait res- 
ponsable de son sort ni de celui de ses enfants, qu'aurait-on à distribuer? La 
communauté, je le crois, se trouverait toujours dans le cas où certain pro- 
verbe met quelquefois le roi. Affirmer qu'en Icarie le travail est attrayant, 
qu'on y mêle la musique, les joutes, les causeries galantes, les danses, et que 
la durée en est toujours fort courte, cela ne fait pas croire qu'on y soit em- 
barrassé de la quantité des produits. Il semble même qu'à force d'y trouver le 
travail attrayant, on s'applique à s'en détourner, et que nul n'en veut. 

Enfin, un grand nombre de produits resteront toujours insuffisants, même 
en Icarie, pour que la consommation en soit égale entre tous les hommes, à 
moins de devenir zéro pour chacun. Voilà le problème de la répartition, qui 
se représente tout entier dans ses termes actuels. L'inégalité s'impose encore. 
Qu'est-ce donc que la communauté ? Quid? comme disent les légistes. 

La répartition mène à la formation des capitaux , à l'épargne. Combien 
d'effets qui deviennent causes! Et l'épargne, bienfaisante rosée déposée ainsi 
par le travail de la veille pour féconder le travail du lendemain, ne sert pas 
seulement à accroître l'industrie , elle reste encore la sauvegarde des mauvais 
jours. Que serions-nous devenus, durant notre année de disette, s'il n'y avait 
eu des économies disponibles, s'il ne s'était trouvé, sur chaque point du ter- 
ritoire, des personnes en position de fournir des secours ou de faire des 
avances 1 î Or, dans le communisme, l'épargne serait absolument inconnue. 

Qui croira, en effet, à l'épargne décrétée par le vote universel et réalisée 
par des fonctionnaires, malgré les désirs, les besoins incessants de tous, et les 
tendances du pouvoir? Quelles caisses d'économie jusqu'à présent que les tré- 
sors d'État I Et pourtant on n'y puise pas chaque jour son revenu, son divi- 
dende, au moins le public. 

L'épargne individuelle ne pourrait non plus exister évidemment chez un peu- 
ple communiste. Elle prouverait que les distributions ne sont pas faites eu raison 
seulement des besoins, et briserait l'égalité des conditions. Les basques d'un 
habit ne tombent bien uniformément que quand il n'y a rien dans les poches. 

Chacun des éléments de la production manque ainsi dans le communisme ; 
en même temps les éléments de la consommation n'y ont pas de limite. Malthus, 
qui faisait appel à la raison de l'homme dans l'acte le plus considérable qu'il 
puisse accomplir, la procréation, est déclaré, par les communistes, profondé- 
ment immoral et absurde. Dire à l'homme qu'il est libre , mais qu'il est res- 
ponsable ; qu'en contentant le présent, il doit songer à l'avenir ; que dans tous 
ses actes, quels qu'ils soient, partant davantage encore dans les plus impor- 
tants, il doit prendre conseil de sa réflexion, en y soumettant ses instincts, ses 
passions ; c'est, on l'assure, le rabaisser, et trop vouloir d'immoralité. Il a des 
désirs, qu'il y cède ; des passions, qu'il y obéisse I Est-ce que le taureau ou la 
génisse s'arrête avant d'être impuissante? Qu'importe que nous soyons des êtres 
raisonnables? qu'est-ce que cela fait? prenons les mœurs des filles et des mi- 
gnonsl On n'élève l'homme qu'en en faisant une brute. 



1 Aussitôt, en outre, qu'on a parié, l'an dernier, du manque des céréales, et ce n'est pas 
le pouvoir qui, pour cela, a eu le premier la parole, des maisons de commerce ont fait 
de grandes spéculations, de grandes demandes sur toutes les denrées alimentaires, sur 
e maïs, le riz, etc. Comment! l'Etat, en communisme, aura des assemblées; pourrait-ii 
agir ainsi? Spéculer, c'est risquer. 
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Au reste, tout dernièrement, une petite secte communiste de province a 
trouvé un moyen merveilleux pour tenir constamment la production au niveau 
de la consommation, c'est le circulas , rien autre chose. — Le fouriérisme aimait 
beaucoup le grec ; il paraît que le communisme préfère le latin.— Avec le cir- 
culus, à ce qu'il semble, nous pouvons tous avoir des enfants et engraisser. 
Vous objecterez, peut-être, que les aliments ne se composent pas seulement 
des produits de la terre, et qu'on aura beau famer des métiers, ils n'en file- 
ront pas plus vite, ils n'en tisseront pas mieux. Vous vous souviendrez certai- 
nement que la moisson de l'année 1846, année de disette, avait été aussi bien 
préparée que celle de 1845, année de moyenne récolte. Enfin, vous vous pren- 
drez probablement à croire que si l'on a trouvé le moyen d'augmenter les en- 
grais, il reste à découvrir celui d'étendre le sol. Il faut, de fait, un champ où 
placer son fumier. D'autant que les agronomes reconnaissent qu'après qu'une 
certaine quantité d'engrais a été répandue sur un terrain, on le doublerait sans 
obtenir un produit sensiblement plus fort. Et cela est si vrai que, lorsqu'on 
sème sur du fumier, le blé qu'on recueille est en petite quantité et mauvais. 
Mais le communisme laisse, pour tout cela, à court de réponses; il affirme seu- 
lement qu'une position religieuse et pontificale 1 entre toutes, c'est celle de So- 
crate dans les Grenouilles d'Aristophane. S'il fallait, aussi bien, avoir réplique 
à tout, vraiment on n'en (inirait pas. Le communisme, je l'assure, a mis bien 
d'autres questions à l'écart. 

Fourier, au moins, s'inquiétait de rendre les deux tiers des femmes sté- 
riles, et nous promettait le dilatement du pôle arctique, l'aurore boréale, les 
mers de limonade et les animaux contournés. Les communistes, eux, n'ont 
jusqu'à présent résolu le problème de la population que par le circulas. En- 
core nous préviennent-ils que dès qu'ils gouverneront le monde, il n'y aura 
plus de maladies*. Mais si c'est parce que nous mourrons de faim? 

Que je dise ce que je pense, le communisme, c'est l'aberration. 

Et ce n'est pas seulement cela. Que fait-il de la famille? Ce qu'il fait de 
toute chose; il la détruit. C'est toujours le procédé de l'élimination. Il y a 
de l'individualité dans les affections paternelles et filiales; elles ne se règlent 
pas selon une formule; les liens de la famille sont égoïstes. L'amitié, le 
dévouement, la reconnaissance se limitent, se graduent au sein du foyer. La 
famille, c'est la séparation, c'est la vie eu particulier; c'est aussi la propriété, 
rendue indispensable, impossible à empêcher. Car le moyen, qu'ayant femme 
et enfants, on ne cherche pas à amasser un pécule, et qu'on ne regarde pas 
comme un vol ce qui est fait pour eu dépouiller. Donc le communisme abolit 
la famille. On devient tout à tous. La force choisit et fait sa part, ou c'est un 
fonctionnaire qui forme, chaque soir, les couples. Et les enfants sont élevés 
comme ceux des hospices, on s'en trouve si bien ! sans connaître ni leur 
père, ni leur mère, sans avoir une affection, sans prendre un souvenir , une 
tradition. 

Apparemment que la pudeur est de trop chez les femmes, la constance de 
trop chez les hommes. Ce que nous nommons moralité, honneur, dignité, 
n'est probablement aussi que sottise. L'amour, c'est bien pis encore. Nous le 
prenions pour le parfum de l'âme, la plus douce brise du printemps de la vie. 
Il nous semblait porter sur ses ailes notre cœur et notre esprit jusqu'au ciel. 

1 Voir la Revue sociale. 

8 M. Pierre Leroux, Revue sociale. 

T. XX. — Avril tut. 3 



Digitized by Google 



34 



JOURNAL DES ÉCONOMISTES. 



C'était notre pins pure félicité, comme un enivrement de bonheur et de no- 
blesse c'était l'amour 1 Séparation absolue, égoîsme extrême, comble de la 

bétise ; voilà ce que c'est. Pauvres gens que nous autres ! nous ne l'avions pas 
deviné 1 ce que les communistes ont aussi découvert sans doute, mais ce que 
jusqu'à présent ils ne nous ont pas appris, c'est ce que deviendra le rôle do 
la femme privée de ménage et de famille. Toutefois, que les enfants ne re- 
çoivent plus un baiser de leur mère, n'aient plus d'attachement. Cela fausse 
le cœur. Que les jeunes filles jamais ne suspendent leur main au bras d uo 
fiancé, rêvant les rêves indicibles. Cela nuit à l'âme, et pourrait, si l'on n'y 
prenait garde, nous trop séparer des animaux. Que le vieillard, après avoir 
vécu sans crainte de déshonorer son nom, ne puisse plus bénir, au lit de la 
mort, la tête d'un fils! En voyant sa vie s'éteindre, qu'aucun espoir pour lui 
ne brille sur cette terre! Tout s'arrête à la tombe. On ne vit que du présont. 
Mères, vous n'avez plus d'enfants; livrez-les à la communauté! Jeunes filles, 
le commissaire ou le vote universel l'a décidé, vous êtes nubiles; le torse au 
vent et servez la société. Défiez-vous seulement de vos pensées intimes et 
de vos sentiments. Hommes et vieillards, plus de retenue ni d'affection ; de 
la valeur les nuits, et mourez isolés !... Ah ! la rougeur monte à la figure, le 
dégoût à l'esprit. Quelle indignité ! quelle ignominie ! Eh misérables matéria- 
listes, comprenez-vous un État sans famille, un corps sans membres? 

L'homme sans initiative, sans liberté, sans responsabilité, n'avait plus be* 
soin d'esprit ni de conscience; voilà qu'on décide qu'il doit se passer de même 
de cœur et d'âme. Pourquoi n'en fait -on pas de suite un mannequin? Au 
moyen d'une ficelle, tous les huit jours il mettrait un vote dans une urne, et 
cela suffirait. 

Je sais bien qu'il est quelques personnes d'excellente foi, de sincérité par- 
faite, qui affirment que la famille subsistera dans le communisme, La com- 
munauté ne doit pas passer des choses aux personnes, tel est leur décrot. Les 
braves gens ! M. Cabet, si complaisant pour tout le monde, qu'il s'est cru un 
jour philosophe, va jusqu'à permettre à chacun deux repas par jour au sein de 
sa famille et dans sa maison, vu apparemment que le réfectoire social n'est 
pas chose absolument fort agréable. Ce bon M. Cabet, qui ne connaît que la 
fraternité » ! 11 aime donc bien sa maison, qui n'est pas une propriété assuré- 
ment, Madame Cabet et son repas à domicile»! Comment cependant, jo re- 
viens à mon dire, la famille subsistera , et il n'y aura pas de séparation, de 
distinction, d'affections particulières, de tendances distinctes, jalouses, égoïs- 
tes, des jouissances et des chagrins privés, aux dépens du. dévouement géné- 
ral et de la vie commune? Avec la famille, il n'y aura pas de travail isolé, de 
propriété, d'hérédité ? La communauté sera possible ? 

Qu'au moins les communistes soient d'accord sur ce point, qui ado l'intérêt. 
Mettez promptement, messieurs, vos affiches de môme couleur, et nous laissez 
entrer, saus plus de retard ni de disputes, sous votre tente. Pourquoi tien- 
driez-vous à ce que M. Proudhon, qui vous a vus de près, vous nommât des 



' Déclaration <lu Populaire. 

a M. Cabet, je me plais à le dire, a fait afficher dans tout Paris, le 20 février, une pro- 
fession de foi et un appel aux communistes, qui lui fait le plus grand honneur. Tous, 
nous nous fions à la discussion, à la raison ; mais agissons en hommes convaincus; posons 
et laissons chacun poser carrément la discussion. 
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hypocrites', des explorateurs de la crédulité puhliquV? Faites donc taire 
ces cril discordants, et prouves que nous serons heureux, sinon ignobles, 
quand nous verrons enlever nos enfants, et que nous n'aurons que des filles 
publiques pour compagnes ! Montrez la possibilité pour l'humanité de subsister 
sans affections particulières ni liens privés! 

Je n'ai plus qu'une remarque à faire sur le communisme. La croyance à la 
perfectibilité humaine est certainement aujourd'hui la mieux assurée de tou- 
tes nos convictions philosophiques, et les droits de la pensée sont nos droits 
les plus chers. Or, avec le communisme, le progrès devient impossible, la 
pensée est destituée de tout droit. Il n'y a pas, en effet, d'invention, cette 
première cause des perfectionnements et tout ensemble, puisque je parle d'é- 
conomie, leur manifestation dans la vie matérielle, qui ne froisse des intérêts, 
des habitudes, des tendances, comme il n'y en a pas dont le résultat soit sûr 
d'avance. Imaginez-vous Watt, mettant au vote public sa machine à vapeur; 
Arkwright, son métier à hier; Gufenberg, son cliché d'imprimeur? Evidem- 
ment, la communauté, qui n'est pas tenue de remplacer le sphinx, n'aurait vu 
là que les frais à faire, les changements à subir, la perte du certain pour la 
recherche coûteuse de l'incertain, et serait restée au manège, au rouet et à 
la copie. Prétendrait-on, au contraire, que la communauté dût tout essayer? 
Elle aurait donc la baguette du roi Midas ou l'urne de Cana! Puis, sous le 
régime communiste, pourquoi chercher, tenter des perfectionnements? 
Qu'estcequi y entraîne? On a tout à y perdre et rien à y gagner. Qui ris- 
quera 4e déplaire par des innovations, sans espérer nul profit? 

De môme pour la publication d'un livre, la prédication d'une doctrine. Un li- 
vre aussi coûte à imprimer: et aller écouter un orateur, cela éloigne de ses 
occupations et peut procurer de mauvaises idées. Demandez ce qu'il faut pen- 
ser des sermons et des livres au maire de mon village et au* paysans de mes 
environs, qui ont la majorité. Kt qui apprécierait le livre ou la doctrine dans 
le régime communiste, à moins encore qu'on ne fit les frais de toutes les pu- 
blications, et qu'on ne laissât tout lo monde se proclamer apôtre? Si c'est la 
communauté, elle connaîtrait alors ce qu'on voudrait lui enseigner, et com- 
mencerait à se manifester par un acte d'arbitraire. Y aurait-il, au contraire, 
des censeurs? Mais que deviendraient les droits de la presse et de la pensée? 
Attendrait-on enfin (pie railleur ou le prédicateur eût un nombre suffisant 
d'abonnés ou d'adhérents t Ce serait la négation de la communauté. Pour les 
publications au moins, on rentrerait dans le système de la vente et de l'achat) 
et, dans les deux cas, le petit nombre ferait la loi à la majorité. La fraternité 
communiste est, à vrai dire, une geôle où rien ne doit changer, d'où rien ne 
doit sortir. 

M. de Sismondi demandait qu'on mit au vote universel la question de sa- 
voir lequel tourne de la terre ou du soleil. Cela fait, je redemanderais le scru- 
tin pour voir décider quelle somme on accorderait afin d'enseignor que c'est 
bien la terre ou que c'est bien le soleil». Ah! Fulton, Galilée, Kepler, Watt, 



* Système des contradictions économiques, t. II, p. 260. 

* Système des contradictions économiques, t. II, p. 354. 

» Bien entendu, je parle ici du vole universel, sans arrière-pensée politique. Je le 
comprends, je l'admets pour élire les représentants du pays; je ne le comprends pas pour 
décider des questions de science, de calcul ou de goût. 
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Gutenberg, Montesquieu, Rousseau, Jacquart, Dante, Shakspeare, Beau- 
mont *, Molière, Fénelon, Pascal, combien nous devons savoir gré à la com- 
munauté d'être encore à naître ! vous l'avez, avec nous, échappé belle ! Et 
vous, anciens réformateurs, Giordano Bruno, Savonarole, Cam panel la, Bacon, 
Ramus, Hall, Harnington, Spinosa, morts dans les tortures, emprisonnés ou 
mis en fuite, vous avez du moins publié vos pensées. Votre voix s'est éteinte 
dans d'affreux, d'iniques supplices; mais l'humanité l'a entendue, et, comme 
un écho fidèle, de génération en génération, elle répète vos accents. La com- 
munauté, avec les supplices, peut-être, vous aurait imposé le silence. 

Dans le communisme, à vrai dire, on ne connaît qu'un accord formé de la 
même note, répétée par toutes les voix. Ce n'est, en réalité, qu'un perfec- 
tionnement de l'art des chanteurs russes ou des sonneurs de cloches chinois. 
Tant pis seulement pour ceux qui n'aiment pas la note adoptée. 

Quelque confiance, cependant, qu'on ait dans le génie des novateurs, il est 
difficile de penser qu'ils aient dit le dernier mot sur la destinée humaine. Ils 
croient à la communauté; soit. Mais demain, dans cinquante ans, dans un 
siècle , est-ce qu'une autre organisation sociale meilleure ne pourra pas être 
imaginée ? Uexegi monumentum d'Horace n'a jamais rien prouvé ; et l'on a beau 
procéder, comme Fourier, par grand écart , on n'atteint pas d'un bond aux 
confins du monde. Qu'on y prenne garde, tout progrès est une contradiction 
individuelle à la pensée, à la coutume, aux sentiments généraux. Or, la com- 
munauté est inventée justement pour empêcher la contradiction. Comment , 
je le demande, montrer, une fois qu'elle serait établie, qu'un de ses principes 
est erroné? Dire, par exemple, que l'homme est un être individuel aussi bien 
que social, et de là faire découler la famille et la propriété, voilà qui mettrait 
tout en question, et pourrait bien faire pendre, en raison de la fraternité. 
Merveilleuse constitution que celle qu'on ne peut modifier sans au moins une 
révolution générale ! 

Entre les figures de rhétorique, qu'il me soit permis de le dire en finissant, 
j'aime surtout le dilemme. C'est un étau qui se fait à merveille aux formes du 
patient, et le serre, la vis tournant, que c'est plaisir à voir. Donc, je me résume- 
rai sur le point que je viens d'examiner par un dilemme. S'il n'y a pas possibilité 
de contradiction dans la communauté, le progrès y est interdit. Si la contradic- 
tion y est permise, la communauté périt ; car elle exige chez tous le même 
esprit et les mêmes croyances. Il n'y a pas de milieu. Tout est licite dans la 
communauté, et que deviendra-t-elle ? Ou rien ne s'y peut plus, et qu'est-ce 
alors ? Voyez ce que c'est que le dilemme ! Et quand je disais que le commu- 
nisme c'est l'aberration! GUSTAVE DUPUYNODE. 



1 Beaumonl est regardé comme l'inventeur des rails-ways. Son rail-way, construit 
en 16&0 pour le service des houillères de Newcastle, se composait seulement de deux 
rangées de madriers en bois, sur lesquels roulaient les chariots traînés par un cheval. 
Vivian et Trevllhieck construisirent, en 1804, la première locomotive. 
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Nouveaux décrets sur le travail des prisons, les comptes de retour , et 
les banques départementales. 
Sur le rapport de la Commission du gouvernement pour les travailleurs ; 
Le gouvernement provisoire, 

Considérant que la spéculation s'est emparée du travail des prisoaniers, lesquels 
sont nourris et entretenus aux frais de l'État, et qu'elle fait ainsi une concurrence 
désastreuse au travail libre et honnête ; 

Considérant que les travaux d'aiguille ou de couture, organisés dans les prisons ou 
dans les établissements dits de charité* ont tellement avili le prix de la main-d'œu- 
vre, que les mères, les femmes et les filles des travailleurs ne peuvent plus, malgré 
un labeur excessif et des privations sans nombre, faire face aux besoins de première 
nécessité ; 

Considérant qu'il y aurait à la fois injustice et danger à tolérer plus longtemps un 
état de choses qui engendre la misère et provoque l'immoralité, 
Décrète : 

Àrt. 1 er . Le travail dans les prisons est suspendu. 

Art. 2. Les marchés passés avec des entrepreneurs pour le travail des prisonniers 
seront résiliés immédiatement; s'il y a lieu à indemnité, le montant en sera payé par 
l'État et réglé, soit de gré à gré entre les parties intéressées, soit par les tribunaux 
compétents, après rapports d'experts. 

Art. 3. La même mesure s'applique aux travaux accomplis par des militaires en 
activité de service, ou recevant de l'État la solde, l'entretien, la nourriture et le loge- 
ment. 

Art. 4. A l'avenir, les travaux exécutés soit dans les prisons, soit dans les établis- 
sements de charité ou dans les communautés religieuses, seront réglés de manière à 
ne pouvoir créer pour l'industrie libre aucune concurrence fâcheuse. 

Art. 5. Le citoyen ministre de l'intérieur, le citoyen ministre de la guerre et le 
citoyen ministre de l'instruction publique et des cultes sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret et des règlements qui devront en 
assurer l'efficacité. 

Le gouvernement provisoire, 

Considérant les abus du compte de retour qui pèsent sur le commerce, et qui, 
dans les circonstances actuelles surtout, aggraveraient ses charges, 
Décrète : 

Provisoirement, les articles 178 et 179 du Code de commerce sont modifiés de la 
manière suivante : 

Art. 178. La retraite comprend, avec le bordereau détaillé et signé du tireur seu- 
lement, et transcrit au dos du titre : 
4° Le principal du titre protesté ; 
2° Les frais de protêt et de dénonciation, s'il y a li eu ; 
5° Les intérêts de retard ; 
4» I* perte de change ; 

5° Le timbre de la retraite qui sera soumise au droit fixe de 35 centimes. 
Art. 179. Le rechange se règle, pour la France continentale, uniformément comme 
suit : 
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1/4 pour iOO sur les chefs-lieux de département ; 
1/2 pour 100 sur les chefs«lieux d'arrondissement ; 
3/4 pour 100 sur toute autre place. 

En aucun cas il n'y aura lieu à rechange dans le même département. 

Les changes étrangers et ceux relatifs aux possessions françaises en dehors du 
continent seront régis par les usages du commerce. 

Art. 180. L'exécution des art. 180, 181, 186 du Code de commerce et de toute 
autre disposition de lois est suspendue. 

Le gouvernement provisoire, 

Vu le décret du 15 mars dispensant la Banque de France de l'obligation de rem- 
bourser ses billets avec des espèces, et ordonnant qu'ils seront reçus connue mon- 
naie légale par les caisses publiques et les particuliers ; 

Considérant que la mesure prise pour empêcher l'épuisement de la réserve mé- 
tallique de la Banque de France doit être étendue, par les mêmes motifs, aux Ban- 
ques départementales ; 

Attendu que, loin de permettre la suspension ou la restriction des escomptes des 
Banques départementales, le gouvernement de la République doit donner à ces éta- 
blissements les moyens de fournir à l'industrie et au commerce de puissants instru- 
ments de crédit, et de faciliter aux comptoirs nationaux d'escompte le renouvellement 
de leur capital ; 

Attendu que la limitation formellement stipulée des émissions donne au public 
toute la sécurité désirable ; 
Décrète : 

Art. 1«. A partir du jour de la publication du présent décret, les billets des Ban- 
ques de Lyon, Rouen, Bordeaux, Nantes, Lille, Marseille, le Havre, Toulouse et Or- 
léans, seront reçus comme monnaie légale par les caisses publiques et par les par- 
ticuliers dans la circonscription du département où chacun de ces établissements a 
son siège. 

Art. 2. Jusqu'à nouvel ordre, les mêmes Banques sont dispensées de l'obligation 
de rembourser leurs billets avec des espèces. 

Art. 3. En aucun cas le chiffre des émissions de chacune de ces Banques ne pourra 
dépasser les limites ci-dessous fixées : 

Pour la Banque de Lyon, 20 millions de francs ; 

Pouf la Banque de Rouen, 15 millions ; 

Pour la Banque de Bordeaux, 22 millions ; 

Pour la Banque de Nantes, 6 millions; 

Pour la Banque de Lille, S millions ; 
. Pour la Banque de Marseille, 20 millions ; 

Pour la Banque du Havre, 6 millions ; 

Pour la Banque de Toulouse, 5 millions ; 

Pour la Banque d'Orléans, 3 millions. 

Art. 4. Pour faciliter la circulation, les Banques départementales sont autorisées à 
émettre des coupures de 100 francs. 

Pour la confection de ces coupures, il n'est point dérogé à l'art. 31 de la loi du 22 
germinal an XL 

Art. S. Les Banques départementales sont autorisées exceptionnellement, en faveur 
des comptoirs nationaux d'escompte, à admettre les effets sur place qui leur se- 
raient remis par ces établissements. 

Art. 6. Les Banques départementales adresseront deux fois par semaine le compte 
de leur situation au ministre des finances et au ministre de l'agriculture et du 
commerce. 
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Art. 7. Les ministres des finances, de l'agriculture et du commerce, sont chargés 
de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, en conseil de gouvernement, le 25 mars 1848. 



M. le ministre des finances vient d'adresser la circulaire suivante, en date 
du 24 mars, aux commissaires du gouvernement dans les départements : 

Le gouvernement provisoire, en provoquant la création, dauâ tous les centres «le 
commerce et de production, de comptoirs nationaux d'eseoni pie fondés au moyen de 
souscriptions particulières, de la garantie des villes, des fonds et de la garantie du 
Trésor, a en vue d'étendre sur la France entière les facilités du crédit, par l'associa- 
tion de tous les intérêts, de toutes les forces , de tous les dévouements. C'est une 
pensée féconde (jue les circonstances actuelles nous pressent de réaliser. Pour y par- 
venir, je compte sur votre coucours le plus actif. Le commerce et l'industrie souffrent; 
on ne saurait trop se hàler de les secourir. 

Dans les villes commerciales et manufacturières de votre département les plus im- 
portantes, un comptoir natioual d'escompte est indispensable; vous vous occuperez 
d'urgence d'en activer la formation, en faisant appel aux négociants, aux capitalis- 
tes, aux propriétaires, ainsi qu'aux autorités communales et aux tribunaux de com- 
merce. Vous vous mettrez aussi en rapport avec les Chambres de commerce et des 
manufactures, auxquelles mon collègue, M. le ministre de l'agriculture et du com- 
merce, écrit, pour réclamer leur coopération efficace, une lettre qui renferme toutes 
les instructions nécessaires pour l'organisation de ces sociétés, et dont je vous remets 
ci-joint une copie. 

Je vous recommande d'user de toute votre influence pour faire comprendre aux 
personnes intéressées au rétablissement de la confiance dans les transactions et au 
maintien de la tranquillité publique, l'indispensable nécessité de leur participation à 
la création des comptoirs. 

D'un autre côté, vous ne manquerez pas de représenter aux intérêts locaux que 
le fonds de 60 millions mis à ma disposition, sur le nouvel impôt des 45 centimes 
additionnels, pour accroître par des prêts subventionne^ les ressources des comptoirs, 
ne pourra être employé qu'eu faveur des villes qui auront commencé à s'aider elles- 
mêmes, et que la part attribuée à chacune d'elles sera naturellement en rapport avec 
le capital qu'elles auront su réunir. 

Vous aurez soin, enfin, de porter à la connaissance du public que les ressources 
pécuniaires des comptoirs nationaux d'escompte ne sont nullement la mesure des 
services qu'ils pourront rendre au commerce, attendu, que, 

1° Ceux qui existeront dans des villes où se trouvent déjà soit des comptoirs de la 
Banque de France, soit des Banques locales, auront, en faisant réescompter leur porte- 
feuille par ces établissements, les moyens de renouveler continuellement leur ca- 
pital. 

2° Ceux qui seront créés dans les villes où il n'existe point aujourd'hui d'institutions 
de crédit, auront la faculté, 

Pour le papier sur Paris, de le faire réescompter soit à la Banque de France, soit à 
une de ses succursales ; 

Pour le papier sur place, de le faire réescompter par la Banque locale ou le comp- 
toir d'escompte le plus voisin. 

Si, malgré la puissance de ces considérations, la liste des souscriptions n'arrivait 
pas à former un capital suffisant, vous aurez à examiner, avec le Conseil d'adminis- 
tration, si ce capital pourrait être complété au moyen de retenues qui seraient opé- 
rées pendant les premiers moi» sur les bordereaux acceptés, et dont le montant serait 
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converti en actions au nom des présentateurs, en tenant compte à ceux-ci, toutefois, 
des sommes qu'ils pourraient déjà avoir souscrites. 

Il me reste à vous prier de me faire connaître votre opinion sur les candidats qui se- 
ront présentés à ma nomination pour les fonctions de directeur, et de m'informer, 
dans le plus bref délai, de tous les résultats que vous aurez obtenus pour la fondation 
des comptoirs d'escompte. 

Je vous transmets, ci-annexée, une ampliation des décrets relatifs à ces établisse- 
ments, accompagnée d'un modèle des statuts indiquant les bases sur lesquelles ils doi- 
vent être constitués. 

Agréez, monsieur le commissaire, l'assurance de ma parfaite considération. 

G a rnier-Pag es . 



Variations des coûts de la Bourse de Paris depuis un demi-siècle. — Un 
journal quotidien, la Presse, a publié le tableau suivant des variations que les cours 
de la Bourse ont subies sous l'influence des principaux événements accomplis depuis 
un demi-siècle en France. 

\* La Bourse a été ouverte au Louvre, le 10 mai 1795; fermée le 13 décembre sui- 
vant; rouverte le 12 janvier 1796 dans l'église des Petits-Pères; transférée le 7 oc- 
tobre 1807 au Palais-Royal ; transférée de nouveau sur le terrain des Filles-Saint- 
Thomas le 17 mars 1817; installée définitivement dans le local actuel le 4 novembre 
1826. 

En janvier 1797, les cours de la rente 5 pour 100 ouvrirent à 8 fr. 5 c; en dé- 
cembre delà même année, ils descendirent à 6 fr. 16 c. 

En 1800, le cours le plus haut a été 44 fr. ; le cours le plus bas 17 fr. 38 c. 

En 1804, année de l'établissement de l'Empire, les cours s'étaient relevés à 
89 fr. 75 c. 

En 1812, époque des grandes guerres de l'Empire, le 5 pour 100 s'est coté : 
Au plus haut, 83 fr. 30 c; au plus bas, 76 fr. 50 c. 

En 1814, le cours le plus bas a été 45 fr.; le cours le plus élevé 80 fr. (au mois 
d'août ). 

En 1815, de 81 fr. 65 c, on a vu tomber la rente h 52 fr. 30 c. (le l* r décembre). 
En 1816, elle se relève à 64 fr. 40 c. (le 27 février), pour retomber à 54 fr. 30 c. 
(le 4 décembre). 

A partir de cette époque, voici le mouvement, année par année, sous l'empire de 
la paix générale, désormais bien assurée : 







Pluaba 


Ul. 






Plus bas. 


1817. 


69 f. 


» c. 


(29 juillet). 


55 f. 


5 c. 


, (2 janvier). 


1818. 


89 


» 


(31 août). 


60 


o 


(12 décembre). 


1819. 


73 


15 


(4 septemb.). 


64 


85 


(25 mars). 


1820. 


79 


70 


(2 octobre). 


70 


10 


(8 février). 


1821. 


90 


60 


(2 novemb.). 


73 


75 


(20 mars). 


1822. 


95 


» 


(3 septemb.). 


83 


35 


(2 janvier). 


1823. 


93 


65 


(14 août). 


75 


50 


(28 janvier). 


1824. 


104 


80 


(5 février). 


93 


60 


(2 janvier). 


1825. 


106 


25 


(3 mars). 


90 


50 


(29 novembre). 


1826. 


101 


5 


(2 septemb.). 


96 


80 


(1 er juin). 


1827. 


104 


70 


(16 août). 


98 


50 


(13 mars). 


1828. 


109 


» 


(4 septemb.). 


101 


40 


(18 mars). 


1829. 


110 


65 


(4 mars). 


106 


50 


(2 mai). 


1830. 


109 


40 


(1 er mars). 


84 


50 


(17 décembre). 


1831. 


98 


30 


(15décemb.). 


74 


80 


(2 avril). 
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Plus haut. plus bas 



J IHII 


yy 


ni! 


[27 décemb.). 


92 


40 


(9 janvier). 






K(\ 

DU 


(o lévrier). 


99 


65 


(4 janvier). 


loo-l. 


107 


-» 


(7 juillet). 


10.*» 


70 


(14 avril). 


18o5. 


1 1 u 


30 


(5 septemb.). 


10G 


40 


(20 mai). 


18^b. 


A â A 
11U 


30 


(4 février). 


103 


20 


(24 septembre). 


Â OT7 


111 


s 


(G septemb.). 


106 


23 


(23 mars). 


A UTU 
I808. 


jl J 4 
111 


83 


(21 août). 


107 


25 


(7 mars) . 




112 


OA 

80 


(oO août). 


108 


25 


(14 mars;. 


184U. 


nu 


JA 

40 


(o juillet). 


M fïfk 

100 


30 


(14 septembre;. 


t8i1 


il * 


K 

O 


( A uunfomli ^ 

\9 sepiemu.j. 


nu 


AH 


jduviei j . 


1842. 


123 


10 


(3 juin). 


116 


> 


(14 juillet). 


1843. 


123 


70 


(29 décemb.). 


119 


60 


(4 janvier). 


1844. 


126 


30 


(4 mars). 


118 


20 


(14 novembre). 


184». 


122 


85 


(22 février). 


116 


45 


(l ,r décembre). 


1846. 


123 


» 


(27 février). 


116 


» 


(21 novembre). 


1847. 


119 


10 


(22 février). 


113 


35 


(16 septembre). 



Le 22 février 1848, le 5 pour 100 avait fermé à 116 f. 75 c. ; le 7 mars, il a ouvert à 
97 f. 50 c, et fermé à 89 f. 

Ce cours est supérieur à celui du 2 avril 1831, puisque ce jour-là le 5 pour 100 
descendit à 74 f.80c. 

TROIS POUR CENT. 

La création du 3 pourMOO date du 6 mai 1825. Voici le tableau de ses variations. 



1825. 


76 f. 3»c. 


(23 juillet). 


59 f. 


80 c. (21 décembre). 


1826. 


72 


35 


(22 novembre). 


64 


> 


(2 mars). 


1827. 


73 


70 


(17 août). 


66 


15 


(21 novembre). 


1828. 


79 


50 


(19 mai). 


66 


80 


(3 janvier). 


1829. 


86 


10 


(5 décembre). 


73 


95 


' (2 janvier). 


1830. 


85 


35 


(18 janvier). 


55 




(17 décembre). 


1831. 


70 


»0 


(2 décembre). 


46 


» 


(2 avril). 


1832. 


79 


95 


(16 avril). 


62 


» 


i (9 janvier). 


1833. 


80 


50 


(7 février). 


75 


80 


(12 novembre). 


1834. 


85 


» 


(23 mai). 


74 


75 


(20 janvier). 


1835. 


84 


50 


(50 novembre). 


76 


75 


(3 janvier). 


1836. 


82 


15 


(9 mai). 


76 


8» 


(24 septembre). 


1837. 


81 


4» 


(4 novembre). 


77 


75 


123 juin). 


1838. 


82 


20 


(20 novembre). 


78 


15 


(21 décembre). 


1839. 


82 


50 


(6 'décembre). 


77 


80 


(6 décembre). 


1840. 


86 


65 


(22 juillet). 


65 


90 


(7 octobre). 


1841. 


80 


.60 


(5 novembre). 


76 


40 


(18 juin). 


1842. 


82 


25 


(30 mai). 


76 


60 


(14 juillet). 


1843. 


83 


20 


(3 avril). 


78 


70 


(5 janvier). 


1844. 


85 


65 


(22 décembre). 


80 


10 


(4 septembre). 


1845. 


86 


40 


(20 mai). 


80 


90 


(15 décembre). 


1846. 


83 


» 


(28 février). 


80 


40 


(31 décembre) . 


1847. 


80 


30 


(2 janvier). 


74 


6» 


(16 septembre). 



Le cours le plus élevé qu'ait atteint le 3 pour 1 00 est 86 f. 63 c. 

C'est le 22 juillet 1840 qu'il est arrivé à ce taux, juste la veille du jour où l'on a 
connu à la Bourse la nouvelle du traité signé, le 15 du même mois, par l'Angleterre, 
l'Autriche, la Prusse et la Russie, pour le règlement des affaires d'Orient, à l'exclu- 
sion de la France. 
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Le cours le plus bus du 3 pour 100 a été 46 f. 

C'est le 2 avril 4831, neuf mois après la révolution de Juillet, qu'il est tombé à 
ce taux. 

LOCALITÉ DES SALAIRES. Uv OUVRIER A M. LOUIS BLANC. — La IcttTO qu'on Va 

lire est remarquable par le fond et par la source dont elle émane. Certes, le Cha- 
rivari n'a pas la prétention de faire de la science ; mais il a le droit d'invoquer le 
sens commun, et on petit voir que sur ce terrain le socialisme a en lui un redoutable 
adversaire.— Monsieur, vous êtes, dit-on, l'ami du peuple ; nous l'avons cru jusqu'à 
ce jour ; maintenant nous serions presque tentés d'en douter. 

Vous nous flattez et c'est un tort, je dirai plus, c'est un sujet de défiance. Rien de 
plus pernicieux que la flatterie ; son poison lent a tué la Restauration et la monar- 
chie de Juillet. Il faut que ces leçons nous servent. 

On ne flatte que les enfants et les femmes. On les flatte pour mieux les tromper. 
Le peuple ne veut pas qu'on le trompe ; il est fort et calme, il veut non des paroles 
mielleuses, mais une libre et loyale discussion de ses intérêts et des intérêts de tous. 

Le problème de l'organisation du travail qu« vous vous êtes chargé de résoudre 
est très-complexe et par conséquent d'une solution difficile. Il me semble que vous 
le prenez avec une légèreté charmante. Vous tranchez dans le vif, sans souci des in- 
térêts légitimes que vous allez blesser et tout à l'ambition de faire triompher vos 
idées, quand même. Les promesses vous coûtent peu, et vous parlez de nous ramener 
l'âge d'or aussi aisément que s'il s'agissait de faire un tour de promenade au Luxem- 
bourg. 

Moi qui ne suis qu'un simple ouvrier, je me suis effrayé pour vous de votre res- 
ponsabilité. 

Êtes-vous jamais entré dans un atelier? avez-vous jamais étudié ailleurs que dans 
les livres, les questions de production industrielle? Je crains bien, monsieur, que 
les soins de la théorie ne vous aient pas encore laissé le temps d'examiner de près les 
détails pratiques. 

Vous avez commencé par décréter une augmentation de salaire; l'intention était bonne 
et je vous eu remercie en mon nom et au nom de mes camarades. Malheureusement 
votre décret, conçu dans des Vues philanthropiques, n'avait qu'un petit défaut, celui de 
n'être pas applicable dans tous les ateliers. Nous sommes trois cents ouvriers dans la 
manufacture où je travaille depuis quinze ans. Le directeur nous a tous rassemblés 
et nous a prouvé, ses livres en main, qu'en ajoutant & ses autres frais l'augmenta- 
tion de salaire décrétée par vous, il serait en faillite avant la fin de l'année. Alors, 
comme nous aimons mieux les bonnes raisons que les vaines paroles, comme maîtres 
et ouvriers tous sont également intéressés à la prospérité de l'industrie, comme le 
jour où les ateliers seraient fermés, l'augmentation de salaire, qui suppose d'abord un 
salaire, ne nous empêcherait pas de mourir de faim, puisque le salaire n'existerait 
plus, nous avons tous donné une fraternelle poignée de main au propriétaire de 
l'usine et renoncé de notre plein gré à l'augmentaliou décrétée par vous. 

Ainsi par ce décret pris à l'étourdie, il faut l'avouer, vous avez blessé les maîtres 
sans profit pour l'ouvrier ; aujourd'hui vous blessez les ouvriers sans profit pour les 
maîtres. * 

C'est encore cette difficile question de salaire qui cause tout le mal. 

Vous prétendez, au nom de l'égalilé, que dans les ateliers tous les salaires soient 
égaux. Vraiment, monsieur, c'est comprendre l'égalité d'une singulière façon. Vous 
prenez donc les ouvriers pour des machines destinées à rendre indistictement les 
mêmes services à l'industrie ? Vous faites donc table rase du reste? Rien pour l'in- 
telligence, rien pour l'habileté de la main, rien pour le zèlodu travailleur! Aucune 
différence entre l'ouvrier honnête, laborieux, intelligent, passé maitre dans su spé- 
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cialité, et le paresseux, le maladroit, l'incapable, bon seulement h remplir une tâche 
secondaire ? A quoi serviront donc le dévouement et l'intelligence ? oû sera l'émulation, 
orsque nous n'auroni plus aucun intérêt à faire mieux l'un que l'autre ? Les ou- 
vriers ne seront plus que des machines consommant chaque jour la même quantité 
de charbon^ des chèvauX attelés au même brancard et ayant droit, matin et soir, à 
une égale distribution de fourrage. Voilà ce que c'est que votre principe de l'égalité 
de salaires ! Voilà comment vous relever la dignité du peuple ! Nous demandons, 
nous, que l'on ajoute des pans aux vestes pour en faire des habits, et vous, non- 
seulement vous coupez les pans des habits pour en faire des vestes, mais encore 
vous supprimez la veste, pour faire du travailleur un sauvage nu, une brute sans 
intelligence. 

Prenez la peine seulement de parcourir les ateliers, consultez les ouvriers hon- 
nêtes et laborieux, c'est-à-dire l'immense majorité, et vous saurez ce qu'ils pensent 
de votre égalité des salaires. 

Vos intentions sont bonnes, monsieur ; nous en avons la certitude ; mais il ne faut 
pas que l'ambition d'attacher votre nom à l'organisation du travail vous pousse à 
des mesures improvisées et funestes. Pas de précipitation. Prenez le temps de réflé- 
chir mûrement ù lu solution du grand problème; la lumière se fera peu à peu, sans 
violence, sans compromettre les intérêts de personne. On n'improvise pas une révo- 
lution sociale de celle importance. Les travailleurs ont foi dans les bonnes intentions 
des hommes qui gouvernent le pays ; ils sauront attendre, avec le calme qui convient 
aux forts, le momeut où du concours de toutes les lumières sortira enfin celte loi 
d'organisation industrielle qui doit être la juste pondération de tous les intérêts, de 
tous les droits. Agréez, etc. Un ouvrier. 

(Charivari.) 



Foa-vCJiou (Chine). — Son commerce et ses banques. — Fou-tchou, capitale de la 
province de Fo-kièn , est uu des ports de la côte orientale de Chine ouverts au com- 
merce étranger par le traité de Nan-king; c'est le centre de la production du sucre 
et du thé, le marché le plus important pour le papier et les bois de construction, 
mais les dangers de l'altérage en ont jusqu'à présent éloigné les navires européens ; 
les échanges de cette ville avec Canton et Chang-hai sont d'ailleurs si faciles et si 
avantageux, qu'elle préfère se procurer par cette voie les marchandises anglaises et 
américaines. 

Fou-tchou a une population de 500,000 âmes environ : son commerce et sa ma- 
rine étaient autrefois très-considérables; mais, si l'on en croit les négociants in- 
digènes, il diminue sensiblement depuis vingt ans. La cause de cette décadence est 
complexe , elle est due à la fois au déplacement des capitaux et à la rareté des mé- 
taux précieux. i° Les capitaux se portent aujourd'hui vers les propriétés foncières, ils 
s'y substituent à ceux de Tsiouèn-tchou et d'E-mouï, dont les relations extérieures 
ont pris plus d'extension ; les grands négociants de Fou-tchou doivent d'ailleurs, pour 
ne pas éveiller la cupidité du gouvernement provincial, dissimuler leur fortune en 
restreignant leurs affaires et en disséminant leurs capitaux : 2» la rareté, de jour en 
jour plus grande, des métaux précieux, n'a pas eu une moindre influence, et cette ra- 
reté est incontestablement produite par les achats d'opium. Cette denrée est, on le 
sait, prohibée en Chine sous des peines très-sévères ; les clippers, brigs fins voiliers 
qui l'importent de l'Inde, en sont en même temps, mouillés dans quelque baie peu 
fréquentée du littoral, les magasins de dépôt et de vente jusqu'à ce que la cargaisou 
soit épuisée. On conçoit que, sous le coup d'une double contravention aux traités, 
incessamment menacés par les croisières chinoises et la surveillance consulaire, les 
capitaines de ces navires ne puissent accepter, en échange de leur opium , qu'une 
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marchandise d\in transport et d'une réalisation faciles. Cette consommation impro- 
ductive d'opium a enlevé à la Chine au moins un milliard de francs en lingots dans 
ces dix dernières années ; de là une rareté , qui est d'autant plus sensible dans cer- 
taines villes, que les institutions de crédit y sont en petit nombre, que la circulation 
de leurs valeurs est très-restreinte , qu'il n'y a aujourd'hui dans l'empire ni papier- 
monnaie, ni bons du Trésor, et que le cache de cuivre, seule monnaie légale, est un 
moyen d'échange incommode et souvent refusé. Dans les transactions entre Fou-tchou 
et quelques provinces voisines, l'argent, en tant que métal-marchandise, a toujours 
été, avec le bois, la contre-valeur la plus demandée; mais depuis qu'il y est devenu 
plus cher, une partie du mouvement commercial s'est déplacée pour se reporter à 
Canton, où l'argent étranger revient attiré par la prime, ou à Tièn-tsin, où l'argent 
chinois s'est maintenu à bon marché, grâce à des frais de transport et à une demande 
moindres. 

Fou-tchou entretient néanmoins encore d'activés relations, par terre et par mer, 
avec Tsiouèn-tchou, Ning-po, le Ss'-tchouèn, les provinces septentrionales et les lies 
Liou-tchou. En 1845-46, en effet, le mouvement général de son commerce s'est élevé 
à 200 millions de francs environ, valeur énorme pour une seule ville, et que l'on 
nous permettra de décomposer en quelques lignes \ 

Commerce maritime. — 1,678 jonques sont entrées à Fou-tchou en 1845-46; 
451 sont venues de Lièn-ho, chargées de sel; 1,141 de Ning-po, 32 de Tsiouèn- 
tchou, etc., ont importé des pois, des poissons salés, des os de buffle (pour engrais), 
des cotonnades, du blé, des sucres, de l'indigo, du sam-chou », etc., pour une valeur de 
17,500,000 francs. Il convient d'y ajouter la somme d'un million de francs pour ar- 
rivages de riz, de poissons frais, etc., qui ne payent aucun droit de douane. 

1,310 jonques ont appareillé de Fou-tchou, savoir : 807 pour Ning-po; 168 pour 
Liên-no; 154 pour Tsiouèn-tchou, etc. Le chiffre des exportations est évalué à 
66 millions de francs, et les principaux articles qui composent les cargaisons de re- 
tour sont les bois, le papier, les fruits, les tourteaux, la potasse, le tabac, le sucre et 
Pbuile de thé. 

Les chantiers de construction ont livré, en 1845-46, à la marine marchande chi- 
noise une soixantaine de jonques de 60 à 130 tonneaux, que l'on peut estimer à 
700,000 francs. 

L'année précédente (1844-45), le commerce maritime avait été plus animé: il était 
entré dans le port 2,563 jonques. Cette différence de 885 jonques en moins est due 
aux attaques des pirates , que la connivence tacite des croisières de l'État a rendus 
plus nombreux et plus hardis. 

Commerce intérieur. — Cette extension de la piraterie a fait préférer les voies de 
l'intérieur pour le transport de toutes les marchandises de prix ; c'est principalement 
avec Fou-lchou et Canton que les communications fluviales sont le mieux organisées 
et les plus rapides. 

Sou-lchou expédie les satins, les crêpes , les florences , les velours et les rubans 
de soie, les toiles de coton et de ma 3 , les fils d'or, les broderies, les éventails et les 



' Les dépèches de M. R. Alcock, consul d'Angleterre à Fou-tcbou, à sir Davis, four- 
nissent des informations d'un haut intérêt sur les détails du commerce de ce port; nous 
y avons puisé une partie de nos chiffres. 

* On appelle à Canton sam-chou (tsiou-tsdo, en kouan-hoa), une liqueur chinoise pro- 
duit de la fermentation et de la distillation des grains (riz, millet, holcus sorgbum, etc.). 
Ces eaux-de-vie, dans lesquelles on fait infuser des fruits, des écorces ou des épices, 
se fabriquent dans le Tché-kiang, le Chan-si, le Tchih-li, etc. 

* Onconnatt en Chine, sous le nom géuérique de ma, plusieurs plantes textiles qui 
sont les unes Vurtica nwea et le corchorus oKtortew, les autres des sida, des trium- 
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écrans, les peintures» les bijoux, etc. Des provinces occidentales arrivent le tabac, 
les cuivres blanc et rouge, le fer, le cinabre, le malachite, les pelleteries , le musc , 
'a cire, les laques, etc. Canton enfin, qui estéloigné de2,000lis (200 lieues environ), 
que l'on franchit en quinze jours, approvisionne aussi le marché, surtout de mar- 
chandises européennes 

En résumé, pour 1845-46, voici quelle a pu être, approximativement, l'importance 
du commerce intérieur de Fou-tchou. 



IMPORTATION. 



20,200 pièces de soieries, 


d'une valeur de 


960,000 fr. 


933,600 id. de toiles de coton écrues, 


id. 


2,100,000 


298,750 id. id. teintes, 


id. 


825,000 


1 3,000 kilogr. de soies gréges, 


id. 


475,000 


1,114,000 id. de thés de bonne qualité, 


id. 


1,020,000 


850,000 id. id. ordinaires, 


id. 


310,000 


616,000 id. de tabac de Uan-kaou, 


id. 


650,000 






0,5-40,000 fr. 



Il faut y ajouter 41 millions pour l'opium, 6 millions pour les marchandises eu- 
ropéennes, 50 millions pour le riz et les denrées alimentaires, et 10 millions pour 
articles divers. 



Les soies et soieries de Fou-lchou se payent comptant avec l'argent réalisé sur les 
cargaisons expédiées vid Ning-po. C'est aussi en échange de métaux précieux que 
Canton envoie a Fou-tchou l'opium et une partie des marchandises d'Europe, et que 
cette dernière ville vend à Ning-po ses bois de construction. 

Commerce du sel. Lièn-ho, petit port du district de Tsin kiang, est le centre de la 
production et du commerce du sel sur le littoral du Fo-kièn. Fou-tchou en a reçu, 
en 1845-46, 42 millions de kilogrammes d'une valeur de 2 millions de francs, et les 
a payés en bois et en argent. 

La vente du sel est, on le sait, un monopole du gouvernement chinois, qui le 
concède à des fermiers généraux, moyennant une redevance, en général, assez lourde. 
L'exploitation des salines est exemple de toute charge, le commerce du sel seul est 
assujetti non-seulement au droit de fermage, mais encore à des impôts de diverses 
natures; aussi est-il souvent onéreux pour ceux qui l'entreprennent. — Les gabelles 
de Fou-tchou doivent rapporter à l'État 2,640,000 francs par an ; mais les fermiers 
n'ont pu faire honneur à leurs engagements, et ont à solder aujourd'hui un arriéré 
de 11 millions de francs. 

Pour donner une idée de Ténormité des frais et des taxes qui augmentent le prix 
du sel en Chine, nous citerons, d'après M. Alcock, consul d'Angleterre à Fou-tchou, 
le compte de revient et de vente dressé par un des marchands de Fo-kièn. 



Prix à la saline de 9,500 piculs, poids fort de 180 catties (109 kil. ) 

au picul, à raison de 85 centimes les 100 kil 8,379 fr. 

On admet 40 pour 1 00 pour indemniser du déchet et de l'évaporation, 
et pour laisser au fermier un certain excédant; les droits, ainsi que les 
frais, ne sont donc comptés que sur 6,750 piculs. 

Droits ordinaires 11,928 

Id. extraordinaires 10,595 

A reporter " 30,900 



* Lear consommation est assez considérable à Fou-tchou ; une partie des vêtements 
du tiers de la population est faite en étoffes anglaises. Certains produits de l'Archipel 
indien sont également très-demandés. 
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Report 50,900 

Dépenses officielles, passe-ports et acquits à caution, (axes, présents 

et gratifications 28,427 

Frets divers 

Emballage el magasinage ; loyer et entretien de magasins sur divers 
points ; appointements de commis et de gardiens ; frais de bureau et de 

passage; salaires et dépenses diverses 38,680 

130,276 fr. 

A la ûn de 1846, les 5,000 balles de se) du poids de 6,730 pieuls ( 755,000 kil. ) 
se vendaient à Kouang-tsih 151,670 francs. — Ainsi les 100 kilogrammes de sel, qui 
coûtent sur les lieux de production 83 centimes, ou 1 fr. 14 c, déduction faite du dé- 
chet et de l'excédant alloué, sont augmentés : 
Par les droits légaux, de 1 fr. 62 c, soit 42 pour 100. 
Par les taxes extraordinaires ou illégales, de 5 fr. 30 c, soit 567 pour 100 ; 
Par le transport de 4 fr. 40 c, soit 286 pour 100 ,* 
Et par les frais généraux, de 5 fr. 26 c, soit 361 pour 100. 
En résumé, le kilogramme, de sel qui vaut un centime à la saline, se vend en gros 
diœ-huit centimes, et le bénéfice du fermier n'est que d'un pour cent, 

Banques. — Les faits et les chiffres que nous avons posés démontrent que Fpu- 
tchou est une des villes les plus commerçantes de l'empire chinois; à ce titre, il est 
intéressant d'examiner quelles sont ses institutions de crédit. 

Les maisons et les terres offrent en Chine, pour les capitaux, des placements plus 
avantageux, plus sûrs, que le commerce et la banque ; non point que. l'on craigne les 
faillites ou les crises, en général assez rares, mais parce que tout négociant heureux 
dans ses spéculations devient tôt ou tard victime de la cupidité des mandarins. 

Les ventes se règlent tantôt en produits par voie d'échange immédiat, tantôt en 
numéraire délivré comptant ou garanti par un billet au porteur. Le commerce d'é- 
change est le plus général, et ce que l'on stipule le moius souvent aujourd'hui *, 
ce sont les payements en monnaie ou en métaux précieux. L'or et l'argent sont d'ail- 
leurs assez rares aujourd'hui à Fou-tchou, et il ne faudrait pas moins, par exemple, 
de trois ou quatre jours pour y réunir une somme de 150,000 francs. — Les roupies 
de la Compagnie des Indes et les piastres d'Espagne y sont acceptées, ainsi que les 
lingots chinois comme métal-marchandise, c'est-à-dire pour leur poids et leur titre. 

L'usage du papier de confiance est presque universel à Fou-tchou ; ces papiers do 
confiance sont tous des billets au porteur. Il y a dans la ville plus de cent banques, 
qui possèdent, pour la plupart, un capital considérable : les maisons les plus fortes 
n'ont pas toutefois plus de six millions de francs. Ces établissements sont à la fois 
banques de dépôt, d'escompte et d'émission, elles escomptent des valeurs com- 
merciales et font qnelquefois des avances sur consignation de connaissements. 
Elles mettent en circulation des billets au porteur, revêtus de leur cachet et de 
leur garantie; ils sont de toutes formes, depuis 400 caches (1 fr. 70 c.) jus- 
qu'à 1,100 piastres (5,500 fr.), et le mode de payement, en monnaie de cuivre ou 
en argent, est stipulé sur le mandat. Ces billets sont remboursés à première vue par 
les banques qui les ont émis, avec déduction d'un petit escompte qui est leur princi- 
pal bénéfice. Cet escompte est de 2 caches par piastre (7/10 pour 100), et pour 
être payé en argent lorsque le bon est souscrit en caches de cuivre, la commission est 
de 8 caches, c'est-à-dire de 1/2 pour 100. Chaque personne qui accepte de ces 



* Nous avons dit plus haut que le commerce des villes, dans les convenances des- 
quelles il entrait de n'accepter que de l'argent en échange de leurs produits, avait 
échappé à Fou-tchou. 



Digitized by Google 



BIBLIOGRAPHIE. 47 

bons en payement est tenue de les endosser avec sa signature ou son cachet ; mais cet 

endossement n'a d'autre but que d'empêcher les contrefaçons, de multiplier, non 
pas la garantie, mais les moyens de vérification de l'origine et de la valeur du billet. 
En effet, si la banque qui l'a émis suspend ses payements, aucun des endosseurs n'est 
responsable, Les faillites sont peu fréquentes, il n'y en a jamais plus (sur ilO à 120 
banques) d'une ou deux par an, et leur liquidation donne ordinairement aux créan- 
ciers de 50 à 60 pour 100. 

Le gouvernement chinois ne contrôle nullement la création, la gestion et l'émission 
de ces banques; elles fonctionnent en pleine liberté. Jusqu'à présent leur papier, 
payé en tout temps à première vue, a été regardé comme excellent, et il circule dans 
le Fo-kièn avec une extrême facilité. Malheureusement les métaux précieux, avec 
lesquels se soldent les importations d'opium, deviennent de jour en jour plus rares, 
et pour faciliter les affaires, ralenties faute de numéraire, les banques de Fou-tchou 
ont cru leur crédit assez bien établi pour pouvoir émettre une plus grande pro- 
portion de billets. Elles n'ont point diminué, il est vrai, leur encaisse métallique, 
mais le haut prix de l'urgent a fait retirer une partie des valeurs en dépôt pour les 
vendre avee prime, et il parait que l'on a maintenu en circulation des billets de banque 
(ou plus exactement des transferts de créances), dont le gage a disparu. 

Les banques de Fou-tchou auront peine à se retenir sur la pente si glissante où 
elles s'engagent, et peut-être succomberont-eHes bientôt comme ont succombé tant 
d'autres banques aux Etats-Unis, en Irlande et ailleurs. 

Natalis Roudot, 

BIBLIOGRAPHIE. 



Cours d'agriculture, par M. de Gasparin, membre de l'Institut. — Troisième 

volume. — Chez Dusacq, rue Jacob, 26. 

En rendant compte des deux premiers volumes de ce bel ouvrage, nous avions 
prévu que son honorable et savant auteur le compléterait, bien qu'il n'annonçât pas 
que tel fût son dessein. Non-seulement nous pouvons aujourd'hui parler du tome troi- 
sième, mais nous en promettons encore deux autres aux amis de l'agriculture. 

Ces amis du plus utiledcs artssedivisent, fort malheureusement, en deux fractions 
inégales, bien qu'animées l'une et l'autre d'un zèle incontestable pour le progrès. L'un 
des partis, le plus nombreux, a pour chefs des hommes dont les intentions, le talent, l'ex- 
périence, ne sont niés par personne. Plusieurs ont fait leurs preuves ; quelques-uns se 
sont arrêtés à quelque système plus ou moins absolu, excellent en soi, nous le voulons 
bien, mais ils s'y enferment avec une opiniâtreté singulièrement exclusive, et se con- 
damnent à ue rien voir hors du cercle infranchissable de leur opinion. Toute autre 
pensée que la leur ne recueille que dédains, mépris, paroles aigres et désobligeantes. 
Pour eux, la science en agriculture n'est qu'un mot. Que dis-je? c'est une fâcheuse 
illusion, presque une coupable niaiserie; c'est même un danger capital ! Savez-vous 
quelque chose , vous êtes perdu comme agriculteur du moins; vous nejerez rien qui 
vaille. Vous vous ruinerez infailliblement même à ne faire pousser que des asperges, at- 
tendu que les bonnes gens qui se livrent à cette intéressante culture réussissent d'ordi- 
naire, ne sachant qu'une chose, la pratique. Que, si c'est bien leur goût, le médecin sache 
anatomie, physiologie, pathologie et le reste ; l'avocat, son droit, Pandectes comprises ; 
le mécanicien , la mécanique ; le manufacturier, la tenue des livres. Pour ce qui 
est des agriculteurs, le cas est différent : on naît agriculteur ; on l'est, parce qu'on, 
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l'a été. 11 n'y manquerait, tout au plus, qu'un seul point pour devenir passé maître, 
ce serait d'avoir lu le système exclusif quelque part, et surtout de l'avoir adopté. 

L'autre parti, encore trop faible en France, par malheur, voit dans l'agricul- 
ture une industrie très-complexe, soumise à l'influeuce de phénomènes naturels très- 
roultipliés, livrée à des actes très-nombreux, utilisant des forces variées et diverses ; 
il en conclut que le bien-faire, en agriculture, ne peut être le résultat unique de l'imi- 
tation traditionnelle ; que les découvertes qui chaque jour se produisent dans les 
sciences naturelles, la physique, la chimie, la mécanique, doivent porter profil à un 
art dont chaque mouvement est du domaine de ces sciences. La connaissance com- 
plète, du procédé, l'habitude du maniement, l'adresse, la justesse du coup d'œil, sont 
donnés à l'agriculture par la vie agricole même, et lui suffisent, en beaucoup de cas, 
pour obtenir de son travail un résultat utile. Ge côté vulgaire de l'art est indispen- 
sable, personne ne le conteste, et nous savons bien qu'on pourrait être, en agriculture, 
un docte de première force, la plume à la main, dans un cabinet, dans un livre, à 
une tribune, et se trouver incapable de diriger convenablement l'exploitation de cent 
hectares. Nous ne sommes pas dépourvus de bon sens à ce point de méconnaître une 
vérité grossière ou niaise à force d'être vraie. Mais nous soutenons qu'on ne ces- 
sera pas d'être un cultivateur consommé, de labourer droit, de semer égale- 
ment, de moissonner mûr, de bien vendre en foire, par cela seul qu'on se sera 
préparé, dans de bonnes et solides études, à la profession d'agriculteur, et parce 
qu'en menant une exploitation, on consacrera quelques loisirs à entretenir ou 
développer des connaissances qui, indépendamment du profit que peut donner 
leur sage application, ont encore cette utilité infinie, qu'elles entretiennent et 
développent toujours les forces de l'esprit, très-utiles, ce semble , quelque pro- 
fession que l'homme adopte. — < Dans l'exercice d'un art quelconque , dit M. de 
Gasparin , le savoir n'est qu'un élément de succès. Get élément est stérile , s'il ne s'as- 
socie à d'autres qualités d'une grande importance ; mais, sans le savoir, elles ne con- 
duisent pas davantage au succès. » — L'étrange prétention , non pas d'éteindre le 
flambeau des sciences, mais d'éloigner de l'agriculture les clartés qu'il projette , est 
d'autant plus surprenante de la part des personnes qui plaident celte thèse avec le 
plus de hauteur, qu'elles sont elles-mêmes plus éclairées, et qu'il leur a fallu plus de 
talent , plus de soins, plus de sagacité , plus de suite et de logique dans les idées, plus 
de connaissances préalables, sans lesquels elles n'eussent jamais conçu , expérimenté 
convenablement , mené à bien et propagé avec un talent rare tel système , qui n'est 
pas l'agriculture totale et absolue , mais dont l'adoption plus générale serait pour l'a- 
griculture française une source de prospérité. 

Sans doute , des esprits faux , des étourdis, des hommes saos ordre peut-être, et 
sans conduite , se sont lancés et ruinés dans ce qu'on appelle les innovations agri- 
coles, après avoir hanté les livres mal faits, et les instituts où ils n'ont pas même 
su apprendre ce que c'est que prudence et circonspection. L'outrecuidante fatuité se 
rencontre partout , même en agriculture ; mais beaucoup se ruinent aussi dans cette 
noble industrie , qui n'ont jamais ouvert un bon livre, qui n'ont jamais suivi le moin- 
dre cours élémentaire de chimie, et qui n'en sont pas moins pourvus d'une opinion 
très-intrépide sur leur immense mérite. La vraie science, née de Pobservation, issue du 
jeu magnifique des facultés données à l'homme pour en user, acheminement solennel 
du génie vers^a vérité absolue en toute chose, ne saurait être nuisible en agriculture; 
partout et toujours elle est bonne, aimable, serviable et féconde. 

Telle est bien la ferme opinion de M. de Gasparin , le chef, aujourd'hui, de tous les 
hommes qui croient à la science agricole ; leur chef respectable , disons-nous, car nul 
ne la cultive, ne la professe et ne la propage avec plus de supériorité, avec une persé- 
vérance plus ferme et plus sereine. Simple, clair, sobre de détails, au courant de 
tout ce qui s'est fait , dit, écrit, tenté, calculé, il concentre souvent en quelques pages 
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ce qui a dû lui coûter d'immenses lectures et les plus fatigantes recherches, non 
compris les expériences multipliées auxquelles il s'est livré de sa personne; le tout 
au prix de la santé , car de tels labeurs ne la ménagent pas. Qu'au moins notre re- 
connaissance soutienne et récompense de tels courages, et soit le prix toujours am- 
bitionné de tels bienfaits ! 

La mécanique agricole ouvre le troisième volume. La force motrice tirée du vent , 
de l'eau, de la vapeur et des êtres animés, y est étudiée,au point de vue de l'agricul- 
ture, sous toutes ses faces, dans h variété intinie de ses emplois, avec les calculs de 
dépenses les plus précis. Peut-être M. de Gasparin n'insiste-t-il pas assez sur l'uti- 
lité trop négligée des mouvements atmosphériques ; dans l'état actuel des indus- 
tries que le vent fait mouvoir, cette force gratuite est encore peu productive. 
Sur ce point, la science a-t-elle dit son dernier mot? L'inconstance des vents est 
manifeste, mais la somme des eaux est limitée, et nous pensons que le génie de la 
mécanique, jusqu'à présent, s'est mis en plus grande dépense pourrecueillir la force 
de celles-ci , que pour s'emparer habilement de ceux-là. L'outre d'Éole n'a pas encore 
été retrouvée, et, s'il faut désespérer de jamais enchaîner dans une caverne la turbu- 
lence de ses capricieux enfants, on peut tendre du moins à accumuler, peut-être 
même à mieux régler les effets de leur indomptable furie. Ce qu'a fait M. Andraud, 
ce qu'il fera, doit donner confiance, et stimuler la race si utile mais trop dédaignée 
des chercheurs ; plusieurs, de notre connaissance, sont en quête, et pensent arriver 
à des merveilles. 

Le chapitre où M. de Gasparin parle du travail de l'homme, sujet capital, est sans 
contredit le plus intéressant et le plus utile, par son objet même, et par une foule de 
données importantes qu'il y a recueillies. Le travail à la journée, à la tâche , par 
association, sur le sol que l'ouvrier possède, donne lieu à des appréciations que peu 
de personnes, même celles qui font travailler, ont l'habitude d'établir avec justesse. 
Et que dire des gens qui tranchent, en ces épineuses matières, sans avoir rien vu, 
sans en connaître les premiers éléments ! Le bon vouloir, les excellentes intentions 
n'y suffisent vraiment pas. Nous allons, par exemple, régler les heures de travail, 
en diminuer le nombre, atténuer le fardeau qui pèse sur l'ouvrier. Quoi de plus 
louable et de plus humain ! Donc, réglementez, puisque vous croyez en avoir le droit, 
mais instruisez-vous, au préalable. En certains lieux, les journées de travail durent 
huit heures pendant toute l'année, avec une heure de repos, ce qui réduit le nombre 
à sept. Les hommes vigoureux donnent pendant ces sept heures un effet utile au 
moins égal à celui des ouvriers qui, plus loin, travaillent douze heures et demie en été. 
I^a durée du travail journalier est une question moins importante qu'on ne pense ; 
l'effet utile mérite beaucoup plus d'attention. Du reste, M. de Gasparin affirme que le 
salaire se règle sur le prix moyen des denrées, dans le pays qu'habite l'ouvrier; c'est 
l'opinion commune, mais nous la contestons formellement, et les faits ne manque- 
raient pas pour démontrer qu'elle n'est point juste. 

La partie de l'ouvrage qui traite des machines agricoles suffirait à elle seule pour 
prouver à l'homme prévenu contre la science, mais de bonne foi, combien il est utile 
au cultivateur de s'instruire en semblable matière. Que de pertes inaperçues, mais 
trop réelles, n'entraine pas l'emploi des instruments d'agriculture vicieux, de mau- 
vaise qualité, ou mal construits ! Nous avons vu douze faucheurs perdre, tout calcul 
fait, le quart de leur journée à rebattre et aiguiser des faux détestables. L'un d'eux, 
par grand hasard, en possédait une meilleure, mais en conscience il ne pouvait tra- 
vailler pendant que les autres chômaient; la sieste lui était une consolation. L'agri- 
culture moderne a beaucoup multiplié les instruments de travail ; la science les 
perfectionne chaque jour, tandis qu'un trop grand nombre de localités demeurent 
tristement fidèles à de vieux outils qui exigent une dépense considérable de force 
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peur produire de minées effets . Le sud de l'iUlie se sert encore de l'araire dé- 
crit par Virgile, à soe pointu, avec deux oreilles en orme. Le moindre perfectionne* 
ment dans un simple versoir de charrue, s'il s'étend et se généralise, a d'incalculables 
conséquences, si Ton compte par périodes prolongées. M. de Gasparin enrichit cette 
belle partie de son livre de nombreuses et excellentes gravures sur bois, qui rendent 
lee démonstrations parfaitement claires, et font plaisir à voir. Il ne dédaigne ni le 
van, ni la fourche, ni l'humble plantoir, et il a raison, car tout cela est machines, et 
d'autant plus utiles que leur usage est continuel. — « J'appelle machine, disait un 
ouvrier anglais devant un Comité d'enquête, tout ce qui dépasse les ongles et les 
dents. » 

L'honorable auteur n'étudie pas avec moins de soin les voitures, et les engins qui 
servent à élever l'eau. On voit même qu'il traite ces derniers avec une oerUîne pré- 
dilection. M. de Gasparin est surtout agriculteur du Midi ; il a vu de près, il a pénétré 
les effets de l'irrigation ; il en a calculé les résultats, et l'enseignement qu'il en déduit 
est bien de nature à éclairer les agriculteurs qui s'en tiennent encore aux chances de 
la rosée du ciel et de la pluie. Que d'eaux perdues! Et cependant l'eau n'est pas 
seulement partie intégrante de la sève, comme du sang qui circule dans l'organisme 
de l'auimai, pour y porter la vie ; l'eau doit charrier encore, et mettre en place des 
molécules organiques qu'elle transporte, ou qui font partie de sa constitution même ; 
c'est l'engrais par excellence, et il faut redire une telle banalité jusqu'à ce que U- 
griculture la prenne pour base fondamentale de ses opérations, partout et ep tous 
lieux. 

La seconde moitié du troisième volume que nous parcourons est consacrée i U 
culture proprement dite* aux céréales et aux plantes légumineuses. Il nous faudrait 
un volume à nous-mêmes , pour analyser ces études si complètes et d'un si çraud 
intérêt; mais l'espace va nous manquer, et il faut se réduire forcément à de sèches 
indicationsde têtes de chapitres. L'opportunité et lesdivers modes de défrichement, les 
travaux périodiques qu'exige le sol, les fumures, les semis, les transplantations , les 
admirables artifices du bouturage, de la greffe et de la taille, les sarclages, les récol- 
tes, les blés , le riz , le maïs, quels plus utiles et plus magnifiques sujets d'étude I 
L'esprit calculateur et posé du savant agronome se maintient rigoureusement , en 

§ entrai, dans les réalités sévères de son programme immense, et il semble craindre 
e le dépasser \ ne se permettant les faits curieux que quand ils complètent une dé- 
monstration ; mais la lecture de son œuvre n'en est pas moins attachante, et noua 
ne nous trompons pas, puisque telle est l'impression qu'elle nous apporte, en disant 
qu'il s'en échappe comme une douce et rayonnante poésie, pleine de charme et d'at- 
irait. L'utile, en effet, pour qui le conçoit largement, et peut en embrasser toute l'éten- 
due, n'est-ce donc pas la voie qui conduit au bien-être et conséquent ment à la force 
intellectuelle? n'est-ce point le ressort qui tend à la perfection physique et morale f 
Si rien n'est beau que le vrai, rien n'est essentiellement vrai que l'utile. Supposons, 
ar une hypothèse irréalisable pour longtemps encore, que tous les travaux de 
agriculture sans exception soient préparés , conduits , et accomplis suivant des 
données exactes, éclairés par la science bien faite, et n'ayant à redouter que l'atteinte 
des dangers fortuits, non plus ceux qui dérivent de l'ignorance ou de l'erreur, con- 
çoit-on rien alors de plus splendide et de plus réellement artistique? Sans diminuer 
fauréole éclatante qui couronne les rares chefs-d'œuvre du génie des beaux-arts, et 
toute réserve faite de ce qui, de la sorte, excite si légitimement l'admiration passion- 
née des âmes d'élite, les œuvres de l'agriculture, rehaussées de tout le charme què 
leur imprime la nature, soleil éclatant, calme du soir, fraîcheur matinale, harmonie 
des couleurs, des bruits, des chants, et par-dessus tout, l'activité du travail intelli- 
gent , autre manifestation suprême du génie de l'homme; cét ensemble majestueux 
excitera plus vivement l'admiration des esprits justes et des cœurs généreux, que 
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l'insipide ramas rie beauté» factices et convenues qui s'entassent i si haut prix dais 
de stériles musées. 

Le troisième volume du courB d'agrioulture nous parait supérieur à ses deui ailés; 
il se lit plus facilement, et sans aucun effort. Au rebours de beaucoup d'auteurs 
qui se fatiguent et se relâchent dans un travail de longue baleine, M. de Gasparin y 
prend de nouvelles forces et plus d'aisance; il se complaît visiblemént à rendre 
plus parfait un livre qui restera. C'est avoir la conscience de sa supériorité, aeati- 
ment intime de la forcé , qui seul enfante les œuvres durables. 

LOUIS LECLKKC. 



Organisation du travail , par Gentil, orfèvre; broch. in-18 de 38 pages, chez Julés 
Laine. 

be l'organisation du travail, par M. Audiganne, sous-eher de bureau chargé de I*Ot- 
4re industriel , au ministère du commerce ; brochure in-rô, de 9Î pages ; chez 
Garnier, 

Qu'est-ce que l'organisation du travail f par Jules Lechevalieb. livraison, in- 
troduction scientifique et historique. Broch. în-8° de 34 pages. 

Le problème de l'organisation du travail devant l'Académie des sciences morales 
et politiques, par JUmon de la Sacra ; broch. in-8° de 16 pages; au bureau de 
la Société de l'industrie fraternelle. 

Organisation du travail; questions préliminaires à f examen de ce problème, par 
le même; broch. iu-8» de 90 nages, chez Ledoyen. 

La brochure de M. Gentil, orfèvre, se disant encore industriel, propriétaire, mem- 
bre de la Légion-d'Honneur et croix de Juillet, coûte 30 centimes. C'est évidemment 
trop ; il y a » dans une course d'omnibus de même prix, une valeur centuple. Ce 

Samphlet est divisé en deux. Sous le prétexte d'expliquer combien l'état actuel de 
l propriété foncière nuit aux travailleurs et s'oppose à l'organisation du travail , 
I, Gentil , orfèvre , raconte avec complaisance comment M. Pagnerre, éditeur et sè- 
çrétaire général du gouvernement provisoire, n'a pas voulu éditer les Cent et une 
pensées d'un démocrate , par lui « épanchées ». Cette circonstance, dont nous lais- 
sons toute ia responsabilité à 14- Pagnerre, a permis à M. Gentil, orfèvre et croix de 
Juillet , d'ajouter à l'ouvrage primitif d'autres pensées, qu'il désigne sous le nom as- 
surément ingçnieu* dé ; Mes roues de rechange. M. Gentil noua fait connaître ce 
gu/li dwait dans unè de ces roues , n° 9 : « La société gémit et se tord sous t'in- 
fluence de son actualité désharrnonique ; de là, des penseurs qui, saint-slmonieus, 
fouriéristes, fusioniens, içariens* tendent, par des moyens divers, à tirer l'humanité 
de l'ornière dans laquelle elle s 1 est laissée choir. • Un autre passage nous apprend 
que c'est fourriel qui nous a révélé le fusionisme; mais rien ne nous dit ce que c'est 
que cette nouvelle manière de socialiser l'espèce humaine. 

La seconde moitié de la brochure est une autre rapsodie prononcée dans un club. 
$lie est imprimée sous le titre : « Adresse d'un industriel, démocrate radical, pro- • 
pr ie taire de biens liquides, aux citoyens membres du gouvernement provisoire. * Il 
y est dit qu'il faut interdire aux propriétaires la faculté de vendre leurs biens, et què 
ravepir est infailliblement au communisme! 

Nous ne parlons de cet écrit qu'à cause du titre, et pour épargner à nos lecteurs la 
perte de leur temps. 

M. Audiganne s'intitule sous-chef du bureau chargé de l'ordre industriel au mi- 
nistère du commerce. Qu'est-ce que c'est que cet ordre-là? C'est la première fois, à 
notre connaissance , que de telles fonctions apparaissent au ministère du commerce. 
Mais parlons de la brochure de M: Audiganne. Sans vouloir la comparer en quoi que 
èé soit à la précédéntè , nous dirotis que le fond ne correspond pas au titré. M. Att- 
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diganne a écrit , il y a deux ans, une Bourriche dans la Revue des Deux-Mondes, 
c'est-à-dire un article analogue au nôtre, et dans lequel il a fait la critique de di- 
vers ouvrages, livres et brochures, traitant de questions sociales. M. Audiganne, il 
nous en souvient, mettait sur le même plan que diverses bluettes socialistes, l'ou- 
vrage que M. Ch. Dunoyer a publié en trois forts volumes, et dans lequel il traite avec 
une science profonde toutes les questions que soulè-. c la vaste idée de liberté. A nos 
yeux, ce n'était pas convenable ; et, puisque la circonstance se présente , nous ne 
voulons pas la laisser passer sans témoigner notre sentiment à l'auteur. 

La publication actuelle de M. Audiganne n'est autre que l'article de la Revue des 
Deux-Mondes ; c'est un exposé écourté de divers écrits , entremêlé de ses vues per- 
sonnelles, lesquelles ne semblent avoir rien d'arrêté, et sont plus capables, par le 
temps qui court , d'embrouiller que de débrouiller les idées. On en jugera par une de 
ses dernières phrases, dans lesquelles l'auteur veut s'expliquer à lui-même sa propre 
pensée : < Mettre dans les lois industrielles des moyens d'organisation, voilà la tâche 
de notre temps. » Qu'est-ce que des lois contenant des moyens d'organisation ? Ce 
qu'il faut faire de nos jours, c'est eulever des lois industrielles toutes les clauses dés- 
organisatrices, tous les moyens d'organisation. Voilà quelle devrait être la tâche de 
notre temps. 

M. Jules Lechevalier, dans la brochure que nous mentionnons, ne fait que prélu- 
der à ses publications futures et dans lesquelles il nous dira ce que c'est pour lui que 
l'organisation du travail. Dans ces préludes , il expose comme quoi il a toujours été 
socialiste depuis 1829 ; il en conclut qu'il n'est pas sans avoir collaboré au succès 
de la République. Il résume en outre une exposition qu'il a faite de ses idées à Ber- 
lin dans le courant de 1846 , avec la permission des autorités de cette ville , de 
M. d'Arnin entre autres. 

Nous ne chicanerons pas M. Jules Lechevalier sur son passé politique. Ce qui im- 
porte actuellement, c'est l'état actuel de son esprit, dont nos lecteurs pourront juger 
par un passage de sa préface : « La République a donc à combattre , en économie 
politique, l'école du laissez-faire, laissez-passer, l'école de l'individualisme, du com- 
merce mensonger, de l'agiotage , de l'extermination du pauvre, l'école de ces loups 
dévorants qui empruntent à quelques théoriciens sincères, mais obstinés dans leur 
égarement, la peau de brebis du libre échange. Cette école a beau invoquer la liberté, 
son véritable nom c'est : Monopole irrégulier du capital. » 

Autant de mots et de rapprochements absurdes, autant de symptômes de maladie 
mentale ; si cette phrase n'était pas plutôt une flatterie assez peu digne à l'adresse 
du président de la Commission du Luxembourg. 

Revenons à l'exposé de Berlin. Après des considérations vagues et peu instructi- 
ves sur l'économie sociale en général , M. Jules Lechevalier traite des écoles socia- 
listes. Nous avons lu cette partie de sa brochure avec curiosité. M. Jules Lecheva- 
lier, après avoir été un ardent vulgarisateur des idées des disciples de Saint-Simon, 
devient, peu d'années après, un des plus fervents adeptes de Fourier (V. ses deux 
volumes sur la science sociale, dans lesquels il expose les deux théories). A l'heure 
qu'il est, M. Jules Lechevalier classe le saint-simonisme dans le socialisme subversif, 
le fouriérisme dans le socialisme excentrique ; il appelle MM. Bûchez, Jean Reynaud, 
Michel Chevalier, Auguste Comte, Abel Transon des socialistes concentriques et pra- 
tiques ; et finalement il nous promet l'exposé d'un socialisme par lui découvert. 

M. Jules Lechevalier fait la critique du communisme qui se résume, selon lui, en 
ces deux propositions : « toutes les misères de l'état social sont le résultat de la lutte 
qui existe entre les travailleurs et les capitalistes ; elles ne disparaîtront que par la 
suppression de la propriété et du capital et par une répartition égale entre tous les 
travailleurs des fruits du travail social. • L'auteur de la brochure pense que la sup- 
pression du capital ne pourra jamais se faire bénévolement, et que, dans le cas con- 
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traire, la destruction des richesses sociales serait la conséquence forcée de l'établis- 
sement du communisme. 

Malgré toutes les précautions qu'il prend pour ne pas blesser la susceptibilité de 
M. Louis Blanc, M. Jules Lechevalier en fait un communiste, tout en ayant Pair de 
dire le contraire ; car il affirme, avec raison selon nous, que l'égalité de répartition 
contient implicitement tous les dangers, toutes les possibilités, toutes les sources 
d'erreur du communisme..., et que le système des ateliers sociaux serait uu despo- 
tisme industriel et une source de dépeuses improductives. M. Jules Lechevalier 
proclame encore que la garantie du travail par l'Etat ne pourra jamais avoir lieu 
qu'imparfaitement et aux dépens du Trésor public. 

Cette opinion nous surprend et nous plaît dans un socialiste comme M. Jules Le- 
chevalier ; elle pique notre curiosité pour les livraisons futures de sa publication, dans 
lesquelles il doit nous donner son mode d'organisation de l'industrie, qu'il ne craint 
pas d'appeler problème aux mille inconnues , tout comme le ferait un partisan du 
laissez-faire, de cette école d'individualisme, d'agiotage , de loups dévorants , etc. 
(V. ci-dessus) . 

M. Ma mon de la Sagra vient de publier deux brochures. Dans Tune, il expose ses 
démêlés avec l'Académie des sciences morales et politiques ; dans la seconde, il éta- 
blit les questions préliminaires du problème de l'organisation du travail. 

Quoique membre correspondant de l'Académie des sciences morales et politiques, 
M. de la Sagra n'a pu y achever l'exposé de sa doctrine sociale. Le bureau s'y est 
opposé, en se basant sur l'excentricité de ses raisonnements, et en invoquant le désir 
assez général de l'Académie. Nous pensons que le bureau a eu tort de prendre cette 
décision; car il a autorisé M. Ramon de la Sagra à dire que l'Académie avait peur 
des vérités que, Pandore d'un autre sexe, il tient dans sa boite. 

Dans sa seconde publication, M. Ramon de la Sagra s'attache à démontrer que le 
travail n'est pas libre parce que le sol reste aliéné entre les mains des propriétaires, 
parce que l'instruction est monopolisée par la richesse, parce que l'impôt pèse sur 
lui, parce que le capital l'exploite. Si le travail n'est pas libre, l'association ne peut 
avoir lieu , la fraternité est impossible, et l'anarchie règne partout. Mais l'idée qui 
le domine est l'organisation de la propriété, qu'il n'aborde cependant pas dans cette 
publication. 11 déclare toutefois à cet égard que celle organisation ne peut être l'œu- 
vre d'un moment, et que sa possibilité dépend d'une réorganisation morale, « sans 
laquelle la réforme matérielle deviendrait plus anarchique que n'a été nuisible le 
maintien de l'organisation ancienne. » 

Pour bien comprendre l'allure un peu solennelle de M. Ramon de la Sagra , il 
faut savoir que ce socialiste a élaboré, de concert avec un petit nombre de ses amis, 
(M. le colonel Colins et M. de Polter, si nous sommes bien informés) un système so- 
cial qui résout la question morale en même temps que la question matérielle , et qui 
conduit à une organisation de la société et de l'industrie, à une organisation nouvelle 
du travail. L'exposition de cette doctrine n'est pas dans la brochure que nous avons 
sous les yeux, et M. de la Sagra s'est borné à nous y préparer par des préliminai- 
res. 11 ne nous donnera cette exposition que si son travail est bien accueilli du public. 
• Dans le cas contraire, dit-il, nous déduirons de son indifférence envers notre doc- 
trine, qu'il faut une aggravation dans la maladie sociale, pour que la nécessité du re- 
mède se fasse mieux sentir, et que l'opinion devienne unanime pour le demander. » 
Si cela est vrai, nous attendrons. 

M. de la Sagra étant socialiste-inventeur, il ne fait pas grand cas des autres socia- 
listes , qu'il passe volontiers sous silence. Par la même raison , il n'omet jamais de 
mettre les économistes en contradiction avec eux-mêmes, et il cite avec complaisance 
tout ce qui , dans leurs écrits de différentes dates, touche au socialisme. L'Histoire 
de l'économie politique de M. Blanqui , les premières leçons de M. Michel Chevalier, 
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les écrite de M. Villeneuve-Bargemont , etc., lui servent paruouh'èrementà cet usage. 
Nous aurions beaucoup à dire sur la méthode de Tauteur et les passages cités; mais 
il obus faudrait faire une brochure de 9G pages, comme celle de M. Ramen de la Sagra. 

M. Ramon de la Sagra a décidément entamé une grande campagne contre l'écono- 
mie politique, ou ce qu'il croit être IVcouomie politique. Il annonce, sur le dot de 
m dernière brochure, un nouvel écrit sous presse, intitulé : VÊconomù politique con- 
damnée par la Révolution de 1848. Kh ! eh ! don Hamon, peut-être ? S. 8. 

CHRONIQUE. 

Sommaire. Crise et organisation. — Les cuisiniers, boulangers et marchands de vin 
organisés. — La propriété violée. — Pénalités contre le marchandage. — Projet d'une 
Sorbonne industrielle. — Les manufactures ci-devant royales. — Les questions écono- 
miques dans les clubs. — Club do la Libelle du travail. — Un nouveau droit et deux 
grands hommes. — fusiou des devoirs. — Travail des prisons. 

Nous consacrons un article spécial à la crise financière et commerciale qui 
afflige notre pays; et nous donnons, au Bulletin, quelques-uns des actes du 
gouvernement provisoire, relatifs à celte immense affaire. 

Un autre de nos collaborateurs s'est de nouveau chargé de protester contre 
l'esprit d'organisation artificielle et de réglementation qui nous pousse vers 
dés abîmes. Dans un Bulletin bibliographique nous tenons nos lecteurs àu 
courant des publications nouvelles qu'a fait éclore la prétention officielle ë*er- 
ganiser le travail. 

La Commission permanente du Luxembourg a tenu plusieurs séances géné- 
rales. Le Moniteur n'en a encore oublié qu'une, dans laquelle M. Louis Blanc a 
proposé son système aboutissant a l'égalité des salaires. Nous appellerons l'at- 
tention de nos lecteurs sur ces discussions, dont la publication est, à ce qu'il 
parait, soumise à une censure très-rigoureuse. On nous dit qu'on se borne à 
publier un résumé de l'opinion des orateurs, pour ne pas couvrir trop de co- 
lonnes du Moniteur. Nous n'admettons pas cette excuse- On a grossi l'erreur 4e 
l'organisation à des proportions telles, que tout ce qui se dit sur ce sujet 
dans la Commission officielle doit être textuellement (tonné. Sans cela, il est 
impossible que le président et le secrétaire de la Commission ne se montrent 
partiaux pour les partisans de leurs idées, contre les adversaires de ces mêmes 
idées. 

—Nous ferons à M. le préfet de police, issu des barricades de Février, et qui, 
dit-on, est un homme digne du poste important qu'il occupe, une réflexion 
sur trois arrêtés concernant les cuisiniers, les boulangers et les garçons mar- 
chands de vin. Tous ces arrêtés sont attentatoires à la liberté et à la 'propriété, 
que M. le préfet de police ne veut assurément pas méconnaître. En effet, ils 

Sroclament la dissolution des anciens bureaux de placement, et la constitution 
'une nouvelle institution intermédiaire, pour servir au même but. Si les ou- 
vriers cuisiniers, boulangers et marchands de vin avaient à se plaindre de la 
rapacité, de l'infidélité, de l'incapacité dos propriétaires des bureaux établis, 
personne ne les empêchait de les supprimer eux-mêmes, en ne s'adressant 
plus a eux, en donnant leur confiance à d'autres personne*. De par la préfec- 
ture de police, il n'est donc pas permis d'exercer le courtage du placement en 
toute liberté; et, si on l'a exerce et qu'on se soit constitué une clientèle, on 
est, de par la même autorité, exproprié de son bien? Nous ne savons quels 
sont les liens qui rattachent les bureaux de placement à la police de Paris; 
mais, dans tous les cas, si la profession de placeur n'est pas laissée à fa 
libre concurrence, M. Caussidière peut être sûr que le monopole continuera à 
engendrer des abus au préjudice de ceux-là môme qu'il veut protéger. 

Pararrôté du 28 mars, M. le préfet de police a réglemente la boulangerie, 
il a supprimé les doubles journées, fixé le salaire des gindres et des aides, suj- 
vant diverses catégories; arrêté l'ordre du travail dans les journées, M, Caussi- 
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diére a tranché ces questions sur l'avis motivé de la Commission du gouver* 
nement pour les travailleurs. Notre devoir est de protester contre cette dè- 
erétomanie dont le résultat final sera une augmentation du prix du pain. Au 
lieh de faire un code de la boulangerie, une administration libre devrait tra- 
vailler à la suppression du monopole de la boulangerie, et ne pas imiter l'ad- 
ministration déohueen prenant la responsabilité du prix du pain 

— Un nouveau décret, relatif au marchandage, porte que ce délit sera puni 
d'une amende de 90 à 100 fr. pour la première fois ; de J00 à 200 fr. en cas 
de récidive; et, s'il y avait double récidive, d'un emprisonnement qui pour- 
rait aller de un à six mois ; le produit des amendes sera destiné à secourir les 
invalides du travail. 

Le gouvernement a fait une première faute en abolissant le marchandage; 
il la continue en le punissant. Le marchandage est une association libre et 
volontaire; il est utile dans une foule de professions. Sous peu , on sera obligé 
de faire des exceptions ; et , plus tard, on reviendra sur ces mesures inintel- 
ligentes. Dans le même décret, le gouvernement, provisoire dît qu'il ne tou- 
rne pas au travail à la tâche. En vérité, c'est fort heureux. 

— M. le ministre provisoire du commerce vient de prendre un arrêté en vertu 
duquel les professeurs du Conservatoire des arts et métiers, réunis en Com- 
mission , sont chargés d'arrêter les bases d'un système général pour l'ensei- 
gnement des sciences appliquées aux arts industriels, dont les cours du Con- 
servatoire formeront le degré supérieur. 

Nous nous félicitons de cette mesure déjà sollicitée de M. Cunin-Gridaine, 
et qui est due en grande partie à l'intelligente initiative de M. Wolowski, pro- 
fosftour de législation industrielle, présidant, cette année, le Conservatoire. Déjà 
l'ancien Conseil municipal de la ville de Paris avait aiïaibli le monopole uni- 
versitaire, en organisant l'école de la rue Neuve Saint-Laurent, école Colhert 
sous la monarchie, école Tnrgol depuis 1848, et l'école François P r , aujourd'hui 
école Chaptal. Et ici, qu'il nous soit permis de protester contre ces change- • 
mentsde noms, véritable enfantillage, qui a brouillé sans profit la nomencla- 
ture des collèges, des théâtres et des rues. 

L'établissement d'une Sorbonne industrielle aura la même portée. Il con- 
tribuera à retirer de l'impasse des lettres une partie de cette jeunesse , qui 
continuerait à s'y atrophier, malgré l'application de l'idée de M. Jean Reynaud, 
Ut) des conseillers du nouveau ministre, lequel veut diminuer les heures de 
travail des jeunes lycéens, il est probable que l'on créera des grades indus- 
triels, comme M. Cunin-Cridaine avait déjà créé des grades agricoles. Nous 
aurons des bacheliers, des licenciés, des docteurs en Conservatoire ! Mais la 
multiplication des brevets est une étape pour arriver à la suppression de 
toutes ces entraves, absolument comme l'abondance des titres, des décora- 
tions a conduit à leur dépréciation. 

— l^es manufactures de tapis des Cobelins et de Beau vais et la manufacture 
de Sèvres étaient encore dites, il y a un mois, manufactures royales, c'est-à- 
dire manufactures entretenues aux frais du public. Aujourd'hui on les appelle 
national*, et cette épithète est absolument synonyme de la première; c'est 
toujours le budget qui comblera le déficit. Aussi conseillons-nous à M. Beth- 
mont, ministre du commerce, qui vient d'imaginer un Conseil de perfectionne- 
ment pour ces manufactures, de créer une Commission pour aviseraux moyens 
de les faire entrer toutes trois dans le droit commun, et de soulager d'autant le 
Trésor national. 

— Les questions économiques sont souvent abordées dans les cent clubs de 
Paris. Les propositions les plus diverses sont failes pour les finances, la crise 
commerciale et l'organisation future de la société. Ce sont, en général, les 
plus excentriques qui réussissent le mieux, et que les majorités accueillent 
avec enthousiasme. Il est rareque les diverses écoles socialistes, et notamment 
celle de Fourier, n'aient des représentants dans chaque club, et qu'un ou plu- 
sieurs de leurs orateurs n'embrouillent les questions les plus simples par l'ex- 
posé d'un sentimentalisme nuageux. Pour lutter autant que possible contre ce 
débordement de systèmes organisants, plusieurs de nos amis ont fondé un 
club de la Liberté du travail, qui a tenu hier, 51, sa première séance. Une dis- 
cussion très-animée s'est engagée sur la question générale de l'organisation 
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du travail. MM. Jules Lechevalier.Lepeltier Saint-Remy et Chapelle, ont parlé, 
le premier, au nom de la science nouvelle ; le second, pour dire des banalités 
contre l'économie politique et Malthus; le troisième, pour protester contre le 
libre échange. Trois de nos collaborateurs, MM. Coquelin, Fonteyraud et Jo- 
seph Garnier ont soutenu l'attaque, et ont été vigoureusement, éloquem- 
ment appuyés par trois orateurs nouveaux, MM. Les Fauris, Fournier, et 
M..., qui ont fait preuve d'un remarquable talent. 

— La Démocratie pacifique a inventé un nouveau droit qu'elle réclame 
pour le bonheur du peuple français : le droit d'emprunter. En lisant les déve- 
loppements que ce journal (tonne pour expliquer sa nouvelle formule, on 
voit qu'il entend tout simplement par là une amélioration du système hypo- 
thécaire et la création d'institutions de crédit foncier analogues à celles qui 
existent en Pologne et qui émettent des lettres de gage. 

En fabricant de nouveaux mots, l'école phalanstérienne fait croire au vul- 
gaire quelle a des idées nouvelles. Depuis le 24 février, elle a, sousce rapport, 
un redoutable concurrent dans M. le directeur de la Presse, le même qui a dit 
qu'un peuple se mène comme un cheval, qu'une constitution se confectionne 
en trois heures, et qu'il n'est issu do la Révolution de Février que deux grands 
hommes : 

1° M. Louis Blanc , organisateur du travail ; 
2° M. Emile de Girardin, organisateur du crédit. 

Cette organisation du crédit consiste dans la création do billets à rentes hy- 
pothéqués sur diverses propriétés, telles que domaines publics ? argenterie , 
chemins de fer, etc. En se querellant sur la priorité de l'invention , la Presse 
et la Démocratie pacifique ont été conduites à avouer que tout ce qu'elles avaient 
dit se trouvait très-clairement expliqué dans un livre de M. Cieszkowski , sur la 
circulation, et déjà indiqué dans une brochure de MM. Pereire frères, laquelle 
remonte à quelque vingt ans. Si nous avons bonne mémoire , la même idée se 
trouve dans une publication encore antérieure, du baron Corvaja, financier 
napolitain. 

La même Démocratie pacifique croit faire des partisans au système des billets 
à rentes, en les appelant du nom d'assignats, et en s 'évertuant à prouver l'i- 
dentité de ces papiers. C'est être à la lois imprudent et inexact. Les assignats 
n'étaient hypothéqués que sur les biens des émigrés, lesquels avaient été spo- 
liés et pouvaient revenir. Les billets à rente, tels qu'on les conçoit, seraient 
hypothéqués sur des propriétés garanties. Pourquoi donc réhabiliter ce nom, 
qui jette la terreur dans le crédit? 

— Une manifestation des ouvriers de tous les devoirs a eu lieu pour sceller 
l'union qui doit désormais exister entre tous les compagnonnages. Dieu veuille 
que ce ne soit pas là le baiser de Lamourette ! Au reste , il est impossible que 
la liberté ne dissipe pas ces vieux restes du moyen âge. 

— Le travail des prisons, qui fait, dit-on, une concurrence redoutable à 
celui des ouvriers libres, est suspendu. Les baux passés avec les entrepre- 
neurs seront résiliés. Mais la question n'est pas résolue; il est impossible qu'on 
n'occupe pas les prisonniers. *** 

i n i rx xaia . , — 

La Librairie Glti.laumin et C 1 ' va publier cette semaine les trois ouvrages sui- 
vants, auxquels les circonstances prêtent un grand intérêt : 

Question des travailleurs. — V amélioration du sort des ouvriers. — Les salaires. 

— L J organisation du travail; par Michel Chevalier ; in-32, 30 cent. 
Organisation du travail. — Lettre économique sur le prolétariat, par G. Dupuy- 

node ; 1 vol. grand in-18, 3 fr. 50 cent. 
Organisation du travail. — Lettre aux membres du gouvernement provisoire; par 
M. Bérard, ingénieur; in-32, 25 cent. 

Paris, l« avril 1848. 
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SUPPRESSION 
DE LA CHAIRE D'ÉCONOMIE POLITIQUE 

AU COLLÈGE DE FRANCE. 



Un des premiers actes de M. Carnot, en arrivant au ministère de 
1'instrnetion publique, fut de créer une Commission pour étudier un 
plan d'école administrative destinée, sans doute, à former des sujets 
capables de gérer avec intelligence les intérêts de la nation. M. Jean 
Reynaud, ami du ministre, son ancien collègue dans l 'état-major du 
saint-simonisme et rédacteur philosophique d'un recueil encyclopé- 
dique estimé \ a été le président et l'àme de cette Commission, qui 
était, à nos yeux, composée d'éléments hétérogènes, et dans laquelle 
manquaient aussi plusieurs éléments importants. Le travail de cette Com- 
mission a été mené grand train, et, le 7 avril, M. le ministre portait 
à la signature du gouvernement provisoire le décret qui transforme le 
collège de France en école administrative, supprime cinq chaires an- 
ciennes et en crée douze nouvelles. Le même décret indique que les 
élèves, parmi lesquels se fera le recrutement des divers services ad- 
ministratifs, seront assujettis à suivre l'instruction du collège de France, 
et que le nom d'élèves du collège de France leur sera spécialement 
affecté. 

L'ignorance de notre administration est une plaie que nous n'avons 
cessé de signaler. Qu'un enseignement supérieur mieux entendu, 
qu'une école administrative eussent pu être un remède à ce mal, nous 
voulons bien le croire, si la création d'une pareille institution avait été 
parallèle avec la réforme radicale de l'enseignement public. Mais nous 
ne pouvons pas bien augurer de la fondation des cours que l'on vient 
d'établir, hors lesquels et sans lesquels aucun citoyen français ne sera 
admis aux hautes fonctions publiques. Loin d'agrandir le cercle de nos 
libertés, et de consacrer par une nouvelle application le principe de 
l'admission de tous les Français aux emplois, le premier ministre de 
la République nous aura forgé de nouveaux liens, de nouvelles en- 
traves, qui n'atteindront pas même le but qu'il se propose. Les familles, 
alléchées par la garantie de travail offerte aux élèves du collège de 
France, feront en grand nombre les sacrifices nécessaires pour que 



« Publié d'abord sous le nom d'Encyclopédie pittoresque, et plus tard sous le nom 
d'Encyclopédie nouvelle. 

T. XX. — Avril )M8. 5 
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leurs enfants obtiennent les diplômes d'élèves du collège de France, et 
le pouvoir se trouvera bientôt en présence d'une armée de petits ad- 
ministrateurs avides et besoigneux, matière première de la corruption. 
Qu'on y prenne garde, c'est encore par là que seront ébranlées les 
nouvelles institutions politiques que la France vient de se donner, et 
dont beaucoup d'hommes, que la laveur populaire a poussés aux af- 
faires, ne nous font pas reflet de comprendre l'essence et la portée. 
Mais, c'est là un sujet que nous ne voulons pas traiter aujourd'hui, 
nous bornant à appeler l'attention de nos lecteurs sur la manière inin- 
telligente avec laquelle M. Carnot et ses conseillers ont touché au col- 
lège de France. 

Cette institution avait besoin d'être remaniée en quelques points; 
les cours sans auditeurs devaient être supprimés ; les professeurs qui, 
sous prétexte d'indépendance, ne font pas leurs leçons ou les font por- 
ter sur des sujets complètement étrangers au titre de leur chaire, de- 
vaient être rappelés au programme, etc., etc. Donc, nous trouvons 
que M. Carnot a sagement fait en réunissant le cours de poésie latine et 
celui d'éloquence latine en un seul, en supprimant la chaire de turc, 
qui fait double emploi avec celle de l'école des langues orientales, 
établie à la Bibliothèque nationale, et en arrangeant les choses pour 
que les deux professeurs supprimés ne soient pas complètement privés 
de leur pain quotidien. 

Nous approuverons encore la* création de la chaire de mécanique, 
supprimée par arrêt de 1772, dit le décret, si le professeur comprend 
la nécessité de ne pas faire double emploi avec le cours de mécanique 
professé à la Sorbonne, à quelques pas du collège de France. Bien 
de plus désirable, en outre, que le cours de droit administratif propre- 
ment dit, et celui de droit administratif comparé. Sous ce rapport, 
M. Carnot a donné satisfaction à un véritable besoin. 

Le cours de droit de législation comparée est supprimé ; mais on le 
remplace par un cours de droit politique français et de droit politique 
comparé. C'est une manière de destituer le professeur titulaire actuel, 
M. Lherminier, qui était suppléé avec talent par M. Bapctti. Le pro- « 
cédé n'est ni franc ni digne. On comprend la destitution de M. Lher- 
minier, quand on se rend compte des raisons qui l'avaient obligé à 
suspendre son cours; mais il est difficile de s'expliquer l'injustice com- 
mise à l'égard de M. Rapetti, qui se trouve, par le fait, privé d'une 
chaire qu'il occupait depuis huit ans. Quant au titre du cours, le pre- 
mier valait tout autant que celui qu'on a choisi, et ce n'était pas la 
peine de le changer. L'emploi des synonymes, en pareil cas, rappelle 
toujours la facétieuse proclamation des Bourbons en 1814 : «La con- 
scrt'ption est abolie; on pourvoira désormais aux besoins de l'armée 
par le recrutement.» La chaire du droit de la nature et des gens fait 
place à la chaire de droit international et d'histoire des traités. Au 
fond, l'objet du cours est le même, et nous pensons qu'il valait encore 
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mieux dire simplement à l'honorable M. de Portets : désormais vous 
yous contenterez de professer à l'Ecole de droit. 

Par le nouveau décret, le collège sera doté d'un cours de droit 
criminel et d'un cours entièrement nouveau, le cours de droit privé. 
Une note du Moniteur \ du 9 avril, dit pour éclaircir : le droit privé 
individuel et social. Quid le droit privé individuel? Quid le droit 
privé social ? 

Mais voici le plus merveilleux de cette prétendue réforme du collège 
de France, pour l'avantage des études administratives. Le cours d'é- 
conomie politique est supprimé, et on pourvoit à son objet par les 
cinq chaires dont les noms suivent : 

Economie générale et statistique de la population ; 

Économie générale et statistique de l'agriculture ; 

Économie générale et statistique des mines, arts et manufactures; 

Économie générale et statistique des travaux publics; 

Économie générale et statistique des finances et du commerce. 

M. Carnot et ses conseillers ont-ils bien compris ce qu'ils enten- 
daient par Economie générale? C'est douteux. S'ils ont voulu dire 
qu'avant de faire la statistique de la population, le professeur du pre- 
mier cours, par exemple, ferait un exposé général de l'économie de 
la société et de la manière dont le corps social travaille, produit et 
consomme, dont il vit en un mot, pourquoi n'ont-ils pas dit Econo- 
mie sociale? ou, pour être moins dans le vague, pourquoi n'ont-ils pas 
dit tout simplement Economie politique, h la manière de Quesnay et des 
philosophes du dix-huitième siècle, à la manière de Turgot et d'Adam 
Smith ? Nous voulons bien que le mot d'économie politique ne soit 
pas des plus heureux ; mais quelle nécessité y avait-il à le remplacer 
par un mot plus mal choisi encore? C'est que, faute de bien savoir, on 
a voulu proscrire l'économie politique, comme une vieilli science» 
pour y substituer une science plus nouvelle et moins chatouilleuse sur 
le principe de liberté. Mais alors il fallait avoir la franchise de le dire, 
et il eût été plus naturel de créer, sous une dénomination unique, un 
cours spécial que l'on aurait confié à un seul professeur, à M. Cabet, 
à M. Jean Reynaud, à M. Considérant, à M. Louis Blanc, ou à tout au» 
tre. Au lieu de cela, on a écartelé l'économie politique , et l'on s'est 
figuré qu'on pouvait la remplacer par la statistique de la population , 
des mines, des manufactures, des travaux publics, des finances et du 
commerce. Comme si l'objet de la science économique n'avait pas be- 
soin d'être déduit philosophiquement dans son ensemble; comme si 
l'exposé des relevés statistiques sur les objets que nous venons de citer 
constituait autre chose qu'un appendice de son domaine ; comme si 
des membres épars pouvaient avoir la vie et les propriétés du corps 
lui-même ! 

Si l'on voulait agrandir le cercle de l'enseignement du collège de 
France, n'était-il pas tout naturel de placer à côté de l'économie po- 
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litique, un cours de statistique, un ou deux cours de technologie? 
Gomme il n'y a pas, dans la statistique de la population, de quoi ali- 
menter un cours d'une année; comme cela est vrai de la statistique des 
mines et des manufactures, des travaux publics, des linances et du 
commerce, les professeurs feront, pendant les trois quarts de l'année, 
de l'économie générale; c'est-à-dire qu'après avoir poussé pendant 
quelques années des pointes en sens divers, la force des choses les ra- 
mènera à l'économie politique. Alors, si le collège de France dure 
encore, on verra cinq cours de la même institution commencer de la 
même manière; on verra cinq professeurs, s'ils font leurs cours et s'ils 
s'en tiennent à leur programme, parler production, consommation, 
échange, capital, monnaie, machines, travail, salaires, etc., à peu 
près de la même façon. Ce sera beaucoup de temps, beaucoup d'efforts 
et beaucoup d'argent perdus. 

En vérité, il est difficile de comprendre, bien que cela soit très- 
réellement, qu'un ministre de la République française et une Com- 
mission de son choix aient créé et mis au monde une pareille organi- 
sation scientifique. Il est difficile de comprendre que les onze membres 
du gouvernement provisoire y aient donné la main. 

Ajoutons que le gouvernement avait mille fois mieux à faire qu'à 
reconstituer à la légère une institution dont les pouvoirs futurs se se- 
raient occupés avec plus de calme et en meilleure connaissance de 
cause. 

Il y a, il faut le dire, dans la suppression inintelligente de la chaire 
d'économie politique qui nous rappelle les préjugés de l'école impé- 
riale, plus qu'une rancune du socialisme assez peu formulé, dont 
M. Carnot est un des adeptes, contre l'économie politique: il y a le 
moyen indirect de destituer le titulaire de la chaire d'économie poli- 
tique. Nous répétons que ce procédé manque de dignité et de jus- 
tice, et nous sommes sûrs que notre opinion a de l'écho non-seule- 
ment en France, mais encore dans le monde entier; car, partout, les 
écrits de M. Michel Chevalier sont connus et appréciés. 

M. Michel Chevalier a appartenu , il est vrai , à un parti qui n'a 
pas voulu les événements de février; M. Michel Chevalier a écrit dans 
le Journal des Débals, organe de ce parti ; mais M. Michel Cheva- 
lier n'a jamais négligé l'occasion de signaler le danger des fausses 
mesures, et de réclamer les réformes souvent les plus radicales. C'est 
un de ceux qui ont écrit avec le plus de charme et le plus de fruit 
sur les matières économiques, qui ont le plus vulgarisé les vérités 
utiles, qui ont le plus appelé l'attention publique sur l'amélioration 
du sort des classes pauvres. Eh bien, c'est un pareil homme que les 
représentants de la République jugent à propos de frapper, pour don- 
ner satisfaction à nous ne savons quelles animosités de socialistes ou 
de publicistes. Nous comprenons à merveille qu'on destitue, pour 
cause de politique, tous ceux qui occupent des postes politiques; nous 
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comprendrions moins qu'on destituât ceux qui, n'occupant pas des pos- 
tes politiques, ont cependant fuit de l'exagération à la tête du parti 
vaincu en février, ce qui n'est nullement le cas pour M. Michel Che- 
valier; nous ne pouvons comprendre qu'on puisse se résoudre à sa- 
criGer à un sentiment de réaction vulgaire des savants paisibles qui 
font la gloire du pays, et qui ont contribué avec éclat aux progrès 
de la civilisation \ 

Qu'il nous soit permis, pour compléter notre pensée, d'ajouter 
que nous sommes de ceux qui ne suivaient pas le drapeau politique 
de M. Michel Chevalier, de ceux qui auraient désiré, en 1841, un 
autre professeur que lui au collège de France, et que le Journal des 
Economistes a quelquefois critiqué les idées de l'honorable professeur: 
mais nous ne pouvons pas nous défaire d'un vif sentiment de tris- 
tesse en voyant qu'on frappe l'honorable M. Michel Chevalier, 
parce qu'il a voulu apprendre et enseigner l'économie politique; 
en feignant d'ignorer qu'il a toujours pris, au sein de son parti, la 
parole pour jeter de vives lumières sur les questions sociales, et 
pour demander des solutions profitables aux masses. Pour nous, 
quoique conservateur, M. Michel Chevalier était plus avancé, plus 
libéral, plus près de l'idée républicaine, qu'une foule de beaux esprits 
qui voudraient nous donner, sous l'étiquette de la République, les 
servitudes économiques de l'ancien régime. Voilà pourquoi nous dé- 
plorons l'injustice qu'on a commise a son égard. 

Quant à la suppression de la chaire d'économie politique, nous 
déclarons franchement que M. Carnota fait signer au gouvernement 
provisofre une mesure réactionnaire qui fera tache dans sa vie. 

Bien qu'on ait immédiatement désigné les titulaires des nouvelles 
chaires, nous ne pouvons nous résoudre à prendre au sérieux ces no- 
minations, dans lesquelles on trouve le nom du président de la Com- 
mission qui a conseillé M. Carnot, et quatre membres du gouverne- 
ment provisoire ! 

« Droit international et histoire des traités, Lamartine, membre 
de l'Académie française ; 

« Droit politique français et droit politique comparé, Jean Rey- 
naud ; 

« Droit privé (droit individuel et social), Armand Marrast ; 
« Droit criminel, Faustin Hélie; 

« Economie générale et statistique de la population, Serres, membre 
de l'Académie des sciences; 

« Economie générale et statistique de l'agriculture, Decaisne, mem- 
bre de l'Académie des sciences; 

1 On a eu bien soin de dire que M. Michel Chevalier cumulait les fondions d'ingénieur 
en chef el celle de professeur. M. Michel Chevalier est ingénieur en disponibilité, cl 
ses émoluments oui élé diminués eu conséquence. Si on n'avait pas voulu destituer ce 
professeur, ne pouvait-on pas lui demander l'option? 
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« Economie générale et statistique des mines, usines, arts et ma- 
nufactures, Bineau, ingénieur en chef des mines; 

« Economie générale et statistique des travaux publics. Franque- 
ville, ingénieur en chef des ponts et chaussées; 

« Economie générale et statistique des finances et du commerce, 
Garnier-Pagès ; 

« Droit administratif, Gormenin; 

«Histoire des institutions administratives françaises et étrangères, 
Ledru-Rollin ; 

«Mécanique, Poncelet, membre de l'Académie des sciences.» (Mo- 
niteur.) 

Il n'y a pas de doute que les quatre membres du gouvernement 
provisoire attireront un grand concours d'auditeurs; et il n'y a 
pas de doute qu'après quelques années de tâtonnements, ils arriveront 
à faire des cours fort instructifs. Mais, de deux choses l'une : ou ces 
messieurs ont sérieusement voulu s'emparer chacun d'une chaire, et 
alors nous ne tarderons pas à les voir remplacer par des suppléants 
moins occupés des affa ires politiques; ou bien, leurs noms ne sont 
dans le décret qu'en attendant ceux des titulaires auxquels on destine 
ces chaires, ce qui est plus probable ; et alors nous avons encore rai- 
son de dire qu'il ne faut pas prendre au sérieux les noms de MM. La- 
martine, Marrast, Garnier-Pagès et Ledru-Rollin. 

M. Jean Reynaud est un écrivain philosophe de renom; M. Faustin 
Hélie est un criminaliste éminent. Le nom de M. Cormenin dispense 
de tout commentaire; M. Poncelet est un de nos premiers mécani- 
ciens théoriques. Le choix de ces divers savants est parfaitement mo- 
tivé. 

Mais il n'en est pas de même de ceux qni se partagent l'économie 
politique, la succession de M. Michel Chevalier. M. Serres professera 
l'économie générale et la statistique de la population, parce qu'il est 
savant en zoologie et en ovologie, et qu'il comprend à merveille les 
phénomènes de gestation et d'embryogénie !! — M. Decaisne profes- 
sera l'économie générale et la statistique de l'agriculture, parce qu'il 
sait analyser les sucs des plantes !! 

Pour professer l'économie générale et la statistique des mines et 
manufactures, l'économie générale et la statistique des travaux publics, 
on a choisi MM. Franqueville et Bineau, qui sont des ingénieurs de mé- 
rite, mais qui n'ont pas encore donné des gages bien éclatants , soit 
aux éludes économiques, soit aux études statistiques. On se demande 
pourquoi M. Carnot a pris plutôt ces deux ingénieurs que deux autres, 
et pourquoi il n'a pas conservé ce professorat à M. Michel Cheva- 
lier, ingénieur aussi et un peu plus notablement connu par des tra- 
vaux spéciaux sur ces divers sujets. 

Nos lecteurs comprendront comme nous que la réorganisation du 
collège de France et sa transformation en école administrative a été 
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trop précipitée; qu'on a fait dans l'enseignement une suppression 
qui sera sévèrement qualifiée en Europe; qu'on a mis en avant des 
noms impossibles et qu'on a créé des cours qui, malgré le zèle et le 
talent des professeurs, ne seront que des superfétations. 

Le Moniteur nous dit que les nouveaux cours seront gratuits. Est-ce 
gratuits pourcommencer, ou gratuits à perpétuité ? Ce dernier système 
est une chimère. Le premier est un petit artifice qui ne mérite pas 
qu'on s'y arrête. 

H. 

M. Michel chevalier nous a adressé la lettre suivante, qui est pleine 
de dignité et de convenance. 

Monsieur, 

Rien n'est plus simple qu'une destitution en ce temps-ci. Je suis donc peu surpris 
de la mesure qui m'a retiré ma chaire d'économie politique, quoique les révolutions 
en générnl eussent respecté jusqu'ici le collège de France. Biais le gouvernement pro- 
visoire ayant jugé à propos d'expliquer dans le Moniteur pourquoi les titulaires des 
chaires supprimées n'étaient pas appelés à quelqu'une des chaires nouvelles , je crois 
devoir, eu ce qui ne concerne, relever l'explication. 

J'avais supposé que si j'étais révoqué sans qu'une des cinq nouvelles chaires d'é- 
conomie me fût confiée, c'était en punition de ce que j'avais essayé, et autrefois et 
récemment, de réfuter certaines doctrines fort en crédit pour le moment sur l'orga- 
nisation du travail. Ce n'était pas cela. D'après le Moniteur , on s'est borné à me 
faire l'application d'une mesure nouvelle sur le cumul, qui jusqu'à ce jour était res- 
té»; sous le boisseau : je dois quitter le co!lége de France parce que je suis déjà in- 
génieur en chef des mines. Le Moniteur n'a pas dit dans quelles proportions je cu- 
mulais. Je tiens à réparer cette omission. Le cumul que j'exerçais n'était point exor- 
bitant par l'importance des fonctions que je remplis en qualité d'iogéuieur , ces 
fonctions sont fort modestes; il ne Tétait point par le traitement qui y est attaché, 
c'est un traitement de quinze cents francs. 

L'auteur de l'article du Moniteur n'a pas pris, garde que précisément dans l'orga- 
nisation nouvelle du collège de France, deux de ces chaires d'économie sont confiées 
à deux ingénieurs en chef d'un grand mérite assurément, chargés tous les deux, 
comme ingénieurs, de fonctions beaucoup plus absorbantes qne les miennes et cinq 
ou six fois mieux rétribuées. Si le motif qui m'a fait écarter est bon, comment est- 
ce qu'il l'est contre moi seul? 

Mais, monsieur , si je vous écris , ce n'est point pour soulever une misérable 
question de traitement et une question personnelle non moins misérable. J'ai dù 
seulement faire connaître le véritable sens qu'il convenait d'attacher aux paroles du 
Moniteur. Ce qui m'afflige ici, ce que j'ai le droit de signaler comme tout le monde , 
c'est que la suppression de la chaire d'économie politique au collège de France laisse 
un vide dans l'enseignement public. Après tout, si on jugeait mauvais qu'elle fût oc- 
cupée par moi , que ne la donnait on à un autre? Ces procédés sommaires sont le 
pain quotidien des révolutions. On le sait cl on en prend son parti. Mais pourquoi la 
supprimer? C'était la seule chaire d'économie politique qu'il y eût en France. La 
France était déjà le pays d'Europe où l'économie politique s'enseignait le moins, et 
par ce motif c'est aussi l'un de ceux où il est le plus facile d'accréditer les idées chi- 
mériques d'un certain genre. Désormais on ne l'y enseignera plus du tout. 

Remarquez en effet, monsieur, que les cinq chaires créées au collégo de France, 
sous le nom d'économie générale et de statistique, ne remplacent pas la chaire d'é- 
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conomie politique. L'économie politique est une science théorique, qui est faite sans 
doute pour diriger la pratique, mais qui reste, en général, à distance de l'application; 
les nouveaux cours du collège de France auront pour objet l'application immédiate. 
L r économie politique est une science de raisonnement, sans préjudice sans doute de 
l'observation ; d'après les termes mêmes du rapport qui précède et qui motive le dé- 
cret d'organisation du collège de France, les cours nouveaux, destinés spécialement 
aux élèves de l'Ecole administrative, ont pour programme « la connaissance des faits 
et des lois d'expérience dans les diverses branches de l'économie générale de la na- 
tion. * L'économie politique envisage la production et la répartition d'un point de 
vue général ; les cours nouveaux considèrent de la manière la plus distincte l'agri- 
culture, les manufactures, les mines, le commerce. C'est donc bien différent. 

Napoléon ne voulait pas de l'enseignement de l'économie politique : c'était dans son 
rôle de despote. Il ne pouvait lui convenir que l'esprit humain s'exerçât sur les ques- 
tions de gouvernement. Il repoussait, en les qualifiant dédaigneusement d'idéolo- 
gues, tous ceux qui cultivaient les sciences politiques. J'aurais cru que la République 
française, qui doit aimer la discussion libre et éclairée des actes de l'autorité, n'épou* 
serait pas la querelle de Napoléon contre l'économie politique, et qu'au contraire elle 
aurait à cœur d'en répandre beaucoup l'enseignement. 

Agréez, etc. MICHEL CHEVALIER. 

Il nous a paru piquant de rapprocher de cette destitution d'un sa- 
vant qui avait traversé, non sans éclat, l'école saint-simonienne, 
par deux autres publicistes émérites de la même école, après la Ré- 
volution populaire de 1848, le passage suivant du premier discours 
d'ouverture de M. Michel Chevalier en avril 1841 On y trouve l'es- 
prit large et généreux de son enseignement. 

« Consultons donc la politique, consultons-la comme un oracle devant lequel 

l'économie politique incline son front, et demandons-lui quelle est la grande affaire 
de notre temps, quelle cause tient en suspens la France et tous les peuples. C'est que 
la civilisation est en enfantement de la liberté. Depuis un demi-siècle, ce travail im- 
mense a déjà eu trois phases qui ont suffi à user chacune un gouvernement. De ces 
trois périodes, la première, celle de la République, fut consacrée à l'abolition des pri- 
vilèges ; celle de l'Empire fut employée à inscrire et à formuler en détail dans les lois 
le principe de l'égalité civile, et à en promener l'étendard triomphalement dans toute 
l'Europe; la dernière, celle de la Restauration, servit à façouner la bourgeoisie à 
l'exercice des libertés politiques, et l'accoutuma à intervenir dans les affaires du 
pays. Depuis 1830, un acte nouveau a commencé, qui achèvera l'œuvre. Il s'agit de 
compléter , sous les auspices de la paix, l'émancipation de la seconde moitié du tiers 
Etat, des classes ouvrières des campagnes et des villes. 

c Tel est le problème de l'époque. 

« Dans celte phase finale et solennelle de la Révolution française, les intérêts maté- 
riels, domaiue de l'économie politique, deviennent dignes de la plus haute considé- 
ration. Du moment où il s'agit des classes ouvrières, la, liberté est étroitement liée 
aux intérêts matériels. 

La définition la plus exacte et la plus large de la liberté est celle-ci : elle consiste 
à assurer à chacun les moyens de développer ses facultés, et de les e::ercer ensuite 
de la manière la plus avantageuse pour soi-même et pour ses semblables. Une fois 
la liberté définie ainsi, il s'ensuit forcement qu'elle ne peut se passer de l'appui des 
intérêts matériels. En effet, l'homme qui a faim n'est pas libre, il n'a pas la dispo- 
sition de ses facultés , il ne peut ni les développer, ni les exercer. Moralement , il 
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s'abrutit; intellectuellement, il tombe dans la torpeur; la force physique elle-même, 
la force brute lui fait défaut. 

La force matérielle de la liberté a pu rester voilée jusqu'en 1830, et doit, au con- 
traire, être mise en lumière avec le plus »raud soin désormais, parce que, avant 
1830, c'est principalement Tune des moitiés du tiers Ktal, celle qui était le plus près 
du but, la bourgeoisie, qui arrivai! à la liberté. Depuis 1830, il s'agit d'en admettre 
dans la carrière la seconde moitié. Or, pour celle-ci, la liberté réclame l'assistance 
des intérêts matériels. En 1781), lorsque la bourgeoisie, se leva, il ne lui manquait 
pour être libre, c'est-à-dire, je le répète, pour avoir le plein usage de ses facultés, 
que de participer au gouvernement du pays. Pour elle l'affranchissement consistait 
à retirer la direction des affaires publiques, les hautes fonctions civiles, militaires et 
religieuses, des mains des privilégiés qui en avaient le monopole. Hiche et éclairée, 
en élat de se suffire et de se conduire, elle voulait se soustraire au régime du bon 
plaisir. Pour les classes ouvrières des champs et des villes, la liberté se présente 
avec un autre caractère, car la plus dure servitude à laquelle ces classes soient sou- 
mises est celle de la misère ; c'est elle dont, avant tout, il faut les délivrer, e'est celle 
qu'elles ressentent le plus, qui les met dans l'impossibilité de jouir de tous les au- 
tres droits, qui frappe de paralysie leurs facultés les plus précieuses. 

« Il était parfaitement naturel à la bourgeoisie, en 1780, de faire abstraction de 
l'aspect matériel de la liberté, parce (pie, pendant les sept siècles qui s'étaient 
écoulés depuis la création des communes, elle avait amassé, honorablement, à la 
sueur de son front, ce qui donne l'aisance. Passez-moi l'expression, elle avait son 
pain cuit. La réforme, telle que la bourgeoisie dut alors la concevoir, était celle qui 
convenait à des gens n'ayant ni faim, ni soif, ni froid. Mais quand il s'agit des classes 
ouvrières, il faut se dire qu'elles sont en butte à tous ces maux, et il n'est pas su- 
perflu d'ajouter qu'il leur tarde de changer de condition, et qu'elles le méritent, 
puisqu'elles aspirent à l'amélioration par le travail. » {Discours d'ouverture de 
1841-42.) 

III. 

Ce qui précède était écrit lorsque nous avons lu dans le Moniteur le 
rapport du président de la haute Commission des hautes études scien- 
tifiques et littérairesà Insuite duquel M. le ministre de l'instruction pu- 
blique a proposé au gouvernement provisoire cette singulière organisa- 
tion de l'école administrative du collège de France. Cette pièce, que 
nous publions plus loin (voir au Bulletin) ne provoquera aujourd'hui 
de notre part que peu de réflexions. 

L'école administrative, telle qu'elle a été conçue par M. Jean Rey- 
naud, ne nous fait pas l'effet d'être née viable; et nous nous trom- 
perions fort si un gouvernement régulier ne bouleversait de fond en 
comble ce qui vient d'être fait avec si peu d'intelligence, selon nous, 
au nom et avec l'assentiment de la haute Commission. 

L'auteur du rapport fait des cinq chaires d'économie générale et de 
statistique, des chaires d'histoire naturelle et de technologie. Ce sont 
de singulières dénominations pour des études non moins singulières, 
quand il s'agit de préparer des administrateurs. Mais c'est rel Hive- 
rnent à l'économie politique que son opinion sera un jour curieuse à 
constater, comme échantillon de l'ignorance et des préjugés dans les- 
quels aura pu vivre un philosophe du dix-neuvième siècle (1848). 
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« Quant à réconoraie politique proprement dite, l'avis unanime 
de la haute Commission a été que cet enseignement, convenable dans 
les livres, devait être éliminé d'un système d'études officiel. » 

L'avisa été unanime 1 ! Nous l'aurions entendu de nos oreilles, que 
nous ne le croirions pas. 

« Elle a estimé que l'économie politique ne se composant, jusqu'à ce 
jour, que de systèmes disputés, et sans aucun droit à la fixité; il pou- 
vait y avoir du danger à attacher de jeunes esprits à l'un de ces sy- 
stèmes plutôt qu'à un autre, et que la véritable économie politique n'é- 
tant autre que la science de la politique et de l'administration, les 
cours proposés pour cette science et son perfectionnement devaient 
suffire. » 

L'économie politique, qu'il définit plus ou moins bien, est une 
science aux yeux de M. Jean Reynaud ! Donc, il a proposé les cinq 
cours d'ovologie, de botanique et de technologie que vous savez pour 
la perfectionner. 

Mais ces pauvres jeunes gens du collège de France, âgés de dix- 
huit à vingt-cinq ans, desquels on exigera cependant la connaissance 
des principales écoles modernes philosophiques, depuis Bacon et Des- 
cartes, plus la connaissance des moralistes grecs (Voy. au programme 
d'admission de M. Carnot), pourraient avoir l'esprit fatigué ou per- 
verti par un professeur d'économie politique qui leur résumerait les 
systèmes économiques qui ont influé sur nos lois et la constitution du 
travail, qui leur analyserait les notions fondamentales d'économie so- 
ciale sur lesquelles se sont très-bien entendus (n'en déplaise à M. Jean 
Reynaud) les philosophes les plus éminents qui ont médité sur l'or- 
ganisation naturelle des sociétés ; comme , disons-nous, ces pauvres 
jeunes gens, électeurs et éligibles, pourraient attrapper à un pareil 



I Cette Commission était composée de MM. Jean Reynaud, président; Béranger; 
Bravais, lieutenant de vaisseau, professeur à l'Ecole Polytechnique; Burnouf, de l'instt- 
liit, professeur au collège de France; Cournot, du Conseil de l'Université, inspecteur 
général de Tordre des sciences; Duhamel, de l'Institut, directeur des éludes à l'Ecole 
Polytechnique, maître des conférences à l'Ecole normale; Dutrey, inspecteur général de 
l'ordre des lettres; Elie de Beaumonl, de l'Institut, professeur au collège de France et à 
l'Ecole des mines; Geoffroy Saint- Hïlaire, de l'Institut et du Conseil de l'Université, pro- 
fesseur au Muséum d'histoire naturelle; Henri Manin; Ponculct, de l'Institut, profes- 
seur à la Faculté des sciences de Paris, colonel du génie; Leclerc, de l'Institut et du 
Conseil de l'Université, doyen de la Faculté des lettres de Paris; Linuville, de l'Institut 
et du Bureau des longitudes; Le Play, professeur à l'Ecole des mines; Micbelet, de 
l'Institut, professeur au collège France; Quinet, professeur au collège de France; Rey- 
naud, professeur à l'Ecole Polytechnique et à l'Ecole des ponts et chaussées; Serres, de 
l'Institut, professeur au Muséum d'histoire naturelle; Transon, répétiteur à l'Ecole Po- 
lytechnique; Ch. Renouvier, ancien élève de l'Ecole Polytechnique, secrétaire. 

II y a da us cet te liste quelques beaux noms. Mais, dans tous ces membres, il n'y en a au- 
cun qui ait pu prononcer en parfaite connaissance de cause. On peut donc dire que la 
décision a été prise par une véritable Commission prévôude. Mais on ne destitue pas 
une science. 
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cours une entorse intellectuelle, on a pensé à leur donner des idées 
générales et synthétiques sur la société, au moyen de cinq professeurs 
qui leur feront chacun : ou une économie générale particulière de leur 
crû, soit six économies différentes; ou chacun six cours parfaitement 
étrangers à la « véritable économie politique » . 

Toutefois la haute Commission des études a estimé que, vu le dan- 
ger ci-dessus expliqué, duquel découle la nécessité de supprimer 
l'économie politique, ii y avait lieu à la professer quelque peu dans 
le cinquième cours fragmentaire, intitulé : Cours d'Economie géné- 
rale et de statistique des finances et du commerce. 

« Néanmoins, dit M. Jean Reynaud, comme il peut être avantageux, 
ne fût-ce que pour les dominer, de connaîlre d'une manière sommaire 
la succession de ces divers systèmes, elle (hi Commission) a demandé, # 
dans ce but, quinze leçons, qui pourraient, à ce qu'il semble, se rat- 
tacher utilement, comme introduction, au cours d' Economie générale 
des finances et du commerce. » 

Remarquez bien cette dernière dénomination de la chaire ; rappro- 
chez-en Vutililé des quinze premières leçons, et dites si M. Jean Rey- 
naud, interprète de là Commission des hautes études, n'a pas beau- 
coup tourné pour en venir à un cours d'économie politique pur et 
simple, et à la situation de ce bon M. Jourdain dont parle Molière. 

Ici, lecteurs, nous vous ferons une prédiction. Ne perdez pas de 
vue le professeur qui sera chargé du cours d'économie générale des 
finances et du commerce , plus de l'introduction sur < l'économie poli- 
tique proprement dite », comme l'appelle M. Jean Reynaud ; ne le 
perdez pas de vue,- et vous verrez se réaliser l'une des choses qui sui- 
vent : 

Première possibilité. Ou le professeur connaîtra à fond ce qui a été 
écrit de plus vrai, de plus sensé, de plus savant sur l'économie géné- 
rale de la société, sur la grande affaire des échanges et sur les finan- 
ces, et alors il professera purement et simplement cette économie poli- 
tique invoquée au collège de France par J.-B. Say , et MM. Rossi et 
Chevalier. 

Deuxième possibilité. Ou le professeur, ne sachant pas ce que nous 
venons de dire, voudra d'abord inventer une science nouvelle et 
échouera devant son auditoire, l'opinion et la critique. Alors, pour 
avoir un thème, il voudra pourfendre les économistes libéraux, mais il 
apprendra ainsi à les connaîlre, et peu à peu vous le verrez s'inocu- 
ler la vieille économie politique. Six ans après la première leçon, 
si vous retournez au collège de France, vous trouverez un homme 
parlant avec respect des génies qui ont fondé l'économie politique, 
et reconnaissant in petto qu'il n'y a rien de tel que de professer une 
science pour la savoir. 
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II e LETTRE DE M. RICHARD COBDEN \ 

Les arguments applicables à la libre productiou et à la libre distri- 
. bution des céréales et autres denrées alimentaires , ne sauraient être 
différents de ceux qui sont applicables aux autres marchandises. Le 
blé, les bestiaux, les provisions de toute nature, de même que les 
articles manufacturés, sont des produits de l'industrie humaine, 
créés par la coopération du travail et des capitaux, en vue d'une con- 
sommation ultérieure. Si je commence cependant par quelqnes consi- 
dérations particulières à leur égard, c'est que le commerce des sub- 
sistances a un degré d'importance spécial, et que les autres branches 
des transactions humaines en reçoivent en définitive une influence 
plus ou moins directe. L'époque actuelle est, en outre, particulière- 
ment convenable pour une enquête approfondie sur la question de 
savoir : Si la liberté complète du commerce pour les articles les plus 
nécessaires à la vie , est la meilleure politique qu'il convienne aux 
nations d'adopter ? 

L'année 1847 a donné au monde civilisé des avertissements et des 
leçons que les gouvernements, comme les peuples, n'oublieront pas 
facilement. Nous avons pu voir combien sont précaires les garanties 
d'une nation qui, pour sa subsistance, compte uniquement sur 
les produits de son sol ; on a vu également combien le commerce 
général du globe pouvait être troublé dans toutes ses branches 
par une demande inusitée et soudaine de denrées alimentaires, faite 
sur une grande échelle. Qui aurait pu penser, avant l'expérience de 
l'année dernière, que le déficit de la récolte des pommes de terre , 
en Irlande, par exemple, dérangerait les alFa ires commerciales et 
financières de l'Angleterre, et, par contre-coup , des autres pays de 
l'Europe? On a pu voir aussi combien les grands intérêts sociaux 
et politiques se trouvaient engagés dans la question ; car il n'y a peut- 
être pas , sauf la Russie, un seul pays en Europe dont la paix inté- 
rieure n'ait été menacée par les troubles et les émeutes soulevés par la 
cherté des grains. 

Ceux qui se font les avocats des droits protecteurs sur les céréales 



» Voir le «uuiêro de mars, t. XIX, p. 344. 
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et le bétail, avouent que l'objet des tarifs est de maintenir à Tinté- 
rieur des prix plus élevés que ceux auxquels les mêmes denrées se 
vendraient si l'importation étrangère était libre. Tel était le but 
qu'on se proposait en Angleterre, tel est encore celui que l'on veut 
atteindre en France. Les protectionnistes prennent même essentielle- 
ment pour argument cette considération , que si l'on supprimait les 
droits, le prix des subsistances baisserait ; tout le monde admet donc 
que ce prix est maintenu, par la protection, au-dessus de son niveau 
naturel. C'est là le point de départ essentiel pour arriver à l'examen 
net et complet de la question ; c'est là le but avoué des droits pro- 
tecteurs : tous ceux qui s'opposent à la liberté commerciale doivent 
être soigneusement ramenés à en subir les conséquences logiques. La 
tâche est à cet égard difficile , car, dans toutes les assemblées publi- 
ques où je me suis trouvé, je n'ai jamais rencontré de contradicteur 
qui ne reculât devant les conclusions où l'on arrivait avec leurs propres 
principes. 

Ce que les protectionnistes veulent atteindre étant un prix artifi- 
ciellement élevé , il faut qu'ils diminuent la quantité des subsistances 
offertes sur le marché. Je défie qu'on trouve un autre moyen d'aug- 
menter les prix, que de diminuer les quantités offertes, en présence 
d'une demande déterminée. Cherté et rareté sont termes synonymes, 
aussi bien que le sont entre eux leurs opposés bon marché et abon- 
dance. Recherchons maintenant les conséquences du système sur les 
consommateurs , c'est-à-dire sur l'ensemble de la nation. C'est la 
moindre portion de la population de tout pays qui est intéressée comme 
vendeurs de denrées alimentaires protégées. La proportion ne dépasse 
pas, en Angleterre, 5 p. 100, en France, 10 p. 100 du nombre 
total des habitants tirant son revenu de cette source. La masse de 
la population est au contraire intéressée comme acheteurs de nourri- 
ture ; la classe des travailleurs y est en majorité. Par une impul- 
sion d'humanité et de justice, nous nous adressons aux producteurs, 
et nous leur demandons quel peut être l'effet, sur le sort de millions 
d'ouvriers, d'un système qui amène une surélévation du prix des 
denrées alimentaires, en limitant les quantités qui peuvent en être 
offertes ? 

Le salaire d'un simple manouvrier en Europe est d'environ 10 fr. 
par semaine. Avec les charges moyennes d'une famille , cet homme 
doit dépenser la moitié de son revenu pour la nourriture , et par ce 
mot j'entends le pain , la viande , les légumes , qui constituent les 
objets de première nécessité pour la vie. Si Ton élève le prix de cette 
nourriture de 20 p. 100, c'est exactement comme si on lui impo- 
sait une taxe de 10 p. 100 de son revenu total. Le millionnaire ne 
consomme pas beaucoup plus de pain que le pauvre homme son voisin, 
et la hausse de 20 p. 100 sur cet article de sa nourriture sera, 
sur l'ensemble de son revenu, tellement minime qu'on ne trouverait 
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pas d'unité assez petite pour en donner l'expression. Et , dans le fait, 
un impôt sur la nourriture équivaut à une taxe sur le revenu (income- 
tax) progressive en sens inverse des ressources du contribuable. Un sem- 
blable impôt serait injuste, s'il était établi dans un but Gscal. Change- 
t-il de caractère et devient-il légitime par cela seul qu'il est levé dans 
l'intention de donner une protection spéciale aux propriétaires du sol 
et à ceux qui le cultivent? Je le répète, je n'ai jamais rencontré 
d'apôtre de la protection, qui, aux lumières d'une assemblée nom- 
breuse , ne reculât devant cette conséquence du système protecteur 
appliqué aux céréales et aux autres denrées alimentaires. Ne pou* 
vant ni réfuter ni justifier le fait, on cherche donc à en atténuer les 
conséquences, et l'on offre en compensation aux classes laborieuses, 
cet argument, que le prix des salaires est réglé star le prix des sub- 
sistances. 

Bien qu'en Angleterre la masse de la population ne soit pas eu 
possession du droit de voter, elle exerce cependant une influence con- 
sidérable sur les résultats électoraux. C'est elle qui est en majorité 
dans les meetings, où l'homme le plus pauvre peut venir prendre place, 
sur le pied de la plus parfaite égalité , à çôté du plus riche de ses voi- 
sins ; sa main compte autant qu'une autre au moment du vote. L'opi- 
nion de ceux qui font les élections est le plus souvent entraînée chez 
nous parcelle des citoyens d'un degré inférieur dans l'échelle sociale, 
avec lesquels les électeurs sont en rapports intimes et journaliers. 
Il était naturel pour les fondateurs de la ligue contre la loi des céréales, 
de songer à faire appel à cette classe nombreuse de la société, lors- 
qu'il s'agissait de diminuer le prix du pain quotidien de l'ouvrier. 
Eh bien ! je suis encore étonné moi-même d'avoir à le constater, mais 
dans l'origine, ce sont les avocats de la protection qui l'emportaient 
auprès de la classe ouvrière; ils réussissaient à lui persuader que le 
haut prix des grains entraînait des gages élevés, et qu'une réduction 
de droits aurait pour conséquence inévitable une baisse sur les salaires. 
Il a fallu des années pour vaincre ce sophisme : mais lorsqu'une fois 
les travailleurs ont compris l'injustice qui leur était faite, le peu de réa- 
lité du mirage qu'on cherchait à entretenir devant leurs yeux, ils ont 
joint leur voix puissante à celle de la classe moyenne de la nation, et 
il a fallu qu'on se résignât à effacer la loi sur les céréales du code 
britannique. Je supplie le lecteur de s'arrêter un moment sur cette 
partie de l'argumentation ; c'est là qu'est véritablement le nœud de la 
question, et ce qui était juste en Angleterre sera trouvé juste égale- 
ment et tout aussi applicable partout ailleurs. 

Les protectionnistes disaient aux travailleurs : a Permettex-nous de 
maintenir artificiellement la nourriture à un taux élevé , et vos sa- 
laires se soutiendront dans une proportion pareille. » 

Nous avons vu déjà par quel seul moyen le prix des produits peut 
être maintenu plus élevé , c'est en les maintenant plus rares. Qu'on 
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veuille bien m'excuser si je me répète , cela est souvent nécessaire ; 
c'est avec plus d'un coup de marteau que le clou s'enfonce , et pen- 
dant sept ans, en Angleterre, je n'ai guère fait autre chose que ré- 
péter le même vieil et bon argument. Je le dis donc encore, pour rendre 
cher il faut rendre rare. Mais alors, comment la classe ouvrière tire- 
rait-elle autant de subsistance d'une quantité réduite que d'une quan- 
tité plus grande? S'il v a au fond moins de nourriture , sur qui en 
retombe la conséquence? Le riche, quelque soit le prix des denrées, 
aura toujours moven d'en obtenir sa suffisance; les conséquences de 
la rareté ne peuvent" donc tomber en définitive que sur la classe 
ouvrière, et devenir de plus en plus fatales à mesure que l'on descend 
vers un degré de pauvreté plus prononcé. En s'oeeupant des articles 
qui servent à la nourriture sous le rapport des quantités et non sous 
celui des prix , l'argument des protectionnistes ne soutient pas l'exa- 
men ; il faut donc , sans s'y arrêter , aborder In question d'argent. 

Le taux du salaire s'établit par le rapport entre l'offre et la de- 
mande qui sont faites du travail. Pour se servir d'un exemple peut- 
être trop simple, on peut dire : que si deux ouvriers se font concur- 
rence en face d'un seul maître, ils doivent réduire successivement 
leur prix pour obtenir de l'ouvrage; tandis que s'il y a un seul ou- 
vrier en présence de deux maîtres, ce sont ceux-ci qui enchérissent 
l'un sur l'autre pour l'avoir, et le salaire s'élève. Le prix de la nour- 
riture n'agit pas comme cause directe sur les conditions du contrat; 
il faudrait pour cela que l'ouvrier fût ou un mendiant ou un esclave, 
ce qui n'est maintenant le cas pour aucun travailleur en Europe. 
Cherchons maintenant quelques exemples dans les faits dont nous 
sommes témoins. En Irlande, un travailleur agricole est payé un fr. 
par jour : que l'on fasse traverser l'Océan à ce même homme, et quand 
il, arrivera sur les bords de l'Ohio, le même travail lui sera payé 4 fr.; 
là cependantle prix de la nourriture est à peine une fois et demie ce 
qu'il est en Irlande. Je sais qu'on me dira qu'il y a sur ce point 
d'autres circonstances qui apportent leur iulluence , et c'est aussi ce 
que je voulais établir. Ce sont, en effet, d'autres circonstances que le 
prix des denrées alimentaires qui déterminent le taux des salaires. 
Le prix de la nourriture a bien une influence indirecte sur le prix du 
travail, mais il agit dans un sens diamétralement opposé à ce que 
disent les protectionnistes. 

Une longue expérience a prouvé, en Angleterre, que les salaires 
avaient une tendance à la hausse quand le blé était abondant, et une 
tendance à la baisse dans les temps de cherté. Cela s'est toujours mani- 
festé dans les districts manufacturiers, et il est aisé d'en trouver la 
cause. Quand la nourriture est à bon marché, il reste sur tous les 
revenus de la nation une plus forte valeur à employer à l'achat de 
produits autres que les vivres. Delà se manifeste une demande plus ac- 
tive des articles qui servent à l'habillement, à la parure, au loge- 
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ment, etc.; les manufacturiers ont donc à produire davantage, et ils 
font appel aux ouvriers. Ceux-ci , en même temps, pouvant satisfaire 
plus facilement à l'entretien de leurs familles, sont moins exposés à 
se soumettre aux premières exigences des capitalistes, soit quant au 
taux du salaire, soit quant au nombre d'heures du travail. L'opposé 
de ces circonstances se montre, au contraire, dans les saisons de di- 
sette; l'ouvrier, pressé par la faim , offre alors sa journée au rabais , 
il veut augmenter les heures de son travail , pour obtenir tout l'ar- 
gent qui lui est indispensable ; il contribue ainsi à engorger le mar- 
ché de produits qui ne trouvent pas d'acheteurs, et il est amené à 
rendre en définitive sa position plus mauvaise, par les efforts mô- 
mes qu'il fait pour l'améliorer. 

Des faits analogues se reproduisent partout dans les mêmes cir- 
constances. N'avons-nous pas vu l'année dernière, en France , que non- 
seulement les salaires ne s'étaient pas élevés avec le prix du pain , 
mais que les ouvriers sont restés sans ouvrage, qu'il leur a fallu re- 
courir à la charité privée et aux secours municipaux ; la ville de 
Paris, entre autres, n'a-t-elle pas été conduite pour cela à s'imposer 
une lourde dette ? 

Ce qui concerne les ouvriers de l'agriculture ne fait pas exception 
à la règle. Dans tout pays où les mouvements de la population sont 
libres , et où par conséquent la valeur du travail prend son niveau 
naturel , elle ne peut pas baisser considérablement dans une branche 
sans affecter toutes les autres. On a remarqué en Angleterre que 
l'ouvrier agricole est plus malheureux quand celui qui l'emploie vend 
le blé cher, que dans les années d'abondance. Il a toujours fallu de- 
mander plus de ressources à la taxe des pauvres dans les années de 
cherté que dans les autres. Je sais très-bien que de bons écrivains 
ont établi que si le prix des subsistances ne gouverne pas le taux des 
salaires d'une année à l'autre , cependant, à la longue, la population 
a une tendance à s'augmenter jusqu'à la proportion que déterminent 
les moyens d'exister, et que les salaires tendent par là à se réduire à 
ce qui est strictement nécessaire pour payer la subsistance. Mais si, 
d'une part, nous considérons que le progrès des sciences agit en sens 
inverse de la réduction des salaires, en fournissant au môme travail 
les moyens de produire davantage ; si nous songeons que la moitié de 
la surface du globe est encore en friche , et que le surplus attend en- 
core les conséquences d'une agriculture plus scientifique , nous pou- 
vons sans crainte nous associer à la réponse que faisait à cette objec- 
tion le colonel Thompson , auteur du Catéchisme sur les lots-céréales. 
« Nous n'avons pas besoin , disait-il, de nous occuper pendant cette 
session du Parlement de remédier à un mal qui, suivant toute pro- 
babilité, ne se fera pas sentir avaut mille ou quinze cents ans d'ici. » 
La diminution, par voie de législation restrictive, de l'approvisionne- 
ment de nourriture est le plus grand malheur qu'on puisse imposer, 
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en tous pays, aux classes laborieuses. Quelles que soient les circon- 
stances locales particulières, les classes nombreuses de travailleurs en 
tout genre ne peuvent que tirer avantage d'un approvisionnement 
plus considérable. Et, si l'on suppose deux nations à tous autres 
égards pareilles, mais dans l'une desquelles les articles de nourriture 
seraient à meilleur compte, c'est-à-dire plus abondants , c'est dans 
celle-là que les travailleurs auront un sort plus heureux , et recevront 
un salaire proportionnellement plus élevé. 

Ne pouvant nier l'évidence des faits, ni repousser les arguments 
basés sur les résultats positifs de l'expérience, les adversaires du libre 
commerce des subsistances se réfugient dans un système de sombres 
pronostics pour l'avenir. Il n'est sorte de désastres qu'ils n'annon- 
cent, et ils veulent qu'on prenne leurs prophéties pour des arguments. 
On nous dit, par exemple, qu'en cas de guerre, les étrangers arrê- 
teront leurs envois et nous laisseront livrés aux angoisses de la fa- 
mine; mais j'en appelle à l'histoire, et je demande si jamais rien de 
semblable est arrivé. Je vais même plus loin, et je soutiens que ce 
sont précisément les pays jouissant d'une plus grande liberté com- 
merciale, comme la Hollande, qui ont toujours été le mieux appro- 
visionnés, non-seulement en temps de paix, mais encore en temps de 
guerre. Il faut, en outre, remarquer qu'il y a moins de risque à cou- 
rir que dans les siècles passés, puisque nous avons maintenant le Nou- 
veau-Monde concourant à approvisionner l'ancien. Je suis habitué à 
me méfier des conseils de ces producteurs intéressés qui cherchent à 
nous frapper de craintes pour l'avenir. En m'adressant aux consom- 
mateurs de nourriture en Angleterre, je leur ai toujours conseillé de 
prendre à leur compte, à leurs risques et périls, les chances de famine 
en cas de guerre : « pour échapper à un danger imaginaire, ne vous 
condamnez pas, leur disais-je, à une rareté et à une disette artificielle 
en temps de paix! » 

D'ailleurs, et par une contradiction singulière, on nous menaçait 
d'un autre danger. Si vous rendez le commerce libre, nous disait-on, 
si vous ouvrez les ports, le pays sera inondé de denrées et de blés 
étrangers, l'agriculture nationale sera perdue, les paysans resteront 
sans emploi, la terre restant en friche ne pourra plus fournir sa part 
des taxes publiques. Là encore c'étaient des prophéties qu'on donnait 
à la place d'arguments; et, une fois pour toutes, qu'il soit bien con- 
venu qu'on ne doit pas se laisser intimider par ceux qui ne parlent 
qu'au futur. L'expérience m'a appris à les écouter sans trembler, car 
il n'y a pas eu en Angleterre un seul pas de fait vers la liberté, que 
l'on ne nous ait annoncé la ruine et la désolation. Si les droits étaient 
abaissés sur la laine, les moulons devaient disparaître de nos champs, 
et la viande manquer à nos repas. Ceux qui faisaient ces sinistres 
pronostics ont assez vécu pour en rire à leur tour. 

Il n'y a pas longtemps que les bestiaux étrangers de toute espèce 
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étaient repoussés d'Angleterre par la prohibition. Sir Robert Peel fit 
autoriser l'entrée moyennant un droit de 25 francs par tète de bœuf, 
avec tarif proportionnellement décroissant pour les autres espèces. 
Une panique subite se propagea parmi les fermiers; ils s'empressè- 
rent de pousser leurs bestiaux en troupeaux vers les marchés; il s'en- 
suivit naturellement une baisse considérable sur les prix; mais les 
gens de sang-froid et bien avisés se portèrent acheteurs, et purent 
réaliser de beaux profits; car la hausse ne tarda pas è revenir. Dans 
ces trois dernières années, l'importation a été immense. Des milliers 
de bœufs et de moutons ont été débarqués chaque semaine sur nos 
côtes, et la production nationale n'en a été nullement atteinte. Ja- 
mais les éleveurs, et ceux qui se livrent à l'engraissage des bestiaux, 
n'ont fait de meilleures a lia ires que depuis qu'ils subissent la libre 
concurrence de l'étranger. Ces mêmes fermiers qui, lors de l'établis- 
sement du droit de 25 francs se déclaraient d'avance ruinés, et qui 
redoutaient une invasion des bœufs allemands autant qu'une invasion 
des Cosaques, sont devenus tellement indifférents sur la question de 
la liberté complète d'entrée, qu'il est douteux qu'ils se donnassent la 
peine de fermer la porte aux bestiaux étrangers si on leur en laissait 
la faculté. L'augmentation dans la consommation de la viande a été 
la meilleure de toutes les protections pour l'intérêt agricole, et l'effet 
de la liberté a été d'élever les prix au dehors beaucoup plus que de 
les faire baisser à l'intérieur. Lorsque j'étais à Hambourg l'automne 
dernier, on se plaignait de ce que la viande avait haussé de 25 cen- 
times pour la consommation locale, par suite des exportations de 
bestiaux pour l'Angleterre. Cette hausse sur les marchés d'exporta- 
tion du continent s'est graduellement fait sentir plus loin, on m'a 
assuré, à mon passage à Tilsitt, qu'on en ressentait l'effet jusque-là. 

Avec les chemins de fer et la facilité des communications, le bœuf 
élevé dans les steppes de la Russie méridionale ne viendra-t-il pas 
bientôt remplacer dans l'ouest de l'Europe le bœuf qu'on aura em- 
barqué pour le marché de Londres? 

Quelque grande cependant qu'ait été l'alarme causée en Angle- 
terre par la suppression des droits sur la laine et par la libre entrée du 
bétail, elle n'approche pas de la terreur excitée par la seule idée du 
renversement possible des lois sur les céréales. Il n'est sorte de cala- 
mités publiques et privées qu'on ne se crût fondé à prédire. La cou- 
ronne, l'aristocratie, l'église allaient tomberen poussière; les créan- 
ciers de l'Etat allaient subir la banqueroute; les campagnes les plus 
fertiles de l'Angleterre deviendraient désertes; les fermiers seraient 
ruinés, la famine atteindrait le laboureur, et le propriétaire serait ré- 
duit à la mendicité; le mal finirait par retomber sur les manufacturiers 
et les commerçants aveugles qui auraient voulu ainsi la ruine de 
leurs meilleures pratiques, et ils finiraient par partager enfin leur 
triste sort. Ces prédictions fatales, mises en avant avec bonne foi par 
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les uns, par simple tactique du côté de quelques avocats de la restric- 
tion, avaient tellement effrayé les fermiers au commencement de 
notre agttatton, que si la loï-céréaU eût été subitement abolie il v 
a huit ans, on aurait pu craindre de voir tous les travaux de culture 
se suspendre, et qu'une famine momentanée eût pu s'ensuivre Pres- 
que personne, du reste, ne songeait alors à la possibilité d'une telle 
mesure. Quelques fanatiques de la protection ne craignaient pas de 
se jeter dans les divagations les plus ridicules. Le duc de Richrnond 
entre autres, menaçait son pays d'émigrer lui-même avec tous les 
siens, si le commerce devenait libre. Les lois sur les céréales sont 
maintenant abolies, que reste-t-il, je le demande, de tant de cla~ 
meurs? 

Et cependant on aurait tort de penser que la liberté du commerce 
des grains ait été à même de produire, dans ces derniers dix-huit 
mois, tout le bien qu on peut en attendre en temps ordinaires I es 
circonstances ont été exceptionnelles par suite de la perte de la récolte 
des pommes de terre, et de la rareté des autres produits en Europe- 
on peut penser que le haut prix des grains s'est maintenu malgré la 
liberté et au profit des fermiers. Toutefois, il est d'autres faits oui 
permettent d asseoir une opinion sur les effets permanents de la li- 
berté du commerce, dans ce qui a rapport aux intérêts des agricul- 
teurs. Si I on recherche, par exemple , quelle a été et quelle est la 
valeur vénale des terres, on trouve que le sol se vend et se loue main- 
tenant plus cher qu'avant la loi qui a décidé qu'il y aurait libre en- 
trée complète des grains à compter du mois de février 1849 Je ne 
par e pas seulement des transactions qui ont pu se faire pendant la 
portion de I année dernière où le blé était cher, mais de ce qui a pré- 

pttlT VI Ta^TC * U m ° ment de ,a discussion de loi au 
Parlement en 1846, le blé était à un prix modéré, les ventes et les 

baux se passaient aux anciens taux, tant les propriétaires et les fer- 
mien avaient été rassurés par une discussion libre de sept années. 
Dans le moment ou j écris, les prix sont revenus à un cours normal 
et les fermiers ne craignent pas de renouveler leurs engagements avec 
fermage plus élevé que celui qu'ils donnaient lorsqu'ils avaien th 
protection exorbitante de l'échelle mobile. 

^Î^-JÏJ* 1 égard r . GSle e ™ n a citer ' Chac ™ reconnaît 

wteu 

lissai 

. - - — • ■ ■> que v< u v -i i m- rou- 

tentent de contrats précaires, les autres veulent obtenir des baux de 
dix-neuf ou vingt et un an , parce qu'avec cette garantie pour leurs 
avances ils ne craignent pas de mettre des capitaux, quelquefois con- 
sidérables, en travaux de dessèchement, en engrais, en améliorations 
de tout genre. Or, il est notoire, et tout propriétaire en Ecosse, le duc 
de Richrnond lui-même, qui y possède de grands domaines, le confir- 
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merait au besoin, il est notoire, dis-je, que les fermiers écossais con- 
sentent aujourd'hui à subir des augmentations dans le renouvelle- 
ment des baux. Je ne pense pas qu'il soit possible d'apporter une plus 
grande preuve de l'inanité des prédictions sinistres des protection- 
nistes, que celle que fournit ainsi le fermier écossais, dont la prudence 
est devenue proverbiale, et qui ne craint pas de s'engager pour vingt 
et un ans avec des charges plus lourdes, en face de la concurrence du 
monde entier. 

Je me réserve d'expliquer comment nos habiles agriculteurs se pro- 
posent de soutenir la lutte loyale et libre avec les Russes, les Améri- 
cains et tout autre producteur étranger, pour ce qui concerne les 
denrées alimentaires. Ce que je viens de dire me semble prouver, en 
attendant, que ceux qui, dans les discussions d'économie politique, 
abandonnent le terrain de l'expérience pour se jeter dans le système 
des prédictions, peuvent être considérés comme jugés d'avance. 
L'exemple des protectionnistes anglais sera là pour les confondre. Il 
me reste cependant encore à parler d'une autre prophétie mise en 
avant, et ce sera, si vous le permettez, l'objet d'une autre commu- 
nication. 

RICHARD COBDEN , 
Membre du Parlement britannique. 
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MÉMOIRE 

LA PRODUCTION DE L'OR ET DE L'ARGENT, 

CONSIDÉRÉE 

DANS SES FLUCTUATIONS. 

(Salle '.) 



C'est platôt la découverte de sources nouvelles et abondantes que 
la disparition des anciennes, qui a modifié le rapport de la valeur de 
l'or et de l'argent à un moment donné. C'est à cette raison, et posté- 
rieurement à la découverte des grandes Antilles, qu'il faut attribuer 
l'élévation nouvelle du prix de l'or vers le milieu du seizième siècle, 
lorsque les riches mines d'argent de Potosi et de Zacatecas furent ou- 
vertes dans le Pérou et dans le nord du Mexique. Il résulte de recher- 
ches que j'ai faites avec soin, que l'importation de l'or américain fut, 
qnant au poids, à celle de l'argent dans le rapport de 1 : 65. jus- 
qu'aux premières années du dix-huitième siècle, où commença le la- 
vage de l'or au Brésil. Au moment actuel, si l'on embrasse d'un 
coup d'oeil l'ensemble du commerce métallique de l'Europe, ce rap- 
port n'est pas plus élevé que celui de 1 à 47 ; c'est du moins le ré- 
sultat que fournit la comparaison - des quantités des deux métaux qui 
se trouvent simultanément en Europe à l'état monnayé. Les données 
que donne l'ouvrage, en d'autres points si excellent d'Adam Smith, 
sont d'une grande inexactitude; bien plus, quant au rapport dont 
nous venons de parler, elles sont fausses pour plus d'une moitié. Dans 
le commerce, la valeur relative de l'or et de l'argent en Europe parmi 
les peuples civilisés et qui se trouvent en relation immédiate les uns 
avec les autres, oscilla, dans les cent premières années qui s'écoulèrent 
depuis la découverte du nouveau continent, entre 1 : 10 7/10 et 1:12, 
et, dans les deux derniers siècles, entre 1 : 14 et 1 : 16. Cette fluc- 
tuation est loin de dépendre uniquement des quantités relatives des 
deux métaux, qui sont extraites annuellement du sein de la terre. Le 
rapport de la valeur des deux métaux se trouve bien vite modifié par 



1 Voir le numéro de mars, numéro 70, l. XfX. 

■ Voyez un Essai politique, t. III. p. 400, 436, 448 el 463. Jacob, Prec. metate, t. II, 
p. 187. Le résultat trouvé par moi a éié éclairei avec une pénétration profonde par Say 
{Traité d'économie politique, L II, 4, 3, chap. 10), au moyen d'analogies tirées du com- 
merce des marchandises. 
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les frais d'eiploitation, par la demande ou les besoins des consomma- 
teurs, par le frai plus ou moins grand, par l'emploi des métaux à 
la confection de vases ou d'autres marchandises métalliques. L'action 
simultanée de tant d'éléments, jointe à la facilité avec laquelle les mé- 
taux se meuvent au milieu du commerce si général et si rapide du 
monde, et à l'immense quantité de métaux accumulée en Europe, 
empêche aujourd'hui qu'une oscillation partielle, dans la valeur rela- 
tive de l'or et de l'argent, puisse être très-grande ou durer long- 
temps. C'est ce dont on a pu se convaincre à chaque interruption 
soudaine dans la production, comme, par exemple, lors de la révolu- 
tion dans l'Amérique espagnole ; ou bien dans le cas de l'emploi ex- 
cessif de l'un des métaux précieux pour les besoins d'un hôtel de 
monnaies en grande activité. Pendant les dix années qui s'écoulèrent 
de 1817 à 1827, il a été converti en monnaie, en Angleterre, plus 
de 1 ,394,000 marcs d'or, et cet achat d'or n'a pourtant fait monter le 
rapport de l'orà l'argent, à Londres \qw de 1 : 14,97 à 1 ? 15,60. 
La valeur d'échange de l'or par rapport à l'argent est, depuis ce 
temps, peu descendue. On achetait encore, à la fin de l'année 1837, 
à Londres, une livre d'or pour 16 65/100 livres d'argent. Nous four- 
nirons bientôt des éléments numériques pour la solution d'un pro- 
blème où l'on se proposerait de déterminer quelles modifications il 
faudrait attendre de l'action graduelle et simultanée de l'exploitation 
des mines récentes de l'Oural et de celles de l'Amérique septen- 
trionale. 

La masse de métaux précieux qui est arrivée en Europe depuis la 
découverte de l'Amérique jusqu'au commencement de la révolution 
mexicaine, monte pour l'or è 10,400,000 marcs de Castille 
(2,381,600 kilogrammes), pour l'argent à 533,700,000 marcs ou 
122,217,300 kilogrammes, et ensemble à une valeur de 5,940 mil* 
lions de piastres. L'argent tiré, dans cet intervalle, du sol américain, 
est, d'après cette évaluation, calculé selon la valeur intrinsèque de la 
piastre, c'est-à-dire au taux de 0,903 ; c'est pourquoi ces 1 22,21 7, 300 
kilogr. d'argent piastre ne font que 110,362,222 kilogr. d'argent 
fin. Ils formeraient une sphère d'argent fin qui aurait 83 7/10 pieds 
de Parts*. Une telle réduction, quant à la forme et à la gran- 
deur, est aussi admissible que d'autres évaluations figuratives ana- 



* Voyez le nouvel ei excellent ouvrage de J.-G. Hoffmann, intitulé : Lehrt mm Gelde 
(Science monétaire), 1838, p. 7. 

* Celle sphère représente la masse d'argent fin qui est venue d'Amérique en 
Europe dans l'espace de 318 ans de 1492 à 1809. Le marc de Castille vaut 0,229 kil. 
La pesanteur spécifique de l'argent 10,474. Des deux évaluations sphériques analogues 
que contient la deuxième édition de mon lissai politique sur le royaume de la NouveUe- 
Espagne (t. III, p. 418 et 459), mais qui n'expriment que la masse d'argent île lVpoque 
qui s'est écoulée de 1492 à 1830, en argent du titre tin de la piastre et en argent pur, 
la première est exacte; dans la seconde il faut lire 26 37/100 au lieu SO 47/100 mètres 
de diamètre. 
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logues. Quand on compare le résultat de la production en argent de 
l'Amérique espagnole , pendant la période de 318 ans, avec le résul- 
tat de la production en fer de quelques Etats européens pris isolé- 
ment pendant une année, on obtient, d'après l'estimation de notre 
ami, M. de Dechen, géognoste distingué, des sphères en fer pur 
(forgé) pour la Grande-Bretagne, d'un diamètre de 148 pieds de 
Paris, pour la France de 111 , pour la monarchie prussienne de 76; 
tant est grande la différence des quantités des deux métaux, l'argent 
et le fer, qui se trouvent dans la partie de l'écorce de la terre ou 
l'homme peut pénétrer 1 . 

Tandis que le courant de l'or et de l'argent allait de l'occident 
vers l'orient, il ne (il que passer à travers l'Espagne. Il n'en resta 
qu'une petite quantité parmi la nation, encore moins dans le trésor 
des rois. Ferdinand le Catholique ( suivant ce qu'écrit peu de jours 
après la mort du grand monarque, son admirateur et son ami An- 
ghiera ) mourut si pauvre , que l'on ne sut comment se procurer 
l'argent nécessaire pour vêtir convenablement les serviteurs qui de- 
vaient accompagner le convoi. Voici ce remarquable passage de sa 
lettre» à l'évêque de Tuy : « Madrigalegium villulam régis tibi alias 
« deacripsi. Tôt regnorum dominus, totque palmarum comulis or- 
« natus, christiauœ religioois amplificator et prostrator bostium , 
« rex in rusticana obiit casa, et pauper contra bominum opinionem 
« obiit. Vis ad fuueris pompam et paucis familiaribus prebendas 
« vestes pullatas, pecuniœ apud eum , neque alibi congestœ, reperta 
« aunt, quod nerao unquam de vivente judicavit. » Ranke, dans 
sa dissertation sur les G fiances espagnoles, a traité des embarras pé- 
cuniaires de Charles V 3 . L'ingénieux historien a complété et confirmé 
par de nouveaux documents les preuves officielles 4 que j'ai données 

1 L'évaluation pour la Grande-Bretagne s'applique à la moyenne de la production du 
fer brut pendant les années 1838-1830 ( WCuUoch, Diet. of commerce, 183*, p. 736). La 
srnnme moyenne est de 617,353 (onues, ou 13,149,487 quintaux de Prusse. Le diamètre 
d'une sphère de fVr brut pour la producliou d'une année serait par conséquent de 17* 
pieds de Prusse, ou de 109 pieds de Paris. Le f.:r brut fournit, l<»r>qu'il est converti 
en barres, 5/7 de son poids. Pour la France, on a admis comme producliou, 
pendant Tannée 1835 ( Résumé des traraux statistiques , p. 61 ) 3,090,636 quintaux 
métriques <le fer brut, — 5,327,905 quiuUiux de Prusse. Dans les Étals prussiens, 
d'après des statistiques officielles, la production en fer brut de l'an 1836 fut de 
1,651,598 quintaux. 

* Pétri Mart. Epist.lib. XXIX, n°556 (XXIH, Jan. 1516). Neuf année? pins lard, les lavoirs 
étaient déjà épuises à Hispaniola. Le sucre et le cuir sont seuls mentionnés comme 
articles d'exportation. Très habemusab Hispaniola naves (écrit encore A ugliiera) saccarm 
pantbus eteoriis boum onustax ( Epist. n° 806, Cal Mardi 1535). Ce passage e»t impor- 
tant pour l'histoire du commerce, attendu que la première canne à sucre ne fut plantée 
à Saint-Domingue qu'en 1520, par Pedrb Atienza. 

» Ranke. Fuersten und Voelker von Sud.-Europa, t. I, p. 347-355. 

* Essai politique , t. III, p. 361-382, 431-128. L'exploilalion des mines ne fournit pas 
3 millions de piastres par an jusqu'en 1545. La rançon d'Atahualpa s'éleva, suivant Go- 
mara, a 53,000 marcs d'argent, et le butin (le pillage des temples à Cuzco), d'après Hejv 
rera, à une valeur de 25,700 marcs d'aigern seoleuieut. 
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de la faible quantité de métaux précieux que les mines américaines 
et les prétendus trésors des Incas ont fournie. 

Une connaissance plus exacte de l'histoire de la production métal- 
lurgique ou delà découverte graduelle de grandes couches métalli- 
ques dans le Nouveau-Monde, nous apprend pourquoi la baisse de la 
valeur des métaux précieux ou (ce qui est la même chose), la hausse 
des prix du blé et des autres produits indispensables du sol et de 
l'industrie humaine, se fit sentir le plus vivement vers le milieu du 
seizième siècle seulement, et surtout de 1570 à 1595. C'est alors 
seulement que les masses d'argent des mines de Tasco, de Zacatecas et 
de Pachuca, dans la Nouvelle-Espagne, dePotosi, de Porco et d'Oruro 
dans la chaîne des Andes péruviennes , commencèrent à se répartir 
d'une manière plus égale dans l'Europe, à influer sur les prix du blé, 
de la laine brute et des marchandises manufacturées. L'ouverture 
et l'exploitation véritable des mines de Potosi par les conquistadores 
espagnols date de l'an 1545, et le sermon célèbre que l'évêque La- 
timer prononça devant le roi Edouard VI et dans lequel il exprima 
sa colère contre la hausse des prix de tous les objets de première né- 
cessité, date du 17 janvier 1548. Les lois sur les céréales , promul- 
guées en Angleterre de 1554 à 1688 , révèlent mieux encore, s'il se 
peut, que le prix des céréales, recueilli par Fleetwood , Dupré de 
Saint-Maur, Garnier et Lloyd, l'accumulation des métaux. L'expor- 
tation du blé, comme on sait, n'est autorisée que quand le prix 
d'une certaine mesure atteint un taux déterminé par la loi. Eh bien , 
cette limite fut, sous la reine Marie, en 1554, 6 schellings par 
quarter; sous Elisabeth, en 1593, environ 20 schellings, et, en l'an 
1604, sous Jacques I", de plus de 26 schellings. Ces chiffres sont as- 
surément d'une grande importance , mais leur explication exige une 
circonspection toute particulière , attendu que le problème des prix 
des céréales, et même de tous les prix , est un problème très-compli- 
qué, et que la législation de chaque époque se ressent des opinions 
théoriques très-variables , de l'influence de la noblesse, propriétaire 
du sol, et même de l'accumulation inégale d'argent et de marchan- 
dises sur des points divers. En outre, les changements de tempéra- 
ture ( la chaleur moyenne des mois de printemps et d'été) qui favo- 
risent la culture des céréales ne s'étendent pas en même temps à toute 
l'Europe agricole. Les progrès mêmes de cette culture, le meilleur 
emploi des forces productrices de la terre, modifient Ie3 prix. L'ac- 
croissement considérable de la population et le développement des 
relations commerciales qui en résulte, augmentent la demande des 
métaux. Ainsi , à côté de la mesure que l'on cherche et que l'on croit 
trouver dans les prix variables des céréales, on a encore à tenir compte 
de deux grandeurs qui peuvent se modifier simultanément. La hausse 

* Jacob, On prêtions metals, t. II, p. 77, 133 et 138. 
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des prix des céréales n'exprime pas même pour un pays pris isolé- 
ment l'accroissement proportionnel de la quantité d'or et d'argent , 
pas plus qu'elle ne nous instruit de l'état général de la température et 
(d'après l'hypothèse d'un grand astronome) de la quantité des taches 
du soleil. Nous manquons absolument de données synchroniques qui 
embrassent une grande partie de l'Europe, et des recherches exactes 
ont montré que , dans l'Italie supérieure, par exemple, la hausse des 
prix du froment, du vin et de l'huile a été beaucoup plus faible 1 
entre le quinzième et le seizième siècle qu'on n'aurait été en droit de 
l'attendre d'après ce qui nous est connu de l'Angleterre, de la France 
et de l'Espagne*, où les prix des céréales se sont élevés au quadruple 
et jusqu'au sextuple. Il ne sera pas inutile de mentionner ici un ré- 
sultat numérique fondé sur les prix moyens pendant une période de 
quatorze ans dans toute la monarchie prussienne. Ce tableau a été 
calculé avec le plus grand soin , à ma prière, par le directeur de notre 
bureau de statistique, M. le conseiller intime Uofmann. En l'année 
1838, pendant laquelle on achète, à Berlin, pour une livre d'or 15 
9/15 livres d'argent pur, 1,611 livres de cuivre et près de 9,700 li- 
vres de fer, la livre d'or, d'après des moyennes de 18 16/29 et 18 
24/37, vaut également 20,794 livres de froment, 27,655 livres de 
seigle , 31,717 livres d'orge, et 32,626 livres d'avoine *. 
■ ■ ' ....... .i ... , 

• Gianrinaldo Carti, oper, t. VII, p. 190. Savîgny, Geschichte des RechUt, t lit, p. 567. 
Les renseignements sur les prix des objets dans l'Europe méridionale atteignent très- 
certainement le quatorzième siècle, puisqu'on 1321, Marino Sanuto présenta au pape 
Jean XXII l'évaluation des dépenses d'une croisade qui devait détourner tout le com- 
merce de l'Orient. Dans cette estimation des dépenses aussi bien que dans les prix four- 
nis par Balducci Pegoletti, le titre en argent des monnaies est susceptible d'être déter- 
miné avec plus de soin qu'il ne l'a été jusqu'ici par ceux qui se sont occupés de la science 
des marchandises et de l'histoire du commerce. 

• Klemencin, dans les Mem. de la Academia reaide Historia, t. VI, p. 553. Les blés 
(trigo) de Vanega coûtaient en Espagne, de 1406à 1502, en moyenne, 10 réaux; de 1793 
à 1808, 63 réaux, la monnaie étant réduite au même litre d'argent. Ce résultat concorde 
avec les recherches de Say sur les prix des céréales en France {Traité d'Economie poli- 
tique, t. I, p. 352). Au temps de la Pucelle d'Orléans, sous Charles VII, l'hectolitre de 
blé (du poids de 75 kil.) était descendu au prix de 219 grains d'argent. Le prix moyen, 
peu de temps avant la découverte de l'Amérique, était de 268 grains; il s'éleva déjà à 
333 grains en 1514; sous François I er , à 731 ; sous Henri IV, jusqu'à 1130 grains d'ar- 
gent. Lavoisier trouvait que de 1610 à 1789 les grains s'étaient élevés dans un rapport 
de 1130 à 1342 grains. En l'an 1820, un hectolitre coûtait, en France, 1610 grains d'ar- 
gent, en comptant 9,216 de ces grains dans une livre, ou 0,489 kil. (Voyez aussi Le- 
tronne, Considérations générales sur Us monnaies grecques, p. 118 123.) En remontant 
le moyen âge, nous trouvons une hausse dans le prix des céréales. Au temps de Va- 
lenlinien 111, en l'an 446, l'hectolitre vaut 344 grains d'argent, et à la tin de la répu- 
blique, du temps de Cicéron, jusqu'à 528 grains. Les résultats de Dureau de la Malle 
donnent des prix encore plus élevés {Comptes rendus de l'Instit., juillet 1838, p. 84). 

» Voici les bases de celte importante donnée; au bureau statistique de Berlin, on enre- 
gistre, chaque mois, les prix de marché des quatre principales espèces de froment de 
toutes les parties de la Prusse, et l'on en prend les moyennes pour chacune des pro- 
vinces, considérée à part. De toutes ces moyennes on tire, à la tin de l'aunée, des prix 
moyens pour toute l'année, et de la suite de ces prix moyens on déduit des moyennes 
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Les craintes qui, à l'apparition de l'ouvrage de Jacob (On precious 
msialt), ouvrage de grande valeur et qui n'a pas trouvé en Allema- 
gne l'attention qu'il méritait, s'étaient répandues à cause de la dimi- 
nution de l'importation des métaux précieux provenant du nouveau 
continent, ne se sont pas réalisées. La production métallique, tombée 
si bas de 1809 à 1836, s'est pourtant, malgré l'état de trouble de 
l'Amérique espagnole, élevée de nouveau aux trois quarts de ce 
qu'elle était à l'époque où je quittais ces pays. Dans le Mexique, d'a- 
près les nouvelles les plus récentes que je dois aux soins du chargé 
d'affaires prussien, M. de Gerolt, l'exploitation s'est même élevée à 
20 et jusqu'à 22 millions de piastres, résultat auquel ont contribué 
le plus, outre Zacatecas, les mines récemment exploitées de Fresnillo, 
de Chihuahua et de Sonora. 

Dans la dernière époque paisible de la domination espagnole, je ne 
pouvais non plus estimer le rapport moyen des mines du Mexique, 
qu'à 23 millions de piastres (environ 537,000 kilog. d'argent et 
1,600 kilog. d'or). Le contrôle était plus facile alors, parce qu'il n'y 
avait plus qu'un seul hôtel central des monnaies, et que des lois sé- 
vères restreignaient le commerce à un petit nombre de ports. Dans 
aucun autre lieu du monde l'activité n'était alors plus grande que 
dans cette monnaie centrale du Mexique, qui a livré en or et en ar- 
gent indigènes, de 1690 à 1803, pour 1,353 millions de piastres, 
et, depuis la découverte de la Nouvelle-Espagne ' jusqu'à l'affran- 

de quatorze ans, moyennes calculées de telle sorte que, parmi tes prix des quatorie 
années subséquentes, on retranche, chaque fois, les deux prix les plus élevés et les plus 
bas, et que l'on additionne les dix prix restants : le dixième de cette somme est alors re- 
gardé comme le prix moyen des quatorze années que l'on a considérées. De ce travail, 
qui embrasse de 1816 à 1837, il ressort pour le boisseau de Prusse les valeurs suivantes : 

Blé 1 thaler 83 silbengroschen 10 5/8 pfennig. 

Seigle.... 1 » 8 » 1 5/9 » 

Orge.... 1 » 88 » 8 1/9 » 

Avoine . . 1 » 81 » 8 1/3 » 

Les points correspondants aux quatre espèces de céréales sont pour le boisseau 1 livre 
de Prusse (à 9 marcs de Cologne) 85, 80, 69 et 58. La livre d'or est évaluée en monnaie 
<f argent de Prusse à 439 thalers 11 sllbergroschen 66/13 pfennig. La comparaison des 
deux périodes 18 16/89 et 18 Si/37 montre une baisse des prix des céréales dans les 
Etats prussiens, de H 8/7 pour 100 pour le blé; de 11 1/i pour le seigle, de 18 pour 
l'orge, et de 11 13/17 pour l'avoine; diminution de prix que l'on doit attribuer, en très» 
grande partie, à l'accroissement de production et au meilleur emploi du sol. Le progrés 
de la culture s'applique aux céréales qui ont une valeur plus élevée. [Dieterici, Ueber- 
sicht des Werkehrs, 183S, p. 474). Je considère ici celte diminution de prix comme en- 
tièrement indépendante de l'influence ou de l'écoulement des métaux précieux. 

1 Ce n'est que cette année que M. Ternaux Compatis, dans sa Collection extrêmement 
intéressante des Mémoires originaux pour servir à Vhistoire de la découverte de l'Amé- 
rique [Conquête du Mexique, p. 451), a publié une liste officielle des sommes envoyées, 
de 1588 à 1587, par les vice-rois de la Nouvelle-Espagne à la mèrepatrie. Je n'ai pas 
trouvé celte listeaux archives du Mexique. Elle est très-remarquable et montre que mes 
données antérieures sur la production métallique du Mexique, de 1581 à 1600 [Essai po- 
litique, t. III, p. 411), étaient plutôt encore un peu trop élevées. Une opinion contraire 
avait été, il y a peu de temps, exprimée fréquemment, Depuis l'administration de F*r- 
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ehissement du pays, environ 2,028 millions de piastres, c'est-à- 
dire les deux cinquièmes de tous les métaux précieux que l'Amérique 
tout entière à écoulés pendant le même temps vers l'ancien conti- 
nent. 

Ce que, par suite du découragement produit par des essais infruc- 
tueux, l'on allègue sur le prétendu épuisement des richesses miné- 
rales du Mexique, est en contradiction avec la connaissance géognos- 
tique du pays, et même avec les expériences les plus récentes. L'éta- 
blissement monétaire de Zacatecas seul a frappé, pendant les temps 
d'agitation qui se sont écoulés de 1811 à 1838, plus de 66,332,000 
piastres avec 7,758,000 marcs d'argent, et dans les onze dernières 
années (de 1822 à 1833), il a livré sans interruption de 4 à 5 mil- 
lions de piastres : 

1829 4,505,108 piastres. 

1830 5,189,902 — 

1831 4,469,450 — 

1832 5,012,000 — 

1833 5,720,000 — 

{La fin à un prochain numéro.) 

LES DEUX BANQUES 

A SOIXANTE ANS D'INTERVALLE. 



Les rapprochements historiques sont quelquefois puérils, mais souvent aussi 
ils peuvent faire naître de sérieuses et utiles réflexions. Le maître du genre 
sera toujours l'historien Vico ; le premier il a vu des arguments dans les faits, 
dans l'histoire une philosophie. Sans adopter en tout point son système, sans 
tracer autour des peuples ce cercle qu'ils ne sauraient franchir, il faut recon- 
naître que ce qui distingue l'homme, c'est la perfectibilité de sa nature ; l'hu- 
manité progresse sans cesse; mais, en se perfectionnant, l'esprit humain ne 
change pas de nature, et approchant du bien idéal, il ne saura jamais l'atteindre. 
L'erreur est un poison immatériel, infiltré dans la cervelle humaine ; on peut 
en combattre, en atténuer les effets, on ne saurait l'extirper entièrement. Au 
milieu de beaucoup d'idées justes, il en restera toujours quelques-unes de 
fausses, et les pensées tournent dans un cercle plus étroit qu'on ne croit. Pres- 

nand Cortez jusqu'à l'an 1552, où les mines de Zacatecas s'ouvrirent seulement, l'ex- 
portation s'éleva rarement en un an à 100,000 pesos. A partir de cette époque, elle est 
dans un mouvement de hausse rapide. Dans les anuces 1569, 157S et 1587, elle fut déjà 
de 981,664, de 1,111, 902 et de 1,813.051 pesos de oro. Les sommes sont calculées non 
d'après nos piastres, mais d'après ces pesos de oro. Voyez l'ouvrage instructif de M. Jo- 
seph Burkarl : AufenthaU n. Reùen in Mexico in dm Iahren 1824 bis 1834, Première 
partie, p. 3Wet385; deuxième partie, p. 74 et lôî. 
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que tout a été dit déjà sous une forme ou sous une autre. 11 n'y a pas d'utopie 
qui ne soit vieille» pas de régénération sociale qui n'ait été cent fois présentée 
En général, les mêmes idées fausses se reproduisent par un roulement pé- 
riodique ; et, comme les idées pareilles engendrent les mêmes faits , que des 
actes semblables conduisent à des conséquences identiques, il est bon de se re- 
porter souvent en arrière ; de chercher dans le passé des enseignements pour 
le présent. 

Nous allons donc rapprocher en quelques lignes et mettre en parallèle cer- 
tains actes de l'autorité supérieure et de la direction spéciale de l'ancienne 
Caisse d'escompte, au commencement de notre grande Révolution, et certains 
actes du gouvernement provisoire et du Conseil de la Banque de France depuis 
un mois. 

Ce qui nous semble d'abord important à signaler, c'est le prêt de 50 millions 
fait par la Banque au gouvernement, huit jours à peine depuis le décret qui 
donne cours forcé à ses billets. 

Des faits entièrement analogues se passaient en 1788 et conduisirent aux dé- 
sastreuses mesures des années qui suivirent. 

II n'entre dans l'esprit de personne de vouloir nous amener aujourd'hui à 
l'état fâcheux où Cambon et ses partisans ont conduit la France ; mais ce que 
nous pouvons dire, c'est qu'en 1788, personne non plus n'avait l'idée d'arriver 
à de semblables mesures. Qu'on ne croie pas qu'alors on fût ignorant sur les 
questions de banque et de papier-monnaie ; en 1788 on se croyait sur ses gardes, 
les discussions étaient déjà savantes et complètes ; mais on était entraîné par 
les événements, et les hommes ne purent dominer tes faits. 

Si nous prenons l'état de situation de la Banque de France au 6 avril dernier, 
tel qu'il a été publié au Moniteur, nous y voyons déjà 

21,660,197 fr. de capital prêté à l'État (c'est-à-dire de rentes achetées). 

50 millions de billets de Banque avancés à l'État sur des bons du Trésor. 

En 1788, la Caisse d'escompte , dont le capital s'élevait à 100 millions, en 
avait prêté 70 au gouvernement. Par suite de la terreur qu'avaient inspirée 
certains actes précurseurs de la Révolution, tels que l'éditdu timbre, l'exil du 
Parlement à Troyes, la Caisse d'escompte s'était vue assiégée par les porteurs 
de ses billets, comme au 16 avril dernier le fut aussi la Banque de France. Un 
arrêt du Conseil du roi, qui a son analogue dans le décret du gouvernement 
provisoire, sauva la Caisse d'escompte de la même manière que la Banque fut 
sauvée, en donnant un cours légal et forcé à ce qui était jusque-là billet de con- 
fiance. Ce fut surtout la créance de la Caisse d'escompte sur l'État qui motiva 
cette mesure ; aujourd'hui ne serait-il pas vrai de dire que l'achat de ses rentes, 
quoiqu'à beaucoup près moins important, a été au nombre des causes qui ont 
rais la Banque de France dans l'embarras? 

Au début, nous trouvons donc nos deux établissements dans une situation 
parfaitement analogue. Ils sont l'un et l'autre créanciers de l'État; ils peuvent 
tous deux émettre une moonaie qui ne leur coûte que le prix du papier et 
quelques frais de gravure. 

Peu de temps après l'arrêt qui donna un cours forcé aux billets de la Caisse 
(août 1788), Necker remplaça Brienne aux finances. 

Brienne avait dilapidé les ressources de l'Etat, le présent et l'avenir étaient 
engagés. On ne pouvait songer aux emprunts, ils étaient alors aussi difficiles 
et aussi coûteux qu'ils le seraient encore aujourd'hui. Déjà on avait mis eu 
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avant quelques projets dont la base était le papier-monnaie ; mais l'exemple 
récent encore de la banque de Law inquiétait les esprits, autant et même 
plus que ne le Tait aujourd'hui le souvenir des assignats. 

Il fallait vivre pourtant ; Necker n'avait trouvé que 400,000 francs le jour où 
il était entré au ministère; il s'adressa à la Caisse d'escompte, et lui demanda 
15 millions de billets ; puis, un mois après, il en demanda quinze autres. Ces 
30 millions furent accordés sur la pressante sollicitation du ministre. On a 
conservé la délibération du Conseil d'administration ; elle est trop curieuse 
pour que nous ne la reproduisions pas tout entière. Nous n'avons pas connais- 
sance des discussions qui ont dû s'élever dans le Conseil de la Banque de 
France, lorsque dernièrement le ministre des finances lui a demandé d'avan- 
cer à l'État 50 millions; mais nous croyons qu'il est impossible que la délibé- 
ration de 1848 diffère pour le fond des idées de la délibération de 1788. 

La Caisse d'escompte a considéré, y est- il dit : 

a l'Qu'à l'approche de l'Assemblée des Etats généraux, qui doivent établir la 
o confiance sur des fondements solides, tous les bons citoyens doivent secon- 
« der de tout leur pouvoir les efforts du gouvernement et ceux du ministre 
a des finances pour concourir au bien général ; 

2° Que la Caisse d'escompte est tenue à cet égard à des obligations encore 
• plus étendues par l'influence des opérations du gouvernement sur les sien- 
« nés, et la connexité qui existe entre la prospérité de cet établissement et 
« celle des finances de l'Etat; 

« 3° Que la rareté des espèces et l'augmentation du taux de l'intérêt ayant 
« mis plusieurs des particuliers accoutumés à faire des avances au Trésor, dans 
« Pimpossibilité de les continuer, il en est résulté une diminution considéra- 
< ble dans les anticipations et une augmentation de besoins auxquels il est 
« imponant de suppléer, afin de relever par la rareté le crédit des assigna- 
« tions et rescriptions du Trésor royal, détruit par la suspension ordonnée sur 
« une portion des effets du même genre ; 

« 4° Que, dans une circonstance qui ne peut être comparée i aucune autre, 
« on ne peut être conduit par les principes ordinaires ni suivre les manières 
« accoutumées; 

« 5° (Et c'est là le paragraphe qui nous parait décisif:) Que l'arrêt du 18 août, 
« quoique obtenu sans la participation de l'administration de la Caisse d'es- 
« compte, ne lui fournit pas moins un point de tranquillité qui lui permet de 
« donner un peu plus d'extension à ses opérations; 

« 6° Que cet arrêt, en diminuant les risques, paraît suspendre en quelque 
a façon les dispositions des règlements qui n'ont eu d'autre objet que de les 
« prévenir. » 

Après ce long préambule, le secours était accordé. Pas un mot de cette déli- 
bération qui n'eût pu être écrit de nouveau en 1848. Aujourd'hui comme alors, 
les bons citoyens, à l'approche de la réunion de l'Assemblée nationale, dont le 
premier bienfait sera d'établir la confiance sur des bases solides, doivent se 
rallier autour du gouvernement, doivent l'aider de tout leur pouvoir pour le 
seconder, non dans le mal, mais dans le bien ; aujourd'hui, comme alors, les 
deux administrations de la Banque et de l'Etat semblent solidaires et trop in- 
timement liées l'une à l'autre; aujourd'hui, comme alors, le Conseil de la Ban- 
que peut penser à s'affranchir de règles posées pour prévenir des risques 
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qu'on sait éloigner maintenant la loi à la main. Aujourd'hui comme alors, l'a- 
vance est faite. 

Maintenant, voulez-vous savoir l'histoire de demain? Ce sera sans doute 
encore celle de la Caisse d'escompte. 

* L'Assemblée nationale, occupée do questions de politique, nous dirons au- 
jourd'hui de questions sociales, n'eut pas le temps de songer à pourvoir aux 
besoins financiers; et les millions qu'une confiance soudaine devait faire re- 
paraître se firent attendre. 

La Caisse d'escompte devint bientôt (39 mai 4789) la seule ressource du gou- 
vernement. Le ministre s'abaissa jusqu'aux dernières supplications, et du 
moins la direction de la Caisse d'escompte eut-elle l'air de ne céder qu'après un 
combat sérieux : 

a 11 y a plus que jamais une liaison intime entre les intérêts de la Caisse 
« d'escompte et ceux du Trésor royal» , écrivait Necker; et, en finissant, il 
ajoutait: «J'espère que vous n'êtes pas indifférents à mes embarras particu- 
« liers. Voyez, messieurs, la crise des finances, celle des grains, celle des Etats 
« généraux, et sortez-moi d'inquiétude pour la partie qui dépend de vous. » 

Nous aussi nous avons des ministres embarrassés, et la crise actuelle se 
divise en bien des branches. 

« Voyez la crise sociale, la crise commerciale et industrielle, la crise finan- 
cière; sortez-moi d'inquiétude pour la partie qui dépend de vous» ; dira bien- 
tôt le ministre à la Banque. 

Les billets demandés à la Caisse d'escompte sont donc donnés, et l'arrêt qui 
leur donne un cours forcé est encore prorogé. (44 juin 4789.) 

Mais ces morceaux de papier, il faut pouvoir les répandre, les faire accep- 
ter dans la province, leur donner un cours général dans le pays, et Necker 
proposa de transformer la Caisse d'escompte en une banque nationale le 46 . 
novembre 4789. Ici encore on se demande si cette date de 4789 ne pourrait 
pas se changer en celle de 1848. 

Dans la discussion qui s'éleva à ce sujet, Mirabeau seul apporta de la fran- 
chise : « Sachez vous passer, dit-il, d'un intermédiaire inutile. » Le gouverne- 
ment, jetant le masque, aurait dû, en effet, confesser ouvertement qu'il émet- 
tait un papier-monnaie, auquel l'avenir du pays devait servir de garantie. 

Les efforts de Mirabeau furent vains, la loi passa ; mais le nom de l'établis- 
sement fut conservé. On autorisa la Caisse à émettre des billets au fur et à 
mesure des besoins du gouvernement ; billets garantis par des assignations 
sur les biens du clergé, comme seraient les billets de la Banque de France, ga- 
rantis par la valeur des biens de la dotation ou celle de nos chemins de fer. 

Pendant toute l'année 4790, l'Etat vécut sur celte ressource. 

En 4789, 470 millions avaient été prêtés au Trésor. On avait vécu au jour le 
jour, et nous en avons une preuve frappante dans le compte-rendu de la séance 
du 6 septembre. « M. Laborde annonce qu'il vient de recevoir une lettre du 
« garde du Trésor public, qui est dans une telle pénurie que le soir on ne 
a pourra payer. » L'Assemblée décréta d'urgence qu'un prêt de quinze millions 
de billets sera fait immédiatement. 

Au 29 octobre 4790, la Caisse d'escompte se trouvait en avance de 400 mil- 
lions, et le 30 la Caisse de l'extraordinaire, entrant en fonction, commença à 
rechanger les billets en circulation contre les assignats, et l'on supprima ainsi 
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un intermédiaire qui avait servi à masquer l'invasion graduelle et définitive 
du papier. 

Aujourd'hui, ne semble-t-il pas que nous entrons dans la même voie et que 
nous y marchons même à pas de géant? Ne semble-t-il pas que nous serons 
avant un mois au point que nos pères avaient mis deux ans A atteindre? En 
1788, on écoutait encore Dupont de Nemours ; aujourd'hui on n'écoute plug 
Jes hommes, ce sont les faits qui parlent. L'expérience a montré combien 
étaient insensées ces créations infinies de papier-monnaie en quantité excédant 
le véritable besoin de la circulation; mais la voix de l'histoire serait-elle 
écoutée? 

La banque de France cédera-t-elle sans combat à l'entrainement aveugle? Le 
ministre des finances ne sera-t il pas conduit, à son insu, contre sa propre 
opinion, à la pousser dans le gouffre? Il y a là de quoi faire trembler les ac- 
tionnaires, qui ne peuvent songer sans frémir au sort de leurs prédécesseurs 
de la Caisse d'escompte, finalement remboursés de leurs avances au moyen de 
rentes dépréciées et d'assignats sans valeur. LÉON SAY. 

REVUE MENSUELLE 

DES TRAVAUX DE L'ACADÉMIE DES SCIENCES 

MORALES ET POLITIQUES. 



Mémoire inédit de M. de Choiseul remis au roi en 1765, communiqué 1 par M. Ch. Giraud. 
— Résumé des faits et des débats législatifs sur la suppression de la peine de mort, par 
M. Ch. Lucas. — Mémoire sur la science politique, et particulièrement sur la politique 
platonicienne, par M. Barthélémy Saint-Ililaire. — Rapport sur la situation économique 
et morale de f Espagne en 1846, par M. Blanqui. — Rapport verbal sur une nouvelle édi- 
tion de Ricardo, par le même. — Rapport verbal sur uu ouvrage de M. Henry Dooiol, 
relatif à Y Auvergne, par M. Passy. 

Une communication très-curieuse d'un document inédit relatif aux affaires 
politiques du dernier siècle a été faite à l'Académie par M. Cb. Giraud. Il s'agit 
d'un Mémoire qui aurait été remis au roi Louis XV, en 4765, par M. de Choi- 
seul, au moment où une intrigue de cour paraissait devoir le renverser du 
ministère. Ce Mémoire, dans lequel toutes les branches de l'administration in- 
térieure et extérieure de la France sont exposées par le ministre, raffermit 
son pouvoir pendant plusieurs années. 11 est l'œuvre d'un homme d'État qui 
seul sut dignement comprendre l'honneur de diriger les intérêts de son pays 
dans un temps d'abaissement et de corruption générale. La partie la plus 
étendue de ce Mémoire se rapporte aux négociations du cabinet de Versailles 
avec les différentes cours de l'Europe et à l'alliance de la France avec les 
autres puissances II est curieux de suivre le jugement de M. de Choiseul, 
au sujet de l'Italie et de l'Angleterre, et de le rapprocher des événements con- 
temporains, o L'état de l'Italie, disait M. de Choiseul, ne me paraît pas devoir 
changer de longtemps, quoique je voie avec la môme peine l'établissement 
de deux archiducs, que la maison d'Autriche a vu l'établissement des infants 
dans cette partie de l'Europe. 
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c En Italie, la tranquillité ne peut être troublée que par la maison d'Au- 
triche, soit qu'elle porte son ambition à la conquête du royaume de Naples, 
soit qu'étant en guerre avec la France , Votre Majesté songeât à faire une di- 
version contre elle dans ses Etats d'Italie. Dans les deux cas, le roi de Sardaigne 
est nécessaire, et je suis d'avis qu'il faut, pour ces objets, ménager soigneuse- 
ment la cour de Turin. Tant que Votre Majesté sera unie à la cour de Vienne, 
L'Italie sera tranquille ; mais cette union, comme je l'ai expliqué plus haut, 
peut cesser; il faut même pour la soutenir, envisager chaque jour sa fin et la 
guerre ; et c'est cette considération qui doit produire les instructions ména- 
gées, que des ministres résidant à Turin doivent avoir. Comme le roi de Sar- 
daigne ne peut rien gagner sur la France, son intérêt est d'être lié avec elle. 
Toutes les fois qu'il y aura guerre en Italie, la démonstration de cette marche 
est certaine. 11 n'y a à prévoir pour le succès que l'attachement enraciné de 
la cour de Turin pour celle de Londres, attachement connu qui m'a engagé, 
pendant la dernière guerre, à conseiller à Votre Majesté l'arrangement du 
Plaisantin, sans lequel la cour de Turin, il n'en faut pas douter, aurait res- 
serré ses liens avec Londres ; au lieu que la confiance dans Voire Majesté, 
qui a été solidement acquise par la netteté et la bonne foi de cet arrangement, 
a arrêté les menées de l'Angleterre à Turin, et nous a mis en mesure de faire 
valoir puissamment l'intérêt du roi de Sardaigne en faveur de la France, si 
les circonstances portent la guerre en Italie. 

« Il me reste à parler à Votre Majesté des puissances maritimes; l'Angleterre 
est l'ennemie déclarée de votre puissance et dè votre Etat : elle le sera tou- 
jours. Son avidité dans le commerce, le ton de hauteur qu'elle prend dans les 
affaires, sa jalousie de votre puissance, et, plus que cela, les particuliers des 
différentes cabales qui, tour à tour, la gouvernent, doivent vous faire présager 
qu'il se passera encore des siècles avant que de pouvoir établir une paix dura- 
ble avec cet Etat, qui vise à la suprématie dans les quatre parties du monde. 
11 n'y aura que la révolution d'Amérique qui arrivera, mais que nous ne ver- 
rons vraisemblablement pas, qui remettra l'Angleterre dans l'étal de faiblesse où 
elle ne sera plus à craindre en Europe. En attendant, il faut, en politique, se 
précautionner contre ses desseins dangereux, et, en se défendant contre elle 
selon les moyens que j'indiquerai à Votre Majesté, tels que je lésai imaginés, à 
l'article de la marine, chercher à lui susciter moins des ennemis que des oc- 
casions de dépenses. C'est pourquoi la guerre contre le Portugal est toujours, 
dans tous les cas, une guerre utile à Votre Majesté, quelque événeraeut qui 
en résulte. Il en sera de même d'une armée anglaise sur le continent, soit en 
Allemagne, soit en Flandre. L'étendue des possessions anglaises en Amérique 
opérera la séparation de ces mêmes possessions avec l'Angleterre; mais 
comme je l'ai remarqué, cet événement est éloigné. Celui qui est plus pro- 
chain et qui procurera une chute nécessaire est l'immensité des dettes de 
l'Angleterre. Quand cette puissance rentrera en grâce avec Votre Majesté, 
quels que soient les événements, l'attention principale qu'elle doit ordonner 
à ses ministres, est d'épargner à la France la dépense, autant qu'il sera pos- 
sible, en occasionnant aux Anglais la plus forte dépense qu'il se pourra. Je sens 
la difficulté de ce système ; mais je crois en connaître la possibilité, et si 
Votre Majesté, sans se laisser entraîner à des dépenses excessives dans les 
premières années de la guerre, comme il est arrivé presque toujours , se 
ménage de manière à pouvoir fournir à cette guerre une année de plus que 
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les Anglais ne peuvent y fournir; alors ce ne seront plus les succès qui déter- 
mineront la paix, ce sera l'état des finances de chaque royaume, et Votre 
Majesté sera le maître des conditions. Au surpins, pour parvenir à cet objet 
essentiel, il est indispensable, par toutes sortes de moyens, que vos affaires 
politiques, Sire, soient ménagées de manière que la guerre n'ait lieu tout 
au plus tôt qu'en 1769. Je ne sais pas si l'on pourra parvenir à reculer jus- 
qu'à cette époque le malheur de la guerre, surtout si M. Pitt rentre en place, 
mais je crois qu'il faut employer tous ses talents pour y parvenir. » 

— De tous les problèmes qui agitent les sociétés humaines, il n'en est pas 
de plus important que celui qui se rattache à la légitimité de la peine de mort. 
L'homme a-t-il le droit d'ôter la vie à son semblable pour le punir de ses 
manquements à la loi sociale? La durée de notre existence ne doit- elle reposer 
qu'entre les mains de celui duquel nous la tenons? Redoutables questions qui 
partagent les esprits les plus élevés et les cœurs les plus charitables, et dont la 
solution dépend de la sympathie plus ou moins ardente qui entraîne chacun 
vers les droits de l'individu ou vers ceux de la société. En matière politique , 
le doute a cessé depuis plusieurs années. En fait, la peine de mort était déjà 
supprimée ; légalement, et on ne peut trop applaudir à cette déclaration, pre- 
mier cri d'une victoire populaire, elle vient de l'être récemment par un acte 
de l'autorité publique. Mais cette exception deviendra-t-elle la règle générale ? 
Des publicistes préparent, peut-être avec une précipitation qui pourrait deve- 
nir de l'imprudence, une solution affirmative de la question. Parmi ces publi- 
cistes, il faut placer M. Ch. Lucas, qui, dans une communication ayant pour 
titre : Résumé des faits et des débats législatifs qui ont marqué en France les pro- 
grès de la question d'abolition de la peine de mort, depuis 1791 jusqu'à ce jour, 
expose les phases successives de la question sous nos différents régimes poli- 
tiques. Ses conclusions sont les suivantes : 

« Proclamer aujourd'hui l'abolition de la peine de mort, en face du séjour 
des bagnes, comme peine destinée à la remplacer, ce serait donner une prime 
d'encouragement à l'assassinat. Ce ne serait pas même remplacer la privation 
de la vie par celle de la liberté, alors qu'on donnerait au coupable la vie ex- 
térieure du forçat de Toulon, de l'air libre qu'il respire, de l'arsenal où il 
circule, de la mer qu'il sillonne, et du beau soleil qui étale à ses regards l'at- 
trayants pectacle que présentent dans nos ports maritimes l'activité de l'homme 
et l'agitation des flots. 

« Avant tout, il y a donc une suppression à faire, celle des bagnes, et une 
peine nouvelle à organiser, celle de l'emprisonnement solitaire. C'est là la 
peine qui a été généralement admise et qui a été proposée par Lepelletier 
Saint Fargeau en 1791, au nom du Comité de législation, et par M. Bérenger 
en 1830, au nom de la Commission de l'examen de la proposition de M. deTracy. 

« Il n'y a pas à craindre que cette peine soit moins répressive que la peine 
de mort, et s'il fallait la reproduire telle que l'avait conçue le Comité de légis- 
lation, il n'est pas un homme auquel la mort ne parût cent fois préférable : il ne 
s'agit donc que d'en tempérer les rigueurs excessives, et de s'arrêter à la li- 
mite où les sentiments d'humanité peuvent se concilier avec les exigences lé- 
gitimes de la sécurité publique. 

o Arrivé à la fin de notre tâche, nous n'avons plus qu'une considération 
dernière à ajouter. 

« Si la question de l'abolition de la peine de mort est l'une des plus redon- 

T. XX. — AontiU* 7 
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tables qui se présentent à nos sociétés moderne», ce n'est pas un motif pour 
reculer devant les difficultés de la solution. Il faut, au contraire, les examiner, 
les étudier avec la volouté forte do les résoudre ; car le temps marche et la 
réforme avec lui. Le mouvement abolitionnistc de la peine de mort n'est pas 
particulier à la Franco, il remue les deux mondes. Des Etats de l'Union amé- 
ricaine vont discuter bientôt cette abolition, que M. Liviugston avait proposée 
pour l'Union tout entière, dans le projet de Code qu'il avait reçu la mission offi- 
cielle de préparer. Eu Prusse, il y a trois mois à peine, elle a été agitée dans le 
Comité permanent delà Diète, à l'occasion du projet de Code pénal, et dans cette 
assemblée si peu stimulée par l'esprit novateur, l'importante minorité de 
54 voix contre 67 s'est prononcée pour son abolition générale ; et un vote 
presque unanime a décidé que les exécutions n'auraient pas lieu en public. 
Ainsi, tel est le discrédit dont est atteinte la peine de mort en Prusse, que si 
l'on est encore divisé sur la question de l'abolir, du moins l'on est déjà d'ac» 
cord pour lui refuser le premier caractère qui justifie la légitimité et l'effica- 
cité d'une peine, Vexêniple. Quel peut être déformai* l'avenir d'une peine 
qui condamne la justice humaine à en rougir, et a se cacher pour commettre 
son meurtre, comme le meurtrier qu'elle punit? 

«En Angleterre, dans la séance du 15 mars, M. Ewart a demandé à la Cham- 
bre des communes à présenter un bill pour l'abolition de la peine de mort. 
Dans ce pays où la peine de mort est si cruellement prodiguée dans les dispo- 
sitions de la loi pénale, et où la tradition légale a tant d'empire, soixante-six 
▼oix ont appuyé la motion do M. Ewart, qui a été rejetée par cent vingt-Jeux. 

« En Italie, la Toscane, encouragée par les souvenirs d'un heureux précé- 
dent, a prononcé, en septembre 1817, l'abolition de la peine de mort. » 

Le mouvement des esprits, des mœurs et des faits indique évidemment en 
France et dans tous les pays les plus avancés de l'Europe, un progrès irrésisti- 
ble de la législation pénale qui conduit à l'abolition de !a peine de mort. Que les 
esprits fermes et prévoyants travaillent donc sérieusement à réaliser toutes les 
conditions que conseille la prudence pour accomplir celte grande réforme. 

— M. Barthélémy Saint-Hihiro, dans un Mémoire sur la science politique, et 
particulièrement sur la science platonicienne, s'est attaché à démontrer quel avenir 
nouveau la Révolution français:* a marqué dans le destin des sociétés et dans 
l'histoire de la science politique ; mais en faisant la part des événements et de 
l'histoire, M. Barthélémy Saint-Hilaire a revendiqué pour la philosophie l'ini- 
tiative de toutes les grandes réformes qui marquent la vie de 1 humanité. 
Parmi des travaux de genre si divers, tons dignes de la reconnaissance de 
l'humanité, ceux qui méritent le plus d'attention sont ceux des philosophes. 
D'abord, ils ont contribué au résultat commun ; et leur part, qui souvent y est 
la plus secrète, n'y est ni la moins belle, ni la moins féconde. Mais, en outre, 
ils ont, sur tous les autres , l'avantage incontestable d'être plus clairs. Le légis- 
lateur, même le plus prudent, fait son œuvre sans chercher à connaître ni 
analyser les principes; il obéit à l'instinct heureux, parfois même infaillible 
de sa sagesse ou de son patriotisme. L'homme d'État descend encore moins 
profondément que le législateur; les intérêts qu'il doit servir, les passions 
qu'il doit concilier, bien qu* trop souvent il les partage, le troublent et l'aveu- 
glent. Dans les conflits de chaque jour , il serait bien embarrassé de dire par 
quelle lumière supérieure il se guide. De plus, les travaux du législateur sont 
dépoté* dans les Codes où sa pensée se perd sous des détails obscurs et in- 
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certains : celle de l'homme politique va s'éteindre le plus souvent dans les 
archives, moins sûres encore, de l'histoire. Le philosophe seul parle en son 
propre nom, à l'abri, autant que l'homme peut l'être, de l'erreur et des illu- 
sions. Il se place directement, et sans l'intermédiaire des lois ou des affaires, 
en face de la nature humaine ; et rien no parait devoir l'empêcher de la bien 
comprendre. Ni le temps, ni les lieux ne lui font obstacle j il n'a point même 
à s'inquiéter des conditions matérielles de la société , ni des circonstances de 
toutes sortes qui ont tant d'empire sur la destinée des nations, ni des événe- 
ments qui les élèvent ou qui les ruinent. Il ne s'adresse qu'à la raison, et il 
semble qu'il n'ait qu'à recueillir ses réponses. Mais pourtant le philosophe, 
tout indépendant qu'il est, ne se soustrait jamais entièrement à l'influence du 
siècle où il vit; il a beau s'abstraire, il tient toujours à son temps; et l'État 
idéal que traçait Platon se sent encore de la politique grecque, comme la 
monarchie rêvée par Montesquieu est la copie de la seule monarchie consti- 
tutionnelle que l'Europe possédait alors. Les œuvres des philosophes, tou 
individuelles qu'elles paraissent, sont aussi des manifestations sociales : c'est 
toujours étudier les nations et l'humanité que d'étudier les grands hommes 
qui les honorent et qui les représentent. 

Ainsi, juger les philosophes sera tout à la fois plus aisé, plus sûr et même 
plus utile que de juger les législations et les peuples. 

Quels sont donc, depuis deux mille ans et plus, les philosophes qui se 
sont efforcés de comprendre la société et de l'éclairer sur sa nature et ses vé- 
ritables intérêts? Il en est bien peu dont la gloire ait consacré les noms et qui 
aient été immortalisés par elle : d'abord Platon, Aristote , et Montesquieu, l'un 
)e fondateur de la morale, l'autre l'organisateur de la science, et le troisième, 
le plus sagacc interprètedes lois; puis au-dessous d'eux, et à des distances di- 
verses, de vigoureux et même de faciles esprits, Polybe et CIcéron dans l'an- 
tiquité, Machiavel, à l'aurore des temps modernes, Hobbes et Spinosa au dix- 
septième siècle, Rousseau sur le seuil de la Révolution française; les uns ne 
demandant leurs théories qu'à l'expérience et à l'enseignement de l'histoire, 
les autres ne les tirant que des déductions de la logique. Les voilà tous ou à 
peu près; et encore, dans cette élite do penseurs, combien il en est qui sont 
inférieurs en mérite et surtout en utilité ! 

— En 1840, l'Académie avait confié à M. Blanqul la mission d'aller étudier 
la situation économique et morale de l'Espagne. L'introduction du rapport de 
l'honorable académicien a été communiquée à la séance du samedi 8 avril. 
Nous en extrayons dès à présent le passage suivant, en attendant qu'il nous 
soit possible, à la suite des communications ultérieures qui doivent avoir lieu, 
d'en faire connaître l'ensemble et les conclusions : 

« Nulle contrée, a dit M. Blanqui, en parlant de l'Espagne, n'offre, au même 
degré que celle-ci, le caractère d'originalité qui la distingue. Elle semble plu- 
tôt séparée de l'Europe que liée à la France parla chaîne des Pyrénées. Cette 
barrière une fois franchie, l'Èbre en présente une autre, et, à mesure qu'on 
avance dans le pays, on voit s'élever devant soi, comme autant de défenses 
naturelles, des chaînes de montagnes formidables, déchirées à demi par des 
gorges étroites, où quelques soldats ont suffi plus d'une fois à retenir des 
armées. Ces immenses bassins forment des provinces distinctes, dont la plupart 
forment des royaumes, tels que l'Aragon, la Catalogne, les Asturies, l'Anda- 
lousie, les deux Castilles ; et le souvenir des droits ou des privilèges dont elles 



Digitized by Google 



92 



JOURNAL DES ÉCONOMISTES. 



ont joui ne s'est altéré sous aucune domination. La difficulté de pénétrer d'une 
vallée dans l'autre, des fleuves peu navigables, et l'absence presque complète 
de voies de communication ont fortifié les causes de séparation qui existaient 
entre ces diverses provinces, dont aucun gouvernement n'a jamais pu assujettir 
les susceptibilités au joug de la centralisation administrative et politique. La 
Castille et la Catalogne diffèrent autant l'une de l'autre aujourd'hui que la 
Russie de l'Allemagne, et les habitants de la Galice entreprennent plus rare- 
ment le voyage de l'Andalousie que les Français de nos jours celui de Con- 
stantinople. 

a L'état des routes est d'ailleurs tellement déplorable encore, malgré les ef- 
forts tentés pour les améliorer dans ces derniers temps, que les plus courtes 
distances entraînent des voyages sans fin et des dépenses considérables. On 
pourrait citer plus d'une province de l'Espagne qui est beaucoup plus inacces- 
sible que la plupart des postes les plus avancés de nos possessions d'Afrique. 
Dans tous les pays de montagnes les transports se font à dos de mulet, et cette 
circonstance, en grevant les marchandises de frais énormes, ne contribue pas 
peu à maintenir l'état stationnaire du commerce, les coutumes routinières des 
habitants et toutes les conséquences de l'isolement perpétuel. Chacun s'enferme, 
de temps immémorial, dans sa province, dans sa commune, comme jadis les 
moines s'enfermaient dans leurs couvents. L'industrie, forcée de se réfugier 
aux frontières maritimes pour y trouver des matières premières et des débou- 
chés, n'a pu se maintenir dans l'intérieur, et c'est ainsi que l'Espagne présente 
le rare spectacle d'un pays dont toute la vie s'est retirée du cœur pour se porter 
aux extrémités. L'Estramadure, les deux Castilles, la Manche sont de véritables 
déserts, tandis que la Catalogne, Valence et l'Andalousie n'ont rien à envier 
aux plus riches contrées de l'Europe; on y compte près de 2,000 habitants par 
lieue carrée, et 350 à peine dans les solitudes poudreuses ou pierreuses qui s'é- 
tendent des bords de l'Èbre jusqu'aux portes de Madrid. 

a C'est un fait économique aujourd'hui démontré par l'expérience et par 
l'observation, que l'état social d'un pays est déterminé ou tout au moins puis- 
samment influencé par sa configuration géographique et par la qualité de ses 
productions naturelles. L'Espagne manque de bois dans les proportions né- 
cessaires au développement de l'agriculture et des arts sur une grande échelle. 
Aussi, la riche variété de ses mines, de ses champs d'oliviers, de ses mûriers, 
de ses vignobles, est-elle désolée depuis plusieurs siècles par le fléau des 
troupeaux errants, qui ont infligé à la moitié de son territoire des servitudes 
incompatibles avec toute bonne exploitation, et qui lui donnent une fâcheuse 
ressemblance avec l'Afrique. La cherté des transports y interdit surtout la cir- 
culation des produits agricoles, et l'on a vu plus d'une fois certaines provinces 
faire venir leur blé de l'étranger à grands frais, faute de pouvoir le tirer de la 
province voisine, éloignée seulement de quelques kilomètres. 

a La tendance naturelle d'un tel pays devrait donc être tout à fait provinciale 
et communale, sans autre lien que celui de la langue nationale, de la religion 
et du patriotisme. Il n'y a pas plus de rapport entre le Castillan indolent et 
silencieux et l'Andalou pétulant et railleur, qu'entre les plaines désolées de 
la Manche et les riantes vallées du Giiadalquivir. La dignité froide et altière de 
l'Aragonais ne ressemble pas plus à la souplesse familière du Catalan, que la 
pesanteur du paysan de Valence à la vivacité gracieuse et rieuse des habitants 
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de la Biscaye. Ce n'est pas l'ascendant exécré de la capitale qui pouvait fondre 
en une grande et puissante nationalité toutes ces provinces pleines de souve- 
nirs d'indépendance et d'émancipation. A vrai dire, il n'y a point de capitale 
en Espagne; Madrid, jetée comme Palmyre au milieu d'un désert, est une ville 
de fonctionnaires et de consommateurs : c'est la Cour, la Corte, comme rap- 
pellent les Espagnols dans leur langage officiel ; mais son importance n'égale 
pas celle de Barcelone. Les dépenses immenses qu'il faut supporter pour y 
amener les vins de l'Andalousie, les huiles de Valence, les bestiaux des Astu- 
ries, le combustible, les bois de construction, les blés mêmes des provinces 
environnantes, en ont rendu le séjour très-coûteux, et cette ville est assuré- 
ment celle de toute l'Europe où la vie fut toujours et sera le plus chère. 

c L'accroissement rapide de sa prospérité depuis le rétablissement du régime 
constitutionnel, nous semble un symptôme frappant des tendances nouvelles 
de l'Espagne vers la centralisation et l'unité. Il est évident que Madrid exerce 
depuis quelque temps plus d'influence sur les provinces qu'elle n'en exerçait 
il y a vingt-cinq ans". L'Espagne paraît de plus en plus disposée à accepter les 
décisions, les manifestations, les changements de toute espèce , dont les capi- 
tales surtout deviennent le théâtre au temps où nous vivons. Le fédéralisme y 
disparaît peu à peu sous l'action incessante et énergique de la presse pério- 
dique, toujours plus avancée et plus hardie au centre qu'à la circonférence. La 
guerre civile qui a éclaté dans ces derniers temps a fortifié plutôt qu'affaibli 
cette tendance désormais très-prononcée et qui nous semble destinée à s'aug- 
menter sans cesse, malgré les habitudes contraires des provinces. Mais ce se- 
rait se faire une étrange illusion que de supposer que l'influence croissante 
delà capitale suffira pour modifier profondément l'état économique et social 
de la péninsule. Quoique les provinces basques, l'Alava, le Guipuscoa, la Bis- 
caye, soient régies aujourd'hui par les mêmes lois que les deux Castilles, le 
contraste qui existe entre ces divers membres de la graude famille espagnole 
est tellement frappant, qu'il nous semble impossible qu'on le fasse jamais dis- 
paraître. On ne se croirait pas chez le même peuple , sur la rive gauche de 
rEbre, à l'aspect des cultures si variées des environs de Bilbao, de Tolosa, de 
Bergara, de Mondragon, en présence de ces populations si alertes, si matinales, 
dont les champs sont émaillés de femmes et d'enfants laborieux, tandis que 
sur la rive droite du fleuve la physionomie hâve et terne des habitants, leurs 
demeures ruinées, leurs champs en friche, témoignent à chaque pas de leur 
incurable paresse et de la misère qui en est la conséquence. 

a Les grandes villes, ordinairement plus animées que les campagnes, con- 
servent l'empreinte ineffaçable du fatal génie économique qui a inspiré leurs 
administrateurs à toutes les époques. Quoi de plus triste au monde et qui 
ressemble davantage à des bourgades musulmanes, que ces vieilles cités de 
Bnrgos, de Lerma, de Buytrago, sans Yie, sans industrie, sans mouvement, et 
presque sans habitants ! On n'y rencontre que des couvents ou des forteresses 
en mines, des églises crénelées, des souvenirs d'inquisition ou de guerre ci- 
vile. La caserne a remplacé le monastère, le soldat a pris la place du moine ; 
mais personne n'a songé au rôle de producteur. Ceux qui jadis vivaient de 
l'aumône des corporations religieuses, vivent aujourd'hui des traitements de 
l'Etat : comment l'Etat vit-il lui-même? Nous le dirons plus tard, mais ce fut 
de tous temps le moindre souci des Espagnols. Cependant, au travers de cette 
poussière de ruines et sous ces décombres du passé, il est facile de distinguer 
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les symptômes d'une rénovation naissante, qui se manifeste par une foule de 
Changements très-remarquables, quoique très-isolés. Ainsi la sécurité a com- 
mencé à renaître sur les routes, où circule, sous le nom de garde civile, une 
Véritable gendarmerie parfaitement organisée; des cantonniers embrigadés 
entretiennent la voie sous la direction des ingénieurs, et dans les hôtelleries 
mêmes, jadis célèbres par tant d'aventures, les voyageurs sont sûrs de trouver 
Aujourd'hui un lit et un repas. 

« L'ésprit d'association a pénétré de toutes parts sous l'influence toute-puis- 
sante de la vente des biens du clergé, jadis immobilisés par la mainmorte, et 
nous verrons bientôt l'industrie prendre un nouvel essor en Catalogne, à Va- 
lence et dans l'Andalousie. L'exposition des produits, à laquelle nous avons as- 
sisté, nous permettra de donner à l'Académie une idée exacte du mouvement 
Soudain et imprévu qui s'est opéré dans les diverses branches du travail ma- 
nufacturier. Il n'est pas jusqu'à l'agriculture elle-même, le premier des arts, 
presque toujours sacrifié à tous les autres, qui n'ait eu sa part du progrès gé- 
néral, circonscrit et borné, bâtons- nous de le dire, à quelques provinces, mais 
très-sensible et très-appréciable dans un pays si longtemps négligé. Les Es- 
pagnols commencent à se plaire aux champs et à y chercher la fortune. Le jour 
où ils tourneront de ce côté leurs capitaux et leurs efforts, une ère nouvelle de 
richesse et de grandeur s'ouvrira devant eux. Ils n'auront qu'à suivre les glo- 
rieuses traditions que leur ont léguées ces Maures ingénieux qu'ils ont mis six 
cents ans à chasser de leur territoire. Quiconque a vu, dans les plaines de Va- 
lence, ces magnifiques prairies irriguées par le génie oriental, ces chanvres, 
ces luzernes gigantesques, ces orangers, ces oliviers, ces abricotiers couverts 
de fruits au point de rompre; et leurs rizières fécondes, et jusqu'aux essais 
hardis de nopals chargés de cochenille, ne saurait mettre en doute les hautes 
destinées réservées à ce pays, si Dieu veut qu'il cesse enfin, comme depuis 
plusieurs siècles , d'attenter à lui-même. » 

— M. Passy a présenté un rapport verbal sur un ouvrage de M. Henri Doniol, 
ayant pour titre : De VÈtat physique et moral des populations agricoles en Au- 
vergne, avant et depuis 1789. Le rapporteur s'est attaché à faire connaître à l'A- 
cadémie la situation des populations agricoles de l'Auvergne aux différentes 
périodes de l'histoire, depuis le colonat romain jusqu'à nos jours, en traversant 
la féodalité. Il a insisté sur l'existence de communautés agricoles, dont, sui- 
vant M. Daniol, l'origine doit remonter aux clans celtiques ou à des associa- 
tions de serfs, vivant à même pot et feu, et qui se sont multipliées sous la dy- 
nastie carlovingienne. Sans discuter ces assertions, M. Passy regarde comme 
incontestable que les communautés nombreuses autrefois dans la plupart des 
pays de montagnes et de forêts, ont été, dans le principe, des associations de 
défense mutuelle. Des hommes, expulsés de leurs foyers, menacés sans cesse 
dans leurs biens et leur existence, s'assemblaient sons un chef investi du com- 
mandement. Le besoin de sécurité et de protection leur imposait une sorte de 
discipline militaire ; c'étaient des soldats ayant égale part au butin comme 
aux périls, et de là leur adhésion à des règles qui s'étendirent à tous les dé- 
tails de leur existence. 

M. Daniol retrace l'histoire des institutions sous lesquelles vécut une de ces 
communautés. A sa tête apparaissait un mattre dont l'autorité était absolue. 
Elu par les siens, il les dirigeait dans leurs labeurs, comme dans la vie inté- 
rieure ; c'était lui qui mariait à son gré les jeunes gens ; qui imposait les ta- 
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cbes, qui vendait et qui achetait pour le compte de tous. Seulement, les fem- 
mes avaient aussi leur maîtresse choisie par elles, et chargée de les gouverner 
dans la partie des travaux dont elles étaient plus spécialement chargées. 

Les communautés ont traversé de longs siècles sans que les liens de l'asso- 
ciation se rompissent. La raison en est simple. Dans des temps où la servitude 
pesait sur la population des campagnes, où la vie et les biens des paysans 
étaient à la merci du plus for', elles vivaient a l'abri des calamités qui sévis- 
saient autour d'elles. Leur puissance imposa. t L respect; elles s alliaient, dans 
l'intérêt de leur propre défense . avec les communautés voisines. Loin de les 
attaquer, les seigneurs les plu.; tiers traitaient aven elles, et, plus tard, elles 
échappèrent à la plupart des charges que le li.-e imposait aux pauvres serfs et 
laboureurs du pays. A vrai dire, ce qui assura leur durée, c'est que le sort de 
leurs membres valait mieux que celui du reste des populations rurales ; elles 
furent fortes de l 'exemption des man;; et des exactions qui répandaient et 
maintenaient la misère hors île leur seul. 

Depuis 1781), les communautés .e-ricoles ont perdu les avantages relatifs 
dont elles jouissaient, et maintenant elles ont cessé d'exister, ou achèvent do 
s'éteindre. Du jour où la liberté aéré le partage de tous, les liens d'une union 
devenue inutile à la protection de leu.s membres leur ont paru trop durs à 
supporter. Les hommes les plus habiks .se sont lassés de 1 égalité des parts; 
ils ont voulu pouvoir tirer parti de la supériorité de leurs facultés personnel- 
les; l'indépendance dont jouissaient, dans tous leurs actes, les familles du 
voisinage, leur a l'ait envie, et. des institution*, naturelles aux âges de souf- 
france et de barbarie, ont succombé devant le besoin de liberté individuelle, 
qui forme le plus noble apanage de l'homme. 

— La dernière édition des Œuvres rn, ; .p!etes de Pdatrdo, traduites en français 
par Mil. Constanch et. Aie. t'ont --y ru u,!, au : pur,i'ées des notes de J. -H. Say, etc., 
et précédées d'une \<>tke nio<irupûiy-/e sur l.i rie ,'e.y écrits de railleur, par M. fon- 
teyraud, a fou ru i à M. Lïlanqui l'oeeasion de présenter à l'Académie, sur cette 
publication, un rapport verbal, dans lequel il a l'ail observer que celte nou- 
velle traduction de Kicardo est ia première traduction complète de ses œuvres. 
Jusqu'ici, on ne connaissait de lui que ses Principes de l'Economie politique et 
de l'impôt- f traduits par M. Constant in. L'édition nouvelle, publiée par M. Guil- 
laurnin, contient ses pampblels, ses tracts, et l'on peut affirmer que ce sont ses 
chefs-d'œuvre. 

Il s'était i'ondé une ende préieudan! qu'on pouvait se passer de monnaie. 
Ricardo, dans sa brochure intitulée : Le huai i'yi.i des linyols est. une preuve de 
la dépréciation :i< s bidets d<> imn-^e, a réi'u.ê victorieusement les doctrines de 
cette école, et ii a très-bien prouvé qu'il doit toujours y avoir de justes pro- 
portions entre le numéraiie et les billets en circtdalion. Sa brochure restera 
comme un morceau hors !i r ue. 

Dans la brochure avant pour titre : De Ut t roi m ion accordée à l agriculture, 
Ricardo a très-bien d-enio.div ;/.io ^ . légis'auou < .es eereaios n otait pas une 
protection réelle pour tes r.gt tenueu, ... ..\ ie L -> u/iix'iiiiii.ia 1 . a\->. Lille a été le point 
de départ de la révolution que nous avons vue s'opérer. Colle brochure date de 
quarante ans, on la dirait d'hier. 

Il en est une autre antérieure a cette dernière, cite est intitulée : Essai sur 
l'influence du bas prix des oies sur ks profit* du c-'pU .</. ibeardo y établit, par 
des faits ingénieusement exposés, la vérité ue la théorie de l'impôt. 
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Enfin, citons encore son : Plan pour l'établissement fune Banque nationale ; 
néponse aux observations pratiques de M. Bozanquet. Ces brochures ne sont que 
le développement de discours prononcés au Parlement ; mais elles brillent, 
comme tous les écrits de Ricardo, par la profondeur et l'originalité. 

a L'ouvrage, a ajouté M. Blanqui, renferme une Notice sur Ricardo, que je 
considère comme la plus parfaite qui ait été écrite sur un économiste quel- 
conque. » 

Ricardo a été surtout un banquier ; comme orateur, il était peu brillant, 
mais il a exercé une grande influence sur les affaires de son temps. Il a été 
consulté comme un oracle par tout le monde. Ce mouvement, auquel Ricardo 
a prêté son concours, a été suivi, décrit par le jeune économiste, avec un talent 
digne des plus grands éloges. 11 n'est rien de plus positif, de plus arrêté que 
les ouvrages de Ricardo. 11 n'a écrit qu'après avoir observé, et sur des choses 
qui n'admettent pas d'utopie, et l'on pourrait dire que c'est avoir déjà beau- 
coup profité que de savoir se plaire à la lecture de ses œuvres. 

M. Cousin a confirmé les paroles de H. Blanqui, en déclarant qu'il tenait Ri- 
cardo pour un homme de génie et pour un économiste profondément original. 

— Aux documents qui précèdent, il faut encore ajouter une communication 
de M. Villermé sur la taxe du pain à Turin, et qui sert d'introduction à une 
série de travaux analogues sur la taxe du pain dans les principales villes de 
France ; enfin, le commencement d'une lecture de M. Cousin sur Bacon. 

BULLETIN. 



École d'administration. — Rapport au Ministre. — '.Monsieur le ministre, le dé- 
cret du 7 avril sur le collège de France a simplifié l'institution destinée au recrute- 
ment de l'administration. Les éléments essentiels de l'enseignement nécessaire à cette 
institution lui étant offerts par le collège de France, il ne reste plus à régler que le 
mode d'instruction, la discipline et les exercices intérieurs de l'École, les conditions de 
l'admission et celles de l'entrée dans les services publics. La plupart de ces points 
paraissent suffisamment éclaircis par les délibérations de la haute Commission sur le 
système général das études. 

La haute Commission s'est trouvée heureuse, monsieur le ministre, d'avoir à vous 
soumettre ce premier résultat de ses travaux, car elle a vu toute l'importance des 
desseins du gouvernement. Elle a compris que, dans un moment où se font si vive- 
ment pressentir les mesures administratives qui devront remédier aux inconvénients 
de toute nature dont l'ordre actuel est affecté, il fallait songer aux moyens d'élever 
l'administration française à la hauteur des devoirs nouveaux que lui impose la Ré- 
publique. Notre tradition administrative, objet de l'admiration de tous les États eu- 
ropéens, loin d'être menacée de décadence par la révolution qui vient de s'accomplir, 
va en tirer en effet une autorité plus éclatante que jamais, puisque l'administration, 
qui n'est autre chose que le service du peuple, ne saurait que gagner à un régime 
où tout se subordonne à l'intérêt du peuple. 

En même temps que le gouvernement donnait le signal de rehausser la valeur du 
service administratif en l'astreignant à de fortes études, il lui plaisait de marquer, par 
une institution capitale, que le règne de la corruption et de la faveur était fini, et que 
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celai de la justice lui succédait. Ce qu'avaient fait nos pères , durant leur glorieuse 
Révolution, pour les corps savants, en Tondant l'École Polytechnique, le gouvernement 
décidait de l'accomplir pour toutes les branches de l'administration , en créant sur 
des bases analogues à celles de cette illustre École, une école nouvelle. Émanées des 
mêmes principes d'utilité publique et d'égalité, les deux écoles se présenteront désor- 
mais aux yeux de la patrie comme deux sœurs. 

C'est dans les termes du décret sur l'analogie qui doit exister entre les bases de 
l'École nouvelle et celles de l'École Polytechnique que la haute Commission a cher- 
ché le point de départ de toutes ses discussions. Comme les élèves de l'École Poly- 
technique, malgré la diversité des services auxquels ils sont destinés, reçoivent une 
instruction générale identique, il lui a paru qu'ici il devait en être de même. Ce fonds 
commun donné aux esprits est en effet un des moyens les plus efficaces pour les 
disposer à marcher en bon accord dans toutes les directions après que les instructions 
spéciales, au sortir de l'École, auront achevé de les approprier aux diverses fonc- 
tions publiques. 

Peut-être un jour parai tra«t-il avantageux d'augmenter la difficulté des conditions 
d'admission, de manière à leur communiquer un caractère au moins égal à celles de 
l'admission à l'École Polytechnique ou à l'École de médecine. Mais provisoirement, 
attendu que la jeunesse n'a point encore eu le temps de se préparer convenable- 
ment à ces nouveaux concours, on a jugé utile de rendre l'accès des examens aussi 
aisé que possible. Sans se priver totalement des ressources que doit offrir à l'instruc- 
tion de l'École l'instruction déjà acquise, on a voulu que les examens eussent pour 
effet d'attirer dans I École l'intelligence plus encore que le savoir. 

C'est pourquoi la haute Commission s'est appliquée à réduire le programme des 
examens à ce qui était strictement nécessaire pour former le fondement des études 
ultérieures. Si ses propositions sont admises, les candidats devraient être interrogés 
sur les lettres, sur l'histoire de France, sur la philosophie, sur les sciences physi- 
ques et mathématiques , sur les sciences naturelles, de sorte que ceux qui auraient 
bien suivi les hautes classes des lycées fussent en état de répondre. Les candidats qui 
auraient répondu d'une manière satisfaisante, seraient appelés aux places d'élèves 
du collège de France dans l'ordre du mérite de leur examen. 

Afin d'éviter que les élèves ne soient introduits trop tôt dans les fonctions publi- 
ques, les admissions & l'École ne pourraient avoir lieu avant dix-huit ans. D'autre 
part, afin de ne pas se prêter à des délais superflus et qui, en général, ne profilent 
pas aux esprits capables, on fixerait pour limite supérieure l'âge de vingt ans, en 
concédant, pour cette anuée seulement, celle de vingt-deux. I)e cette manière, en 
règle ordinaire, l'admission dans les services ne se ferait ni après l'âge de vingt-trois 
ans, ni avant celui de la majorité. 

U haute Commission a pensé que la connaissance du droit républicain devait 
constituer un des fondements principaux de l'édifice. Elle a voulu que cette con- 
naissance reposât oon-seulemeut sur l'appréciation méthodique delà constitution que 
la France va se donner, mais sur la comparaison de cette constitution avec les con- 
stitutions antérieures, ainsi qu'avec les constitutions auxquelles, suivant les diver- 
sités de leur génie, de leur civilisation et de leur histoire, ont été conduits les 
autres peuples. Elle a consacré à cet enseignement soixante leçons, ce qui répond 
à deux leçons du professeur par semaine. 

L'élude des principes qui règlent les relations réciproques des souverainetés 
forme le complément naturel de ce premier enseignement. Il a même paru conve- 
nable, pour achever d'assurer dans l'esprit des élèves la connaissance politique de 
la France, de soutenir cette élude par une histoire générale des traités qui ont con- 
stitué le droit des nations civilisées depuis la fin du moyen âge. C'est à quoi l'on a 
consacré également soixante leçons. 
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Le droit privé succède nécessairement au droit politique. Après avoir nourri les 
élèves de l'idée de la souveraineté de la République, il n'est pas moins important de 
les nourrir de l'idée de la souveraineté de l'individu; car c'est dans la conciliation de ces 
deux souverainetés que consiste essentiellement la politique. La complexité de cet ensei- 
gnement, môme en le délivrant autant que possible des détails, n'a pas permis d'y 
consacrer moins de cent leçons. 

Le droit criminel fait le sujet d'un autre cours. Destiné à des hommes d'Etat et 
dispensé par conséquent dea développements spéciaux que réclame la pratique ju- 
diciaire, peut-être devra-t-il, par compensation, offrir, parallèlement aux moyens de 
répression , une large part pour les moyens généraux de prévenir les délita et les 
crimes. Comme il y aura avantage à décharger la chaire de droit privé de ce qui 
concerne la procédure, on pourra joindre cet enseignement à la chaire de droit 
criminel, et porter ainsi à soixante le nombre de ses leçons. 

Le droit administratif, tant à cause de l'abondance des matières qu'il embrasse et 
de celles que l'ordre républicain y ajoutera nécessairement, que de l'intérêt tout spé- 
cial que le caractère de l'École commande à son égard, ne pouvait manquer d'occu- 
per dans le système des études une grande place. C'est par la connaissance de ce 
droit que les élèves doivent apprendre quel sera leur rôle dans l'Etat quand ils y 
seront devenus fonctionnaires, et tien que tous soient appelés à l'approfondir encore 
davantage plus tard daus la direction de laquelle appartiendra chacun d'eux, un 
ensemble suffisamment détaillé leur était ici nécessaire. Aussi a-t-on pensé qu'il ne 
faudrait pas à cet enseignement moins de cent leçons. 

Le but de l'enseiguement étant de faire non-seulement dea hommes pratiques, 
mais des administrateurs d'un esprit aussi étendu que possible et des hommes d'E- 
tat, il fallait donner connaissance à la fois des règles de l'administration actuelle et 
des variations qu'ont éprouvées, aous les régimes antérieurs, nos institutions admi- 
nistratives, surtout du développement qu'elles ont reçu depuis la première procla- 
mation des principes républicains. Comme pour le droit politique, on a estimé qu'il 
serait utile de ne pas se borner à la France, et d'agrandir le cercle de l'étude par la 
comparaison de ce qui sera établi parmi nous et de ce qui a lieu chez les nations qui 
nous intéressent le plus ; soixante leçons ont été consacrées à cet objet. 

C'est ici, monsieur le ministre, que se présentent les principales nouveautés, car 
aux systèmes contradictoires qui se sont enseignés jusqu'ici sous le nom d'économie 
politique, la haute Commission vous propose de substituer l'élude scientifique îles 
faits qui doivent constituer la base d'une administration régulière des sociétés. Cha- 
cune des chaires consacrées à cet objet aurait à embrasser sa spécialité sous quatre 
points de vue principaux : l'exposé technique de la matière, son rapport avec la géo- 
graphie physique du territoire, sa comparaison avec les éléments analogues fournis 
par l'étranger, enfin les conséquences à tirer de cet ensemble de faits au point de 
vue de l'administration publique. Pour s'élever à la détermination de la part légitime 
de la souveraineté dans la production et la distribution de la richesse, il n'y a en effet 
d'autre principe à invoquer que la connaissance exacte des conditions qui se présen- 
tent à cet égard dans l'ensemble de la nation. 

La première de ces chaires est consacrée à l'étude de la population. L'analyse et 
la distribution de la population dans les diverses régions naturelles que la géogra- 
phie physique détermine sur notre territoire, sa constitution physique, son hygiène, 
son état moral et intellectuel, les conditions d'existence de chacune des professions 
dans chacun de ces arrondissements naturels, considérées jusque dans le détail du 
ménage, la comparaison générale de tous ces faits avec les faits du même ordre des 
principaux peuples civilisés, enfin les conséquences relatives à une meilleure répar- 
tition de la population française entre les diverses régions naturelles et les diverses 
professions, conséquences qui se déduiraient de cette étude combinée avec les ré- 
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sultats fournis par les autres chaires d'économie, devraient former l'objet de cet en- 
seignement capital. Il pourrait se simplifier plus tard, à mesure que se développerait 
la connaissance des faits qu'il suppose; mais, dans l'étal actuel, on peut estimer que 
soixante leçons y suffiraient. 

Le second cours est destiné à l'économie générale de l'agriculture. Après avoir fait 
connaître aux élèves les cultures spéciales dans leur pratique et dans leur théorie, il 
s'appliquerait aux conditions de la production dans les diverses régions naturelles 
de la France ainsi que dans celles de l'étranger qui nous iuléressent le plus, et se ter- 
minerait par une étude analogue sur la richesse animale. La haute Commission a 
pensé que trente leçons devraient suffire ; mais, en réunissant à la même chaire trente 
leçons qui avaieut été demandées sur l'histoire naturelle des animaux et des végé- 
taux utiles, on arrive également ici à un total de soixante leçons. 

La chaire suivante renferme deux objets. L'économie des mines et des fonderies, 
domaine a peu près parallèle à l'économie agricole, puisqu il est également la source 
des matières premières les plus indispensables, formerait un premier cours qui se 
lierait sans inconvénient à celui qui serait consacré à l'économie des métiers et ma- 
nufactures. Cet ensemble recevrait la même étendue que les précédents. 

L'économie générale des travaux publics comprendrait quatre sections principales, 
dans lesquelles seraient méthodiquement exposés, comme dans les cours ci-dessus, 
les principes de chaque sujet, l'exposé de l'état actuel en France et à l'étranger, les 
vues d'ordre général inspirées par la considération de ces faits. La première partie 
traiterait des voies de communication; la deuxième, de la distribution des eaux en 
vue de l'agriculture , de l'industrie et des usages domestiques ; la troisième , des ou- 
vrages défensifs ; la quatrième, de l'architecture civile. En tenant compte des pro- 
légomènes relatifs aux matériaux de construction et des développements de la section 
d'architecture civile dont il sera tout à l'heure question , il faudrait également à ce 
cours soixante leçons. 

L'économie des finances et du commerce ferme le cercle. Les principes généraux 
de la science financière éclairés par la comparaison et par l'histoire, et leur applica- 
tion spéciale à la République française, constituent la première partie de ce cours, à 
laquelle succède assez naturellement la seconde relative aux faits et aux lois générales 
du commerce , principalement en ce qui touche la France. Ce cours , augmenté de 
l'introduction dont je vais rendre compte, comprendrait aussi la mesure ordinaire. 

Quanta l'économie politique proprement dite, l avis unanime de la haute Com- 
mission a été <;ue cet enseignement, convenable dans les livres, devait être éliminé 
d'un système d'études officiel. Elle a estimé que l'économie politique ne se compo- 
sant jusqu'à ce jour que de systèmes disputés, et sans aucun droit à la fixité, il pou- 
vait y avoir du danger à attacher déjeunes esprits à l'un de ces systèmes plutôt qu'à 
un autre, et que la véritable économie politique n'étunt autre, en définitive, que la 
science de la politique et^ de l'administration, les cours proposés pour cette science 
et son perfectionnement devaient suffire. Néanmoins, comme il peut être avantageux, 
ne fût-ce que pour les dominer, de connaître dune manière sommaire la succession 
de ces divers systèmes, elle a demandé, dans ce but, quinze leçons, qui pourraient, à 
ce qu'il semble, se rattacher utilement , comme introduction, au cours d'économie 
générale des finances cl du commerce. 

Tel est, monsieur le minisire, le vaste ensemble de connaissances d'administration 
et de politique dont la haute Commission s'est accordée à former le corps du système 
d'études dont vous lui avez demandé de préparer le programme, et auquel le décret 
du 7 avril a donné pleine satisfaction. Mais considérant le degré auquel s'arrête, dans 
les conditions communes des lycées et des collèges, l'instruction littéraire et scienti- 
fique, elle a de plus exprimé le vœu que cette instruction reçût un développement 
notable dans toutes les généralité» les plus propres à grandir l'esprit. C'est par là que 



Digitized by Google 



JOURNAL DES ÉCONOMISTES. 



les élèves arriveront à se rendre vraiment dignes du titre glorieux d'élèves du collège 
de France que la République leur accorde. 

Ainsi, la haute Commission désirerait qu'un cours fût consacré à initier les élèves 
plus profondément qu'il n'est possible de le faire dans l'éducation universitaire, à la 
connaissance des monuments sur lesquels repose l'histoire des institutions religieuses 
dans l'antiquité. Il eût été bien difficile, et la haute Commission ne se l'était pas dis- 
simulé, de trouver un professeur capable de remplir dignement une telle tâche. Mais 
au collège de France, quinze leçons sur les Védas, sur les textes de Zoroaslre, sur 
ceux de Bouddha, demandées au professeur de langue sanscrite, autant au profes- 
seur d'archéologie et de littérature grecque sur les monuments de l'Égypte , de la 
Cbaldée,de l'Assyrie, de l'Asie Mineure et de la Grèce, autant au professeur d'hébreu 
sur la littérature sacrée du peuple juif, composeraient par leur enchaînement un cours 
d'histoire ancienne unique au monde. 

De même pour l'histoire de la littérature et de la philosophie modernes , puisque 
le collège de France offre à cet égard des ressources toutes semblables. Rien ne se- 
rait plus aisé que d'y obtenir du zèle de MM. les professeur?, six leçons sur la litté- 
rature des peuples du Midi, six sur celles d'origine germanique, autant sur celles 
des Slaves, autant sur celles des Persans et des Arabes, quinze sur la littérature 
française, quinze sur la philosophie moderne. Il n'en faudrait pas davantage pour 
donner à ces jeunes esprits les ouvertures qu'il leur faut et tous les principes néces- 
saires pour éclairer leurs lectures. 

A l'égard des beaux-arts, la haute Commission avait manifesté le vœu d'un cours 
spécial qu'elle limitait toutefois ù quinze leçons. Comme il s'agissait surtout, dans 
son intention, de les étudier au point de vue où ils intéressent l'homme d'Etat, peut- 
être jugeriez -vous convenable de réunir ce cours à celui de l'économie générale des 
travaux publics. L'architecture constituant nécessairement un des éléments essen- 
tiels de ce dernier cours, il n'y aurait rien que de naturel à lui associer les autres 
arts dont elle est, en quelque sorte, aux yeux de l'administration, la directrice prin- 
cipale. 

Il a paru que trente leçons de physique, trente de chimie , trente de mécanique , 
fourniraient un développement suffisant aux connaissances scientifiques du même 
ordre exigées pour l'admission. Leur caractère, tiré des relations les plus directes de 
ces sciences avec les intérêts généraux de la société, leur donnerait un intérêt spé- 
cial. La limitation de leur nombre laisserait à MM. les professeurs les latitudes né- 
cessaires pour leurs autres leçons. 

Un des cours scientifiques sur l'importance duquel la haute Commission a surtout 
insisté, est celui de géographie physique, évalué également à trente leçons. Elle a 
désiré que ce cours eût pour objet final la détermination, d'après les conditions géo- 
graphiques et géologiques, des diverses provinces naturelles que la haute adminis- 
tration doit reconnaître sur notre territoire. Le collège de France offre, à cet égard, 
dans la chaire d'histoire naturelle des corps inorganiques, les plus précieuses ressour- 
ces qu'on puisse souhaiter, et peut-être la chaire d'astronomie pourrait-elle être in- 
vitée à fournir à ce cours une introduction aussi belle qu'utile sur l'ensemble des 
systèmes du monde. 

Les connaissances demandées sur l'histoire naturelle de l'homme pourraient sans 
inconvéuients se diviser en deux parts. Ce qui concerne d'une manière générale 
l'hygiène et la salubrité publique formerait la matière de quinze leçons données par 
la chaire de médecine. Ce qui se rapporte particulièrement à l'étude des diverses va- 
riétés qui se distinguent dans la grande unité de la race française se rattacherait à 
la chaire de l'économie générale de la population. 

Non-seulement la haute Commission a délibéré avec la plus sérieuse attention sur 
Ja nécessité ainsj <|ue sur la suffisance de tous ces cours, mais elle a tenu à s'assurer, 



Digitized by Google 



BULLETIN. 



101 



par des calculs exacts, de la possibilité de les achever dans le nombre de leçons qu'elle 
a fixées. Tel a été un des objets des programmes si étudiés que ses divers membres, 
chacun dans le cercle de sa compétence, ont pris le soin de rédiger, et qui ont eu 
l'honneur, monsieur le minisire, de frapper à un si haut degré votre attention, et de 
mériter à leurs auteurs vos remerciements. Toute Pinstruction de l'École, leçon par 
leçon, s'y trouve en effet contenue dès à présent en abrégé. 

La totalité des leçons s'élève, d'après le précédent exposé, à neuf cent quatre-vingt- 
dix. L'expérience de l'École Polytechnique a montré que Ton ne saurait astreindre 
les élèves à un nombre de leçons de beaucoup supérieur à une moyenne de dix par se- 
maine, soit de trois cent quarante par an, déduction faite de deux mois de vacances 
et de deux mois de préparation aux examens. Ainsi les trois cent quatre-vingt-dix 
leçons conduisent à une durée d'études de trois ans. 

À la vérité les cours destinés aux élèves du collège de France sont la plupart 
moins abstraits et par conséquent moins fatigants que ceux de l'École Polytechnique. 
Mais la haute Commission a considéré cet allégement comme un avantage qui per- 
mettrait de demander aux élèves, dans le cours de leurs études, un plus grand nom- 
bre de travaux personnels, basés sur leur méditation et leurs lectures. Les cours 
instruisent, mais ce sont les exercices spontanés qui font le mieux juger de la valeur 
réelle des esprits. 

11 y a d'autant moins à hésiter sur ce point, que plusieurs parties de l'instruction 
jugée nécessaire ne sont point comprises dans le précédent exposé. J'entends parler de 
tout ce qui, n'étant pas d'un ordre assez élevé pour convenir au collège de France, 
semblerait devoir se concentrer dans l'intérieur de l'Ecole instituée à côté. Il y a là 
un système à part et qui veut aussi du temps. 

Ainsi la haute Commission a pensé qu'aux études générales de littérature il serait 
utile de joindre des études d'une nature plus spéciale, destinées à perfectionner les 
élèves dans l'art d'écrire et de parler. Le but de leur institution leur fait en effet une 
loi de se rendre aussi habiles que possible dans la correspondance publique et privée, 
dans les divers genres de conversation et de discussion, dans l'exposé des affaires, 
dans l'éloquence méditée et improvisée. Hais ces exercices, qui sont à l'homme d'État 
et à l'administrateur ce que sont à l'ingénieur ceux du calcul et du compas, ne sau- 
raient évidemment se trouver à leur place que dans l'intérieur de l'École. 

Il en est de même d'une partie des exercices de mathématiques indispensables pour 
le développement des connaissances de cet ordre exigées pour l'admissjon. Les no- 
tions ultérieures sur l'algèbre, la géométrie descriptive, le calcul infinitésimal, se- 
raient données également à l'intérieur par un maître spécial. Quant aux leçons sur 
l'arithmétique sociale, dont la haute Commission a imposé aux élèves douze à quinze 
leçons, il pourrait sembler avantageux, en vertu de leur nature transcendante, d'en 
charger le professeur de mathématiques du collège de France. 

Le système de ces exercices se trouverait complété par divers autres objets non 
moins utiles pour la préparation aux fonctions publiques. Le dessin artistique et 
linéaire, le levé des plans, les compositions d'ensemble «n architecture, la compta- 
bilité, peut-être quelques expériences de chimie, y trouveraient leur place naturelle. Le 
règlement de l'École déterminerait leur juste combinaison avec les travaux relatifs 
aux leçons du collège de France et produirait celte heureuse variété dans les éludes 
qui soulage l'esprit tout eu excitant l'application. 

Tels sont, monsieur le ministre, le système général d'instruction et le mode d'exa- 
men qui ressortent des délibérations que vous avez bien voulu demander à la haute 
Commission. Il me reste, pour achever, à vous faire connaître ses vues touchant le 
nombre de places d'élèves qu'il pourrait être à propos de mettre au concours. C'est 
un sujet délicat et par lequel il lui était impossible de ne pas être conduite dans le 
domaine propre de l'administration. 



Digitized by Google 



102 JOURNAL DES ÉCONOMISTES. 

L'intention du gouvernement , en établissant l'analogie des bases de la nouvelle 
École avec celles de l'École Polytechnique, a dû être de marquer que les élèves admis 
h des conditions analogues trouveraient pour récompense de leurs travaux des avan- 
tages tout au moins analogues. Or, indépendamment du bien de l'instruction , la 
perspective moyenne des élèves de l'École Polytechnique est un traitement de 12 à 
1,300 fr. à leur sortie, s'élevanl à 2,400 ou 3,000 après un très-court noviciat. Voilà 
donc à peu près le niveau auquel on a dû chercher à placer les élèves de l'adminis- 
tration au moment de leur entrée dans les services publics. 

Destinés aux fonctions qui ressorlissent des ministères de l'intérieur et des affaires 
étrangères, à celles, plus importantes et plus nombreuses peut-être dans l'avenir 
qu'aujourd'hui, qui dépendent des ministères de l'agriculture et des travaux publics, 
enfin à toutes celles qui se rapportent aux administrations centrales, les élèves, dans 
l'état actuel, voient à leur niveau et au-dessus d'eux, au moment de leur sortie de 
l'École, un total d'environ 10,000 fonctionnaires. D'après les données de l'expérience, 
le recrutement annuel d'un tel nombre s'élève à six cents tètes. Tel serait donc 
aussi le nombre des admissions annuelles, si le collège de France devait fournir ex- 
clusivement à l'entretien de tous les services administratifs. 

Mais la haute Commission a cru demeurer fidèle à l'esprit comme aux termes du 
décret du 8 mars, en réglant l'organisation de l'École de telle sorte que, pour servir 
au recrutement des diverses branches de l'administration , elle n'y pourvût cepen- 
dant pas exclusivement. Outre qu'il se rencontre dans les rangs inférieurs de la hié- 
rarchie des droits acquis à l'avancement, il lui a semblé qu'en principe il était con- 
forme à l'esprit libéral qui anime la République de faire une juste place aux mérites 
qui se manifestent dans un âge plus avancé que celui des écoles et par des voies 
moins régulières. Il suffit, en effet, que le degré de capacité et de savoir désormais 
nécessaire pour justifier le droit aux fonctions administratives soit indiqué par les 
élèves du collège de France ; les autres fonctionnaires seront naturellement conduits 
par l'émulation et par l'exemple à gagner peu à peu la même hauteur. 

C'est pourquoi la haute Commission avait pensé qu'une promotion de deux cents 
élèves qui, vu les décès , les démissions , les incapacités, se trouveraient peut-être 
réduits, après les trois années d études , à cent cinquante, ne serait point dispropor- 
tionnée, puisqu'elle ne répondrait qu'au quart du recrutement total. Les dispositions 
prises à l'égard du collège de France, dispositions qui semblent présager une forma- 
tion plus déterminée d'hommes d'élite desliués à un avancement rapide, doivent na- 
turellement introduire quelques modifications dans ce premier sentiment. Aussi, 
puisque vous me faites l'honneur, monsieur le ministre, de rn'inviter à vous expri- 
mer mon avis, n'oserais-je vous proposer pour celte année, sans engagement pour 
les suivantes, qu'une promotion de cent cinquante élèves, outre vingt-cinq places 
réservées aux élèves des nations étrangères. 

Ce premier rapport, arrivé enfin à son terme, se résume à vous demander, mon- 
sieur le ministre, de vouloir bien approuver le système général d'études que je viens 
de vous exposer, et de prendre, dès à présent, un arrêté touchant les conditions 
d'admission et le programme des examens. Ces deux points sont ce qui importe le 
plus. Les élèves du collège de France, une fois formés par la solide instruction qui se 
prépare pour eux, pourront se lancer hardiment dans les carrières que la promesse 
du gouvernement républicain leur assure, sans avoir à s'inquiéter de l'avenir qu'une 
bonne conduite leur y ménagera. 

Agréez, etc. Le président de la haute Commission des études scientifiques et lit- 
téraires, Jean Reynaud. 

Approuvé le rapport. Le ministre de l'instruction publique et des cultes, 

Carnot. 
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Arrêté du ministre de l'instruction publique et des cultes , relatif au concours d'ad- 
mission aux places d'élèves du collège de France. — Le minisire de l'instruction pu- 
blique et des cultes, sur le rapport du président de la haute Commission des études 
scientifiques et littéraires, — Vu les décrets du gouvernement des 8 mars et 
7 avril, relativement à rétablissement d'une école destinée au recrutement des 
services administratifs, arrête ce qui suit pour les examens d'admission de 1848. — 
Art.l". Les candidats devont èlre Français, être âgés de 18 ans au moins, au jan- 
vier 1848, et de vingt-deux ans au plus a la même époque. — Àrt. 2. Les candidats 
seront interrogés sur les questions déterminées par le programme suivant : 

Les candidats répondront aux questions ci-après ; 

Questions de philosophie. — 1° Quels avantages peut-on retirer de l'histoire de la 
philosophie pour la philosophie elle-même? — 2" En combien d'époques générales 
peutron diviser l'histoire de la philosophie?—» 3° Faire connaître Socrate et le carac- 
tère de la révolution philosophique dont il est Fauteur. — 4° Faire connaître les prin- 
cipales écoles grecques depuis Socrate jusqu'à la fin de l'école d'Alexandrie. 5° Quelle 
est la méthode de Bacon? Donner une analyse du Novum organum. <— 6° Quelle 
est la méthode de Descartes? Donner une analyse du Discours de la méthode? 
7° Faire connaître les principales écoles modernes depuis Bacon et Descartes. 

Questions d'histoire littéraire. — Dans chaque genre, les poètes grecs les plus cé- 
lèbres. — Dans chaque genre, les poètes latins les plus célèbres. — Dans chaque 
genre, les poètes français les plus célèbres. — Les orateurs grecs les plus célèbres. — 
Les orateurs latins les plus célèbres. — Les orateurs français les plus célèbres. — Les 
principaux historiens grecs. — Les principaux historiens latins. — Les principaux 
historiens français. — - Les principaux moralistes grecs. — Les principaux moralistes 
latins. — Les principaux moralistes français. 

Explications. — Appréciation critique d'un passage indiqué dans un des ouvrages 
suivants : 

Horace, de Corneille. — Le Misanthrope, de Molière. — Athalie, de Racine. — 
Fables de La Fontaine, livres I er et ll r . — Télémaque, de Fénelon, livres XII» et 
XVIII e . — Grandeur et décadence des Romains, de Montesquieu. 

Préceptes de composition et de style. — Deux questions tirées au sort parmi les 

suivantes : 

De la rhétorique et de ses divisions. — Qu'est-ce que la preuve? — D'où se doi- 
vent tirer les arguments? — Qu'est-ce qu'un lieu commua ?— Qu'est-ce qu'un 
syllogisme ? — Qu'est-ce qu'un enlhymème? — Qu'est-ce qu'un dilemme? — De 
fexorde. — De la proposition et de la division dans un discours. — De la narration 
et de ses qualités. — ■ En quoi la narration oratoire diflere-t-elle de la narration his- 
torique? — De la confirmation. — De la réfutation. — Qu'est-ce qu'un sophisme? 

— En quoi consiste le sophisme appelé cercle vicieux? — En quoi consiste le so- 
phisme appelé pétition de principe? — Quelles sont les qualités générales du style? 

— En quoi cousisle la correction du style? — En quoi consiste la clarté du style? — 

— En quoi consiste la simplicité du style? — Qu'est-ce que la précision du style? 

— Qu'est-ce que la concision du style? — Qu'entend-on par style figuré? — Quels 
sont les principaux tropes? 

Questions de mathématiques. — Arithmétique complète, comprenant l'extraction 
des racines carrées et cubiques; les proportions, progressions et logarithmes; les 
règles de trois, de société, d'alliage, d'intérêt. On tiendra beaucoup à la pratique du 
calcul. 

Géométrie complète, moins les propositions relatives aux lignes tracées à la surface 
de la sphère. On insistera sur la mesure des polygones et des polyèdres. On em- 
ploiera la méthode des limites pour le passage des polygones au cercle et des polyè- 
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dres au cylindre, au cône et a la sphère. On devra être exercé à l'application du cal- 
cul numérique à la mesure de ces diverses grandeurs. 

Eléments d'algèbre, comprenant les quatre premières opérations : la mise en équa- 
tion des problèmes, la résolution des équations du premier et second degré. 

Langue latine. — Les candidats feront une version latine , choisie comme pour 
une classe de seconde, dans un intervalle de deux heures. 

Histoire de France. — Les candidats feront, dans un espace de deux heures, une 
rédaction sur une question d'histoire de France, tirée au sort parmi les suivantes : 

Etat des Gaules sous la domination romaine au quatrième siècle : administration, 
régime municipal, impôts. — Des Francs sous Pépin d'Héristal et Charles Martel. — 
Gouvernement et législation de Charlemngne. — Origine et éléments de la féodalité. 
Etablissement du régime féodal en France. — Etat de la France au douzième et au 
treizième siècle. Résultats des croisades. — De la France sous Charles VI. — Com- 
munes et affranchissement depuis la chute des Carlovingiens jusqu'à Charles VII in- 
clusivement. — Règne de Louis XI. — Des sciences, des lettres et des arts en France, 
sous François l". — De la réforme en France. — De la France sous Henri III. — 
Règne de Henri IV. — Lutte de Richelieu contre les grands, contre les prolestants, 
contre la maison d'Autriche. — Troubles et guerre de la Fronde. — Guerre de la 
succession d'Espagne. — Du commerce, de la marine et des institutions militaires 
sous Louis XIV. — De la France depuis l'avènement de Louis XV jusqu'au traité de 
Vienne (1738). — Guerre de sept ans. Paix de 17t»3. — Colonies des Français aux 
Indes et dans l'Amérique , de 1898 à 1784. — Convocation des Etats généraux de 
1789. 

Question» de physique, chimie, histoire naturelle. Les candidats feront, dans un 
intervalle de deux heures pour chaque épreuve, une composition écrite sur les ma- 
tières des cours élémentaires de physique, de chimie et d'histoire naturelle des lycées. 

En physique, l'épreuve portera parliculièrement sur la mesure des longueurs par 
les verniers, la vis micrométrique, les catbétomètres, la mesure des poids par la ba- 
lance, l'hydrostatique, la machine pneumatique, le baromètre, les aérostats, la den- 
sité des solides et des liquides. 

En chimie, sur la nomenclature, la préparation des gaz simples ; les principes et 
le rôle de Pair atmosphérique. 

En histoire naturelle, sur la division des êtres organisés en deux groupes ; sur l'or- 
ganisation des végétaux et des divisions principales du règne végétal ; sur la division 
du règne animal en embranchements, spécialement sur les caractères généraux d'or- 
ganisation et les divisions de l'embranchement des vertébrés. 

Art. 3. Un arrêté particulier déterminera les pièces à produire pour les candidats, 
la forme et l'époque des examens ainsi que les villes dans lesquelles ils auront lieu. 



Organisation du travail et des Banques , par M. Olinde Rodrigues.— - M. Olinde 
Rodrigues, un des disciples les plus distingués de Saint-Simon, et qui s'est surtout 
distingué par ses publications sur les questions financières, a fait placarder dans Paris 
les deux projets suivants. Nous les mettons sous les yeux de nos lecteurs , notre 
désir étant de recueillir toutes les propositions qui émanent des hommes ayant ou 
une certaine valeur, ou une certaine autorité sur l'opinion publique. 

« Désormais, les statuts de toutes les Banques instituées pour répondre aux besoins 
du crédit et de la circulation ù Paris et dans les départements, consacreront les dis- 
positions suivantes : 

« I. Les Banques seront autorisées à émettre successivement des bil lets au porteur 
remboursables à vue, en coupures régulières , jusqu'à cinq francs, soit de 1,000, 
500, J00, 50, «0 et 5 fr. 
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c Ces billets seront payables aux Caisses de tous leurs comptoirs. 

« L'acceptation de ces billets de confiance ne sera jamais obligatoire. Leur cours 
ne sera jamais forcé. 

«r II. Les Banques pourront aussi négocier aux capitalistes des billets à terme, en 
coupures régulières à partir de cent francs. 

« Elles s'obligeront à les escompter au même taux que les effets de commerce les 
plus solides. 

0 III. Par cette double émission et par le progrès de leur crédit, les Banques arri- 
veront à remplacer, par leurs billets à vue et à terme, tout le numéraire circulant ou 
stagnant au-dessus de cinq francs. 

« Elles seront en mesure, selon l'importance du fonds social affecté à la garantie de 
leurs opérations , d'escompter tous les effets de commerce , avec ou sans l'endosse- 
ment du propriétaire de ces effets , pourvu qu'ils portent au moins deux signatures 
commerciales, et qu'ils soient payables dans les diverses circonscriptions de leurs 
comptoirs. 

« Le taux des escomptes de chaque Banque devra toujours être supérieur à celui 
delà négociation de ses propres billets ; il sera d'ailleurs réglé en raison de l'échéance 
des effets et de la solvabilité des signatures. 

c IV. Toutes les Banques emploieront une partie de leur fonds social, déterminée 
dans leurs statuts, à l'escompte des bons du Trésor national. 

c V. Toutes les Banques devront aussi destiner une certaine quotité de leur fonds 
social à établir dans les mairies de leur circonscription des succursales de leurs 
caisses, pour faire des avances en compte courant aux travailleurs des deux sexes 
dont le genre d'industrie ne comporte pas la souscription d'engagements à terme fixe , 
notamment aux ouvriers et aux ouvrières en chambre. 

« VI. L'émission des billets à terme permettra aux Banques de recevoir, en échange 
de ces billets toujours escomptables, les fonds libres du Trésor, les dépôts des Caisses 
d'épargne et de consignations, et de les faire ainsi valoir, sans en compromettre la 
disponibilité. 

« Les Banques pourront' aussi, au plus grand avantage de l'administration des fi- 
nances, être chargées de tous les recouvrements et de tous les payements du Trésor 
national. 

« VII. En outre des immeubles destinés aux bureaux et à l'administration, et du 
montant de leurs avances en compte courant , l'actif des Banques ne devra jamais 
comprendre que. des espèces, des effets de commerce et des bons du Trésor. 

«Toute autre composition de l'actif des Banques étant de nature à (diminuer leur 
puissance et leur crédit. 

« VIII. Ainsi que toutes les entreprises industrielles formées par l'association du tra- 
vail et du capital, les Banques seront administrées conformément aux bases générales 
du contrat d'association entre le travail et le capital. 

« Au moyen de cette organisation , les Banques démocratisées se multiplieront 
dans tous les centres de population, en raison des besoins croissants du crédit et de 
la circulation. 

« Elles ajouteront graduellement à la richesse productive et échangeable de la 
France, la plus grande partie des deux ou trois milliards d'or et d'argent, retenus im- 
productivement a l'état de signes monétaires. 

a Intermédiaires éclairés et puissants entre tous les emprunteurs et tous les prêteurs, 
distribuant aux uns le crédit qu'elles obtiendront des autres, elles accéléreront la baisse 
du taux de l'intérêt payé par les travailleurs, et elles exerceront leur influence régu- 
lière sur l'amélioration et la hausse du crédit public. . f •. 

« Enfin par l'escompte, ou plutôt par Vassurance de tous les engagements du com- 
merce, les Banques françaises, réunies et associées, parviendront à consolider toutes 

T. XX. — Avril liM. S 
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les transactions et à mettre les instruments de la production à la portée de tous les 
travailleurs du pays. » 

Association nu travail et du capital. — moyen de réalisation. — I. Désormais, 
daus toute entreprise industrielle, soit agricole, soit manufacturière ou commerciale, 
le travail et le capital seront associés et représentés ainsi qu'il suit. 

11. A la fln de chaque exercice et aussitôt après le règlement et la clôture des comptes, 
les travailleurs des deux sexes attachés à l'entreprise, ou leurs délégués s'ils sont trop 
nombreux, seront couvoqués par les gérants en Assemblée des représentants du 
travail. 

Les capitalistes, propriétaires ou actionnaires de l'entreprise, et, avec eux, les com- 
missaires de la République, pour le capital qu'elle aurait apporté dans l'entreprise, 
seront convoqués en Assemblée des représentants du capital. 

La réunion de tous les membres de ces deux assemblées constituera Y Assemblée 
générale de la Société. 

ÎIL V Assemblée générale entendra la lecture et les développements du rapport 
des gérants pour l'exercice écoulé, lequel aura dû être distribué d'avance à tous les 
intéressés, et en discutera l'ensemble et les détails. 

Toutes les propositions que ce rapport fera naître seront consignées au procès- 
verbal, ainsi que toutes les réclamations portées devaut l'Assemblée, notamment par 
k* travailleurs révoqués,ou déplacés. 

IV. Le procès-verbal de l'Assemblée générale sera renvoyé à une Commission d'ar- 
otiraétus en nombre égal et séparément par l'Assemblée des travailleurs et par celle 
des capitalistes. 

Ces arbitres se réuniront pour choisir et s'adjoindre un tiers arbitre et constituer 
définitivement la Commission arbitrale. 

Y. La Commission arbitrale, investie des pouvoirs les plus étendus par ces deux 
Assemblées, statuera souverainement, dans le plus bref délai, sur le rapport des gé- 
rants, «ur toutes les réclamations, sur toutes les propositions et généralement sur 
tontes les questions d'intérêt social qui auront été agitées dans l'Assemblée générale. 

Elle reconnaîtra et constatera le prix de revient des produits de l'entreprise, en 
raison des salaires du travail, de l'intérêt et de l'amortissement du capital. 

Elle établira, pour l'avenir, le règlement du travail et des salaires, ainsi que celui 
de l'intérêt et de l'amortissement du capital, de manière à procurer à l'entreprise la 
vente la plus avantageuse de ses produits. 

Elle réglera l'indemnité due aux travailleurs déplacés par suite de réformes opérées 
dans la main-d'œuvre, et notamment par suite de l'introduction de machines ou mé- 
caniques ; celte indemnité devra être estimée pour chacun d'eux en raison du chômage 
auquel il est exposé, et de son exclusion des bénéfices à espérer de l'emploi des nou- 
veaux procédés. 

Elle vérifiera et certifiera le compte de gestion , approuvera ou réformera les me- 
sures proposées pour l'avenir. Elle fixera la portion des bénéfices à laisser en réserve, 
et fera dresser le tableau de la répartition des bénéfices disponibles, «ur le principe 
de Y égalité des droits entre le travail et le capital. 

VI. En conséquence, les bénéfices de l'entreprise, restant disponibles après le 
prélèvement : 

4° Des salaires payés à tous les travailleurs des deux sexes qui auront été attachés 
à l'entreprise pendant tout ou partie de l'exercice auquel s'applique le compte de ges- 
tion, journaliers, ouvriers, contre-maîtres, ingénieurs, employés, gérants, directeurs 
ou fermiers ; 

2° Des dividendes fixes, alloués aux capitaux pour intérêt et amortissement îl*»- 
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térêt étant composé du loyer du capital et de la prime d'assurance te son rembourse- 
ment, selon les chances de l'entreprise; 

3° De la portion laissée en réserve ; seront répartis entre tous, travailleurs et ca- 
pitalistes, en proportion du salaire ou du dividende fixe de chacun. 

Le salaire ci le dividende fixe de chacun serout augmentés, par suite de cette ré- 
partition, dans le rapport, égal pour tous, de la somme des bénéfices à répartir, à 
la somme totale des salaires et des dividendes fixes. 

les pertes restèrent, comme toujours, à la charge du capital. 

VU. La Commission arbitrale pourra prononcer, selon la gravité des motifs, la révo- 
cation des gérants et la dissolution de l'entreprise, et elle proposera le mode de liqui- 
dation et de réorganisation, s'il y a lieu. 

Les délibérations de la Commission arbitrale seront publiées et distribuées à tous 
les jutéressés, travailleurs et capitalistes. 

BIBLIOGRAPHIE. 



la caisse d*épar6me et de préyoyance. Lettres à un jeune laboureur, par M. Ixmjs 

Leclerc ; broch. in-18 de GO pages, chez Dusacq, 3* édition. 

Les comices agricoles distribuent des récompenses pécuniaires aux ouvriers ruraux. 
Quelques-uns d'entre eux, suivant l'initiative de celui de Seine-et-Marne en 183Ô, 
offrent à leurs lauréats un livret «à la Caisse d'épargne au lieu d'espèces sonnantes. 
Mais parmi les gens de la campagne, il s'en faut bien que tous sachent ce que signifie 
un livret, ni quels sont au juste le mécanisme et les avantages des caisses d'épargne. 
Il parut donc utile de bonne heure de joindre au livret une explication de la caisse, 
courte, simple et familière, et M. Louis Leclerc, un de nos plus aélés publicistes agro- 
nomes, ardent promoteur des comices, réalisa cette pensée dans les Lettres à un 
jeune laboureur, qui ont déjà été distribuées en très-grand nombre dans les campa- 
gnes et qui viennent d'être réimprimées pour la troisième fois. 

M. Louis Leclerc commence par expliquer à son jeune ami ce que sont l'intérêt, 
l'usure et le prêt légitime ; il fait naître en lui l'esprit d'ordre et d'économie, et l'initie 
à quelques-unes des notions élémentaires de la production. Vient ensuite l'histoire 
de la Caisse d'épargne et la description des services que rend cette belle institution. 

« C'est en Suisse, dit M. Leclerc, une petite nation voisine et amie de la Franc*, 
qu'on eut, dit-on, la première idée des caisses d'épargne; j'ignore l'époque précise, 
mais ce doit être vers la fin du dix-huitième siècle. Quelques écrivains attribuent h 
la ville de Hambourg le mérite de la priorité. Dès l'année 1778, cette ville commer- 
çante aurait eu déjà neuf institutions de prévoyance. 

« L'Angleterre, royaume que l'on dit très-riche, mais qui a d'énormes dettes et 
une quantité innombrable de pauvres, l'Angleterre tenta quelques essais en 4798; Us 
ne réussirent point, parce que l'organisatiou des nouvelles caisses était encore im- 
parfaite. Cependant M. Edouard Wakefield, qui vient de fonder une caisse d'épargne 
dans une vitle de la Nouvelle-Zélande, aux antipodes, assure qu'en 1798, M. Priscilla- 
Waketield, dont il est le petit-fils, en avait établi une petite pour les enfants, à Totr 
tenhem en Angleterre. En 1810, un digne ecclésiastique, M. Henry Duncan (il faut 
conserver avec respect et bénir le nom de ces bons amis de l'ouvrier), fonda une 
caisse d'épargne sur un meilleur plan, en Ecosse, « pays pauvre et peu fertile, mais 
pays de prévoyance et d'austère économie. » La charitable entreprise de Duncan 
prospéra si merveilleusement ; les caisses inspirèrent tant de confiance dans la contrée, 
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qu'une population dépassant à peine 2 millions d'habitants déposa 350 millions en 
vingt deux années. 

c En janvier 1818, M. Charles Malo, écrivain distingué, fit connaître pour la 
première fois en France l'organisation des caisses de l'Ecosse et de l'Angleterre. Mais 
il parait que, dès l'année 1816, M. Eusèbe Salverte avait déjà publié une brochure où 
il développait avec talent les avantages de celte institution. Le dimanche 15 novembre 
1818, les administrateurs de la Société royale d'assurances maritimes ouvrirent so- 
lennellement à Paris la première caisse française. Ils mirent à leur léte le duc de La- 
rochefoucauld-Liancourt, un grand homme! graud par ses vertus, lui qui , à l'imi- 
tation du Christ, aima toute sa vie les pauvres gens ; lui qui faisait du bien partout 
où il passait! M. Benjamin Delessert fut son digne continuateur. De tous les fondateurs 
de la Caisse d'épargne, c'est assurément M. Delessert qui a apporté le plus de dévoue- 
ment et de persévérance dans la réalisation de cette grande pensée.eu plutôt c'est lui 
qui est le fondateur réel. » 

L'institution des caisses d'épargnes a rencontré des adversaires. M. Louis Leclerc 
devait prémunir son jeune laboureur contre les objections , quelque peu fondées 
qu'elles soient , car plusieurs de ces objections ont cours dans les campagnes. La 
Caisse d'épargne excite-t-elle le vol domestique, fait-elle fonction de caisse de coali- 
tion, fait-elle baisser les salaires ? Les fonds qu'on y verse sont-ils aventurés? Ce 
sont là des questions auxquelles répondra toujours victorieusement le lecteur des 
Lettres à un laboureur. 

M. Louis Leclerc achève son utile travail par des instructions simples, mais bien 
importantes, sur les écarts de l'ambition et sur le manque de prévoyance, qui conduit 
à l'indigence. Dans une digression naturelle, il compare le sort de l'ouvrier des champs 
à celui de l'ouvrier des manufactures, et il inspire à son lecteur le droit de rester 
dans l'atelier agricole ; il cite quelques chiffres pour préciser dans l'esprit de son la- 
boureur les avantages des dépôts à la Caisse d'épargne, et il ajoute en finissant : 

« Voici déjà que plus du tiers des ouvriers parisiens placent leurs économies à 
la Caisse. Deux jeunes filles (je voudrais bien pouvoir te dire le nom et le pays de 
ces pauvres et respectables enfants) ont payé en 1856 les dettes de leur père, et 
l'ont fait sortir de prison, avec les fruits accumulés d'un travail assidu que la Provi- 
dence a béni. Tu peux être certain qu'elles feront de bonnes mères de famille, celles-là! 
A Beauvais, un jeune homme et une jeune fille, à la veille de se marier, se sont ren- 
contrés sans s'y attendre , à la Caisse , où ils allaient retirer les économies qui de- 
vaient servir à leur établissement : encore une bonne ménagère et un mari rangé ! 
Au Mans, on a fait comme une petite succursale dans l'école primaire même. Les 
enfants dont on récompense le bon travail par quelques sous, au lieu de les jouer au 
bouchon, ou de les dépenser en friandises malsaines, les déposent, et dès qu'ils ont 
un franc, on le met à la grande Caisse pour qu'il porte intérêt. Un jour, un enfant 
de treize ans, très-raisonnable et laborieux, apprend qu'on va vendre les meubles de 
son père sur la place publique pour une faible dette ; les parents ne pensaient plus 
au dépôt de leur fils, mais il y pense, lui ! il court à l'école-, tout en larmes ; il de- 
mande avec instances si quelqu'un voudrait bien lui avancer son petit argent, en at- 
tendant qu'il puisse le retirer de la Caisse : on lui prèle la somme , et il court plus 
vite encore consoler sa pauvre famille ! Ce bon fils sera, bien sûr, un père tendre et 
dévoué!.... > 

M. Louis Leclerc, dont le style est toujours remarquable par son élégante clarté, a 
fait tous ses efforts pour simplifier la formule des notions qu'il voulait répandre, et il 
est parvenu à fixer dans un très-petit nombre de pages d'une lecture attachante une 
instruction éminemment profitable. Il n'y a donc rien que de très-naturel dans le suc- 
cès que ses Lettres ont obtenu. J. Garnier. 
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CHRONIQUE. 

Sommaire. Une éphéméride économique. — Fragment d'une séance de la haute Com- 
mission des études. — Le National. — Modification de la doctrine Blanc. — Heureux 
effets de l'intolérance et de la théorie des organisateurs du travail. — Rachat des che- 
mins de fer. — Il fout bien faire quelque chose. — Un peu de confiance. — Une réso- 
lution du club de la Liberté du travail. — Louis Blanc et louis jaunes. — A bas les 
Savoyards! 

Voici une éphéméride pour l'Annuaire de l'économie politique pour 1849. 

4848, avril. La chaire d'économie politique, fondée au collège de France en 
1829, sous l'influence de l'esprit libéral , est supprimée» M. Carnot fils étant 
ministre de l'instruction publique, et M. Jean Reynaud, sa nymphe Égérie, pré- 
sident d'une haute commission d'études. 

— On nous communique un fragment d'une séance de la haute Commis- 
sion d'études. Présents: des hellénistes, des géologues, des socialistes, des sa- 
vants en us, d'autres savants en x et y, des universitaires, etc.. 

Le président. Je propose de supprimer la chaire d'économie politique. 

Le banc des avertis. Bravo ! bravo t 

Un membre naïf. Ah bah ! Et pourquoi? 

Le président. Pourquoi ? parce que l'économie politique n'est pas une science ; 
et la preuve que ce n'est pas une science, c'est que je défie qui que ce soit d'en- 
tre vous de m'en dire le moindre mot, bien que vous soyez très-savants. 
(Beaucoup de membres saluent.) 

Les avertis. Bravo ! bravo ! ; 

Une voix du même banc. A bas Michel ! 

Un membre naïf. Je ne me suis jamais occupé que de mes études ; mais je 
me figurais qu'en économie politique, on devait rechercher, d'après l'obser- 
vation de la société, les lois du travail humain, et que l'ensemble de ces re r 
cherches constituait une somme de connaissances, une science capable de fixer 
avec fruit l'attention des administrateurs. (Rumeurs.) 

De toutes parts. Je demande la parole ! 

Un averti. Le citoyen qui a préopiné me fait l'effet, qu'il me permette de le 
lui dire, de ne pas savoir que l'espèce humaine, en général, et l'espèce fran- 
çaise, en particulier, est une argile brute que nos futurs administrateurs de- 
vront manipuler conformément à un plan qui sera ultérieurement arrêté par 
des hommes de la force de quelques amis ici présents, Carnot étant ministre. 
Or, il serait dangereux qu'on enseignât aux élèves du collège de France que 
l'espèce humaine est douée d'une certaine force impulsive qui la fait progrès" 
ser sous l'influence de la liberté. Car, citoyens, il faut se l'avouer en petit 
comité, la liberté est chose surannée ; l'homme est fait pour être embrigadé 
et pour emboîter le pas. (Bravos , bravos. ) 

( L'orateur poursuit sa démonstration contre la liberté. D'autres après lui 
remontent en avant dans les siècles passés. Pendant ce temps, le membre naïf 
prend eon chapeau et se rend à ses autres affaires, le sort de la chaire d'éco- 
nomie politique du collège de France étant le cadet de ses soucis. D'autres 
membres naïfs causent géologie et mathématiques dans une embrasure de 
fenêtre.) . i ( , 
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Le président. La discussion est épuisée. Je vois que ma proposition ne ren- 
contre pas d'opposition; je constaterai, dans mon rapport au citoyen ministre, 
que nous avons été unanimes et que nous avons voté comme un seul homme. 

Le voisin du président. Il est bien fâcheux qu'on n'ait pas fourré un écono- 
miste dans la Commission ; j'aurais eu quelque plaisir à jouir de sa défaite. 
(M. Henri Martin sourit à l'orateur.) 

Un de ses voisins, à un membre qui no comprend pas. Vous ne vous faites pas 
d'idée, citoyen, combien il y a d'esprits ridicules dans cette école. Un savant 
espagnol, le célèbre don Ramon de la Sagra, les a couverts de confusion en 
pleine Académie. 

Le membre qui ne comprend pas. Tiens ! ... La collection des principaux écono- 
mistes que j'ai achetée pour ma bibliothèque.... 

Le voisin. C'est une collection de rapsodies. Vous savez ce qu'était Quesnay ? 
le médecin d'un roi débauché ; — Turgot? un esprit très-étroit Adam Smith T 
un petit philosophe de l'école écossaise;— J.-B.Say, DestuttdeTracy?des idéo- 
logues; — Ricardo ? un banquier; — Malthus? un scélérat. Qu'est-oe que vous 
roulez faire avec tout cela ? Et quand on pense qu'un garçon do talent, comme 
Michel Chevalier, a eu le courage d'appeler ces gens-là les mattres de la science! 
c'est à le destituer dix mille fois. 

Le membre qui ne comprend pas. Je crois bien que vous avez raison ; mais 
c'est chose grave que la proscription d'une science et la destitution d'un homme 
de mérite. Le gouvernement provisoire consentira-t-il à signer un pareil décret? 

Le voisin. Les organisateurs du gouvernement provisoire seront enchantés. 
Quelques membres ne s'apercevront pas du tour, et les autres s'en moquent. 
Quant à ce qui concerne Michel Chevalier, il est rédacteur des Débats, et par le 
temps qui court, cela suffit. 

Le membre qui ne comprend pas. C'est pourtant un homme de mérite. 

Un autre voisin, d'un air concentré. Qu'est-ce que cela prouve, citoyen? 
qu'est-ce que cela prouve? 



Le National est assez embarrassé pour ne pas blâmer les innovations de 
H. Carnot. « Inaugurer cet enseignement , dit-il , est une tentative digne de 
louange, qui ne peut être considérée que comme empirique , provisoire et sus- 
ceptible de corrections et de remaniements. » — Nous l'espérons bien. 

Pour légitimer la suppression de la chaire d'économie politique, ou mieux, 
la destitution du professeur , le National établit, à travers un raisonnement 
assez tortueux, que la base de l'économie politique étant métaphysique, doit 
changer avec chaque phase nouvelle de la société politique. Ce n'est pas la 
première fois que notre confrère établit une différence entre l'économie poli- 
tique monarchique et l'économie politique républicaine. Nous lui avons tou- 
jours répondu que, s'il voulait se donner la peine de juger par lui-même, c'est- 
à-dire de se rendre compte des données qui font la base del'écouomie poli- 
tique, il verrait que la vérité, c'est-à-dire la nature des choses, n'a rien de roé- 
taphysiquement variable , et que cette nature a toujours été la même , et n'a 
rien à voir à la forme politique des gouvernements qui peut la contrarier, 
mais qui ne fait pas partie de son essence. 

— Le Moniteur nous a fait connaître un discours prononcé, le S avril, par 
M. Louis Blanc au Luxembourg, en présence des délégués des ouvriers. Ce 
discours, préparé avec le plus grand soin, se ressent de l'embarras du membre 



Digitized by Google 



CHRONIQUE. 111 

du gouvernement provisoire, en face des difficultés qu'il s'est créées et des 
objections que son système .a provoquées dans l'opinion publique, jusqu'au 
sein des classes ouvrières elles-mêmes. L'égalité des salaires n'est pas popu- 
laire. M. Louis Blanc tourne la difficulté en proposant Vitalité des salaires 
combinée avec Yinégalité des bénéfices ! 

Nous nous plaignions, dans notre dernière Revue, de la censure partiale de 
MM. Blanc et Vidal, qui n'insèrent dans le Moniteur que ce qui leur convient 
des discussions qui ont lieu au sein de la Commission très-improprement dite 
des travailleurs. M. Considérant s'est plaint à son tour, dans la Démocratie, que 
la séance antérieure à celle dans laquelle le dernier discours publié de M. Louis 
Blanc a été prononcé, n'a pas été publiée. Dans cette séance, M. Considérant a 
combattu la doctrine communiste du membre du gouvernement provisoire et 
a proposé ses vues. Il y a cela de remarquable dans le discours de M. Considé- 
rant, qu'il fait appel à l'association libre et volontaire, et qu'il parle avec plus 
de respect que jadis de la liberté. En général, l'intolérance d'autrui est un bon 
correctif pour notre propre intolérance. 

Un phénomène semblable se fait remarquer dans l'allure deY Atelier et de la 
Revue nationale, qui nous répondaient avec morgue et aigreur, et qui revien- 
nent d'une manière marquée aux raisons plus voisines de la nature de celles 
que nous croyons vraies. Les journaux protectionnistes, le Constitutionnel et te 
Moniteur industriel, qui avaient le courage de prendre le contre-pied des véri- 
tés économiques, dans leur guerre contre le libre échange, ont changé de ma- 
nœuvre. Les voilà qui invoquent les observations de la science pour combattre 
les propositions des socialistes, avec lesquels ils se coalisaient hier encore. 

—Le chemin de fer d'Orléans a été mis sous le séquestre, c'est-à-dire qu'en 
attendant un parti à prendre, c'est l'État qui l'administre. On dit que cet acte 
a été fait d'accord avec l'administration de ce chemin, débordée par les pré- 
tentions des ouvriers et des employés, dont les idées ont été brouillées par la 
révolution de Février. 

Cette circonstance a mis sur le tapis la question du rachat forcé des autres 
chemins de fer, payables en rentes à un taux à débattre. On dit le gouverne- 
ment provisoire très-occupé de cette affaire. Notre première réflexion sera 
qu'il se mêle d'une question qui ne le regarde nullement, et pour la solution 
de laquelle nous lui refusons toute compétence politique et intellectuelle. 
De ce que, comme l'a dit avec une grande raison M. Charles Reybaud, dans 
une brochure intitulée : Révolution et République, le gouvernement provisoire 
est de fait et de droit un pouvoir révolutionnaire, absolu, dictateur, ce n'est 
pas une raison pour qu'il use, hors de propos , de son autorité ; pour qu'il fasse 
ce que ne nécessitent point les circonstances; pour qu'il se jette dans une im- 
mense affaire avec légèreté. 

Qu'on discute de nouveau à l'Assemblée constituante la question de savoir 
si l'État fera construire et exploiter les nouvelles voies de communication 
par ses agents, rien de plus naturel ; mais qu'un pouvoir improvisé tranche à 
la hâte la difficulté, et qu'il subisse l'impulsion des faiseurs de projets qui 
demandent le rachat forcé des Banques, des mines, etc. , c'est ce que notre 
raison ne peut comprendre. 

Ne parle-t-on pas aussi dans les clubs du rachat du sol, du rachat du capi- 
tal ! toujours par l'État qui payerait en rentes?— 11 faut pourtant faire quelque 
chose ! c'est le mot de ralliement dans les ministères où les têtes fortes, do- 
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. minées par la peur des destitutions, cherchent à montrer leur zèle auprès des 
. puissants du jour. Sans doute il faut faire quelque chose; mais avant tout, 
il ne faut pas faire des sottises, et pour cela il faut réfléchir aujourd'hui , 
puisqu'on n'a pas réfléchi hier. 

. Les inventeurs de remèdes à la crise sortent de dessous terre. Il y a avalan- 
che de brochures, de discours dans les clubs, dans les réunions particulières 
et dans les rassemblements. 

Écoutez un peu : l'argent manque ou ne circule pas ; faisons des billets. Si 
vous faites observer que la raison qui empêche l'argent de circuler empêchera 
également la circulation des billets, on vous regarde comme un esprit faible 
et timoré. Si vous demandez sur quoi seront hypothéqués ces billets, les plus 
malins vous répondront que ce pourrait être sur le sol. Si vous vous préoccu- 
pez du remaniement des lois hypothécaires que de pareils plans supposent, on 
vous répond par le gouvernement provisoire, qui peut tout, même l'impossible ! 

—En attendant, dcpuifrquelques jours, la confiance semble reprendre à Paris, 
car il s'est produit dans le cours des valeurs de Bourse une oscillation 
en hausse. La constitution de la garde nationale, par le choix rassurant des 
chefs, a donné un peu de ton à la fibre publique. Que Dieu protège la France, 
qu'il sorte des élections un pouvoir régulier, et le problème de la crise sera 
résolu. Les capitaux, ranimés par cette rosée de confiance, se remettront en 
sève et en mouvement; les écus reparaîtront, et la circulation reprendra son 
cours. Une crise financière ne se coupe pas comme la fièvre par une quinine 
économique. 

— Nous avons dit que la crise a été aggravée par les appréhensions qu'ont 
fait naître les fausses mesures émanées du Luxembourg. Le club de la Liberté 
du travail (qui tient ses réunions les mardis et vendredis au bazard Bonne-Nou- 
velle), a consacré deux séances à la discussion de cette proposition. Cette as- 
semblée s'est à peu près unanimement ralliée à une résolution ainsi conçue : 

« Le club de la liberté du travail, considérant que les décrets du gouverne- 
ment provisoire relatifs à la garantie du travail, aux ateliers nationaux, au 
marchandage et aux heures de travail ont beaucoup augmenté l'intensité de la 
crise, pense qu'il est indispensable de revenir sur ces mesures inconsidérées. » 
. Un correspondant du Corsaire* exprimé la même pensée dans les vers sui- 
vants : 

Le Travail affamé, soir et matin hurlant, 
Quand de Y organiser tu viens faire semblant 

Dans le Luxembourg où (u trônes, 
Dit : depuis qu'ils nous ont donné ce Louis Blanc, 

On ne voit plus de louis jaunes. 

— Jusqu'ici les grands propriétaires ont fait des lois pour prohiber l'entrée 
des produits du sol; les industriels ont fait de même pour prohiber l'entrée 
des produits manufacturés : les ouvriers, en demandant le renvoi des ouvriers 
étrangers, des ouvriers anglais, comme à Rouen , des Savoyards (et même des 
Auvergnats!) comme à Paris, ont voulu mettre en pratique la même théorie. 
Vous criez à la barbarie, et vous avez raison ; mais soyez logiques. 

Nous nous souviendrons, pour notre compte, que le Constitutionnel a fait de 
belles phrases contre la prohibition du travail étranger, quand il voudra en 
refaire de tout aussi belles, mais de moins bonnes assurément, en faveur de 
la prohibition des produits étrangers. 
*' ' f Paris, le 16 avril J848. 
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PROTESTATION 

DE 

LA SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE 

COKTRB LA S0Pf>HRSSIO!< 

DE L'ENSEIGNEMENT DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE. 



L 

Dans ses deux dernières séances, la Société libre d'économie po- 
litique s'est occupée de la suppression de la chaire d'économie poli- 
tique du collège de France. Elle a voté à l'unanimité la proposition 
qui lui a été faite par un de ses membres de porter une protestation 
motivée au gouvernement provisoire, contre le décret relatif au col- 
lège de France, et présenté par M. Carnot, ministre provisoire de 
l'Instruction publique. 

C'est M. de Lamartine qui a reçu la députation de la Société d'éco- 
nomie politique, dimanche dernier, 23 avril, à dix heures du matin. 

Voici l'adresse qui lui a été lue, au nom de la Société, par M. Léon 
Faucher, ancien député de la Marne. 

a Citoyens, 

« La Société d'économie politique, fondée uniquement dans l'in- 
térêt de la science, a toujours cru devoir rester étrangère à la cri- 
tique comme à l'approbation des actes du gouvernement. Elle assiste 
aux événements, ne partage ni les passions des partis ni la sollicitude 
des intérêts, et ne s'occupe des faits que pour rechercher le rapport 
qui les rattache aux principes. 

« Nous ne serions pas sortis de cette réserve, même pour nous 
féliciter avec vous de l'extension qu'une ère nouvelle nous promet 
à toutes les libertés en France, si le gouvernement provisoire n'avait 
sanctionné des mesures qui vont troubler, jusque dans leur recueil- 
lement, les esprits voués au culte et au progrès de l'observation. 

« Nous venons, citoyens, vous exprimer la pénible surprise avec 
laquelle nous avons vu le gouvernement provisoire rayer l'économie 
politique du programme de l'enseignement supérieur. La révolution 
de Juillet avait institué une chaire d'économie politique au collège 
de France. Elle avait voulu élargir le cadre de l'enseignement et 
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relever une branche importante des connaissances humaines de l'in- 
terdit maintenu par la Restauration et lancé par l'Empire. Appnr- 
tenait-il à la révolution de Février de détruire l'ordre de la révolution 
de Juillet? 

« Si nous en croyons les termes d'un document officiel, le gouver- 
nement ne se bornerait pas à supprimer une chaire d'économie poli- 
tique, il répudierait l'enseignement môme de cette science , « ensei- 
gnement, dit le rapport, convenable dans les livres, mais qui doit 
être éliminé d'un système d'études officiel, o Nous doutons fort que 
des leçons qui seraient convenables dans les livres puissent être dé- 
placées dans la bouche d'un professeur, surtout lorsque le professeur 
s'adresse à des hommes faits ou à des jeunes gens d'une raison assez 
mûre déjà pour tout comprendre. Nous ajouterons que dans un 
pays libre, et jusque dans l'enseignement que donne l'Etat, il n'y a 
pas de système d'études officiel. L'Etat donne le cadre de l'ensei- 
gnement, mais il ne prescrit pas les doctrines. Même sous le régime 
qui vient d'expirer, les professeurs de nos collèges et de nos facultés 
étaient libres de suivre le système de philosophie qui s'accordait avec 
le jugement individuel de chacun. Pourquoi la liberté dont a joui et 
dont jouit encore la philosophie serait-elle contestée à l'économie 
politique? 

« Dans le rapport adressé à M. le ministre de l'instruction pu- 
blique, on avance encore que l'économie politique « ne se compose 
jusqu'à ce jour que de systèmes disputés et sans aucun droit à la fixité. 
Ainsi, l'on conteste à l'économie politique le nom de science. Mais en 
supposant qu'elle soit encore aujourd'hui livrée aux disputes, n'y a- 
t-il pas quelque témérité à déclarer qu'elle ne se fixera jamais, à 
poser par cela même des bornes à l'esprit humain ? Et qui donc, avant 
Newton, aurait prédit que la découverte des lois de la gravitation 
donnerait des bases certaines à la physique? La science des corps cé- 
lestes s'est-elle dégagée de prime abord des superstitions astrolo- 
giques? Et l'alchimie n'a-t-ellc pas recélé pendant des siècles les 
germes les plus sains et les plus positifs de la chimie? 

«Toute science est nécessairement incomplète : l'esprit de l'homme 
ne pénètre que par degrés, et avec l'aide du temps, dans la connais- 
sance de la vérité. La vérité absolue n'existe pas plus pour nous que 
le bien absolu. C'est le but vers lequel la science se dirige, dont 
chaque pas que fait la société nous rapproche, mais qu'il ne nous est 
pas donné d'atteindre. Bien que la dernière venue dans le cercle des 
connaissances humaines, l'économie politique n'est pas, à beaucoup 
près, la moins avancée : les principes fondamentaux en ont été posés 
dès la fin du dix-huitième siècle. Adam Smith et Turgot ont inauguré 
le code de la richesse, et il n'est plus permis de l'ignorer depuis les 
travaux de J.-B. Say, de Ricardo, deSismondi. Après les législateurs 
sont venus les vulgarisateurs. Disons encore que l'économie politique 
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est une science d'observation qui s'élève, par l'étude des faits, à la 
hauteur des principes. On peut disputer sans doute à perle de vue sur 
les conséquences, mais les notions premières sont fermement assises. 
Elles se propagent chaque jour davantage dans tous les rangs de la 
société, et forment déjà un véritable catéchisme. 

« Le monde moral a ses lois qu'aucun esprit droit ne conteste. 
Pourquoi l'ordre des intérêts, ce monde qui touche par tant de points 
au premier, n'obéirait-il pas, dans son développement, à une loi sem- 
blable? Et si la loi existe, la science n'en est que la description. 
L'économie politique enseigne comment se forment et se distribuent 
les richesses. Elle embrasse le même domaine que l'activité de 
l'homme : l'agriculture, l'industrie, le commerce, les capitaux, les 
salaires, les institutions de crédit. Elle recherche les voies dont se 
sert la Providence pour augmenter l'aisance et pour diminuer la mi- 
sère. En un mot, elle est au travail ce que la morale est à la con- 
science : en éclairant la production, elle concourt à ses progrès. 

« Le gouvernement républicain, qui a pour objet l'amélioration 
morale et matérielle du sort du plus grand nombre, ne peut pas dé- 
daigner, comme on vient de le faire en son nom , les données de 
l'économie politique. Plus heureux que les monarchies, son origine 
lui fait une loi du mouvement et du progrès. Qu'il marche donc, mais 
qu'il éclaire sa route par les enseignements de la science. Dans ce be- 
soin universel de réformes qui devient aujourd'hui une tempête, 
l'économie politique est le fanal des sociétés. On peut, citoyens, en 
méconnaître le bienfait, mais on n'empêchera pas le public de tourner 
ses regards vers la lumière. 

« Nous avons l'honneur d'être, citoyens, avec la plus parfaite con- 
sidération, vos très-humbles serviteurs, 

« Les membres présents à Paris : H. Passy (de l'Institut), 
Léon Faucher, V. de Tracy, Horace Say, Ad. de Wat- 
te ville, H. Dossard, d'HARCOURT, Pah.lotet, Anisson- 
Dcpêron, Wolowski, L. Reybaud, Joseph Garnier, Ad. 
Blaise, Rodet, C. Cheuvreux, Guillemin, Aie. Foute y- 
raud, Villermé (de l'Institut), Ch. Dijnoyer (de l'Insti- 
tut) , Vivien (de l'Institut), G. Dupcynode , G. Massé, 
Ch. Vergé, L. Leclerc, Guillaumin, Ch. Renouard, 

MONJEAN, MOLINARI, P. CLÉMENT, Ch. COQUELIN. » 

M. de Lamartine, qui représentait le gouvernement provisoire, a 
répondu à la députation avec cette amabilité cl ce charme de parole 
qui lui sont habituels. Il a parlé dans des termes tels que les 
membres de la Société d'économie politique ont dû croire que la sup- 
pression de la chaire du collège de France devait être attribuée à une 
erreur plutôt qu'à une détermination rélléchie de la part du gouver- 
nement provisoire. L'avènement de la République, a dit M. de Lamar- 



Digitized by Google 



116 JOURNAL DES ÉCONOMISTES. 

tine, ne peut qu'être très-favorable aux études économiques, qui 
devront avoir une place marquée dans nos principales Facultés. Mais 
le Moniteur a donné, de la réponse de l'honorable membre du gouver- 
nement provisoire, un texte qui ne s'accorde nullement avec ce qui 
nous en a été rapporté, et nous n'avons pas été peu surpris à la lec- 
ture du journal officiel, qui metdans la bouche de M. de Lamartine les 
paroles suivantes : 

« Messieurs, je ne puis me persuader que les intentions si éclairées 
et si larges de mon excellent collègue et ami, M. Carnot, aient été 
bien comprises par la Société des économistes. Il ne saurait entrer dans 
la pensée d'un gouvernement fondé sur le travail et l'intelligence, 
d'imiter des époques d'intolérance, de nier à une science naissante 
son droit d'éclairer les esprits et les intérêts, et de mettre le pied du 
pouvoir sur aucun germe de vérité pour l'écraser : non, je suis sûr, 
au contraire, que l'intention du ministre a été de multiplier sous 
d'autres formes l'enseignement de cette science, qui n'est plus seule- 
ment une science spéculative, mais qui doit devenir, selon moi, 
une science administrative. Mais cette science, citoyens, ne doit 
plus être, comme autrefois, la science de la richesse. La République 
démocratique doit et veut lui donner un autre caractère. Elle veut en 
faire la science de la fraternité, la science par les procédés de laquelle 
non-seulement le travail et ses fruits seront accrus, mais par laquelle 
une distribution plus générale, plus équitable, plus universelle de 
la richesse s'accomplira entre le peuple tout entier. L'ancienne science 
ne s'occupait qu'à faire des individus riches ; la nouvelle s'appliquera 
à faire riche le peuple tout entier. 

« Entre les théories qui se présentent pour atteindre ce but, il y en 
a de fausses, il y en a de douteuses, il y en a de vraies; c'est à vous 
de précéder le gouvernement pour l'éclairer dans le choix des moyens 
pratiques d'exciter le travail et d'élever la condition des masses sans 
diminuer l'aisance des industriels, des propriétaires, sans attenter 
surtout à la liberté des capitaux, qui disparaissent aussitôt qu'on me- 
nace leur indépendance. 

« Concilier la propriété, ce fondement de la famille, cette source 
de la population, cette émulation de l'agriculture, avec la liberté du 
travail, l'accroissement des salaires, voilà le problème ; tout autre est 
mal posé; c'est une subversion au lieu d'une amélioration. La Répu- 
blique n'est pas née pour détruire, mais pour améliorer les conditions 
du travail et de la propriété. 

« Ce problème, étudiez-vous à le résoudre dans l'esprit de la Ré- 
publique nouvelle et régulière que la France veut et qu'elle aura, et 
n'oubliez pas que, pour le résoudre, il faut écrire au-dessus de toutes 
nos théories un principe divin qui les consacre : Dieu, le Peuple 
et la Fraternité! » 
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Od jugera bien que la mémoire du Moniteur , officielle mais peu fi- 
dèle, a quelque peu failli , par les paroles suivantes que M. Léon Fau- 
cher a répliquées. 

a Puisque la Société d'économie politique m'a chargé d'être son 
organe dans cette circonstance , je demande à vous adresser, citoyen 
ministre, nos remerciements pour l'accueil que vous voulez bien nous 
faire, et à y joindre quelques nouvelles observations. 

« Nous acceptons avec reconnaissance l'espoir que vous nous donnez 
d'une réparation qui serait faite à la science dans un moment plus 
opportun. Les plaintes de la Société, dont vous promettez de porter 
l'expression au gouvernement provisoire, ne peuvent que gagner, en 
force et en autorité, à passer par votre bouche. Nous ne doutons pas 
plus que vous des bonnes intentions de M. le ministre de l'instruction 
publique. Mais alors sa religion a été surprise quand on lui a fait 
signer l'étrange rapport qui sert de base au décret du 7 avril. 

« Non-seulement cette mesure frappe un homme qui avait contri- 
bué , après tant d'illustres maîtres, aux progrès de la science écono- 
mique ; non-seulement elle arrache au collège de France un profes- 
seur qui devait être inamovible dans sa chaire, comme un magistrat 
sur son siège; mais elle supprime la chaire même, un enseignement 
qui était la conquête de la Révolution, et cela au moment où il se 
répand dans toute l'Europe. L'économie politique , vous le savez, a 
élu domicile en Angleterre ; mais on l'enseigne encore dans les prin- 
cipaux Etats de l'Allemagne, en Belgique, en Hollande, en Autriche, 
en Italie, en Espagne, et jusque dans la Russie. Cette proscription de 
l'économie politique en France, au moment où elle se propage par- 
tout, n'introduira pas, sous un jour bien lumineux, notre jeune Ré- 
publique dans le monde. 

« On ne s'est pas borné à supprimer une chaire et à proscrire une 
école, on a voulu destituer en quelque sorte la science elle-même. 
Napoléon , plus excusable , si l'on considère l'époque à laquelle il 
commandait, ne voyait dans les économistes que des rêveurs, que 
des idéologues. On prend le ton napoléonien pour nous dire que l'éco- 
nomie politique est livrée aux disputes, et qu'elle ne se fixera jamais. 
Nous nous révoltons contre cet arrêt qui ne nous paraît ni sans ré- 
plique ni sans appel; car, tout en respectant le pouvoir, nous ne 
pensons pas qu'il lui appartienne de rendre des oracles. 

« Les auteurs du décret ont bien senti que la place de l'économie 
ne pouvait pas rester vacante dans la société. En détruisant cet en- 
seignement, ils ont prétendu nous en donner la monnaie. Ainsi s'ex- 
plique la création des chaires d'agriculture, d'industrie, de commerce 
et de finances, instituées pour recueillir des faits auxquels manquera 
toujours le lien des principes. On a voulu disjoindre et disperser les 
membres de la science, on ne veut pas qu'elle forme uu corps ni 
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qu'elle soit animée du souffle qui vivifie. Je me trompe, on envisage 
l'économie politique comme une sorte de préface à la statistique ; on 
la relègue obscurément dans quelque coin de l'enseignement. Quinte 
leçons suffiront à ces prolégomènes, que Ton annexe à la chaire de 
finances et de commerce. Peut-on aller plus hardiment contre toutes 
les idées reçues? et aurions-nous tort de dire que le rapport attaché 
au décret restera comme un monument de brutalité et d'ignorance? 

« La Société d'économie politique se propose , citoyen ministre, 
de fonder un enseignement libre auquel concourront, dans la mesure 
de leurs forces, la plupart de ses membres. Elle sait que le drapeau 
de la science ne doit pas être abandonné, et elle essayera de le relever. 
Mais ce sont là des efforts individuels. Le gouvernement seul 
pourrait faire utilement ce que nous allons entreprendre. C'est à lui, 
qui représente les lumières de la société, d'en répandre partout les 
rayons. C'est à lui , non-seulement de rétablir une chaire à Paris, 
mais d'instituer des chaires d'économie politique sur les principaux 
points de la France. 

« Vous nous avez dit, citoyen ministre, que le gouvernement de- 
vait avoir des entrailles, et travailler, sous l'invocation du principe 
sacré de la fraternité , au bonheur du plus grand nombre. Nous le 
pensons comme vous. Mais on gouverne avec la raison non moins que 
par le sentiment. La science devient précisément utile pour discerner, 
dans les projets d'amélioration, le vrai du faux, et ce qui est réel de ce 
qui est romanesque. Il faut répandre les lumières dans la même pro- 
portion dans laquelle on élargit la base du pouvoir. Si l'enseignement 
de l'économie politique n'eût pas existé en France , c'est au mo- 
ment d'une révolution que le gouvernement aurait dû l'instituer. » 

M. de Tracy a ajouté : 

« En me bornant à ajouter quelques mots a ce qui vient d'être 
exposé, je ferai remarquer qu'avant notre première Révolution, la 
science de l'économie politique fut fondée en France par des hommes 
éminents, réunissant à des connaissances vastes, profondes et variées, 
l'amour le plus pur et le plus ardent de l'humanité; il suffit de citer 
le nom à jamais vénéré de Turgot pour en don fier une juste idée. 
Les principes de ces hommes de bien dominèrent dans les conseils de 
l'illustre Assemblée nationale constituante. Le règne de la force et 
d'épouvantables convulsions vinrent interrompre les études écono- 
miques et les pacifiques travaux qui s'y rattachent ; mais à peine le 
gouvernement républicain fondé par la constitution de Tan III fut-il 
né, qu'il s'occupa d'établir un système complet d'instruction publique, 
et, sur le rapport du savant et vertueux Daunou, la loi du 3 brumaire 
an IV ordonna la création des écoles centrales. Dans le programme de 
ces écoles, l'enseignement de l'économie politique occupait la place 
importante qu'il mérite. Par la même loi l'Institut national fut 
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fondé, et une classe eut pour objet les sciences morales et politiques, 
au nombre desquelles se trouvait l'économie politique. 

Je me permettrai de rappeler, à l'occasion des Ecoles centrales, 
que mon père , avec le titre modeste de secrétaire du Comité de 
l'instruction publique, contribua puissamment à donner de la vie 
aux principes déposés dans la loi de brumaire an IV, et notamment 
à l'enseignement de l'économie politique , au grand avantage des 
jeunes gens qui suivaient 1rs cours des Ecoles centrales ; ces jeunes 
gens, en acquérant des connaissances spéciales, ne se trouvèrent pas 
privés, comme on l'a trop vu depuis, des notions les plus indispensa- 
bles à tout citoyen d'un pays libre. 

« Quelques années plus tard, l'entraînement, la fascination de la 
gloire militaire ayant fait disparaître, ilfaut l'avouer, tout sentiment 
de liberté et même le souvenir des institutions qui la garantissent, l'en- 
seignement de l'économie politique disparut aussi et fut eflacé avec 
la classe de l'Institut ayant pour objet les sciences morales et po- 
litiques. Toutes ces connaissances furent proscrites, sous le nom dï- 
déologie, objet de l'aversion et même de la crainte du grand homme, 
qui sur ce point ne se trompait pas. 

« Sous la Restauration, et par des motifs analogues, l'économie po- 
litique fut également tenue à l'écart, et une préférence presque exclu- 
sive fut accordée aux études classiques et littéraires, tradition qui 
n'a été que trop suivie depuis. Cependant, la Révolution de 1830 
ayant redonné l'essor aux idées do liberté, un des premiers actes du 
gouvernement de Juillet fut le rétablissement de la classe des sciences 
morales et politiques, et peu après, une chaire d'économie politique 
fut créée au collège de France. Depuis 1830 cette science a été cul- 
tivée avec une nouvelle ardeur, et des travaux nombreux et très-im- 
portantsont vu le jour sous l'inspiration de ce mouvement intellectuel. 

Ainsi on le voit, la science économique et la liberté ont eu la même 
destinée; elles ont été protégées ou proscrites, estimées ou dédai- 
gnées, dans les mémos temps et dans des circonstances pareilles. Il ne 
semble donc pas possible que notre dernière Révolution, faite pour 
établir en Franco la liberté la plus complète qui ait jamais existé dans 
aucun pays, so donne un démenti à elle-même en faisant disparaître 
renseignement de l'économie politique. Espérons donc que le sujet de 
nos réclamations n'est et ne peut être qu'un malentendu, qui sera 
réparé. » 

M. de Lamartine a répondu en quelques mots, et M. Léon Faucher 
a repris : 

« Veuillez, monsieur, nous permettre encore un mot et autoriser de 
notre part une entière franchise. 
« Le décret et le rapport qui le précède ne sont pas autre chose 



Digitized by Google 



1 



120 JOURNAL DES ÉCONOMISTES. 

que le manifeste par lequel le socialisme déclare la guerre à l'éco- 
nomie politique. Les socialistes ont escaladé le pouvoir à la suite de 
la révolution de Février. Ils ont une revanche à prendre contre le bon 
sens de la nation, qui dédaigna leurs théories en 1830 et en 1832, à 
une époque marquée aussi par la ferveur révolutionnaire. Ils nous 
rapportent tous les projets qu'ils ont nourris pendant seize ans dans 
l'apretéde la solitude. Ils prennent la société comme un champ ou- 
vert à leurs expériences. Après la désorganisation du travail, que 
vous avez combattue avec tant d'éloquence, ils tentent celle de l'en- 
seignement. Leur point de départ est une mauvaise philosophie, une 
étude incomplète du cœur humain et de l'histoire. Ils joignent à cela 
l'ignorance la plus absolue des phénomènes sociaux , et ils vivent 
comme à plaisir en dehors des faits. L'économie politique leur est en 
horreur, parce qu'ils lisent leur condamnation dans ses principes. Ils 
destituent les professeurs, ils suppriment les chaires ; ils en viendront, 
si nous le permettons, à brûler les livres. C'est l'esprit de secte, esprit 
farouche et implacable, qui impose sa dictature à la société. Il est bien 
temps de l'arrêter, et si le gouvernement ne croit pas pouvoir le faire, 
nous espérons que l'Assemblée nationale le fera. » 

II. 

Revenons pour notre compte à la réponse officielle qu'on a si peu 
fidèlement mise dans la bouche de M. de Lamartine, et répondons à 
qui de droit en relevant les propositions que le Moniteur met en 
avant. 

Nous avons soumis à nos lecteurs le rapportdeM.Reynaudaunom de 
la haute Commission des études, rapport approuvé par M. Carnot, et 
nous les avons faits juges des intentions larges et éclairées de ces deux 
citoyens à l'endroit des études économiques. II nous est impossible de 
comprendre qu'on ait « voulu multiplier sous d'autres formes * l'en- 
seignement de l'économie politique, quand on a positivement dit que 
cette science n'existait point, et quand on Ta remplacée par cinq 
chaires de technologie et de statistique, auxquelles on a nommé, pour 
la plupart, des professeurs complètement étrangers à ces matières. Que 
si M. le ministre de l'instruction publique s'était réellement préoccupé 
du soin de faire de l'économie politique, science spéculative, une 
science administrative, nous lui dirions qu'en y regardant de plus près, 
il aurait vu que l'économie politique, au point où elle est arrivée, est 
aujourd'hui cent fois plus capable d'éclairer l'administration que les 
études technologiques et statistiques qu'il a imaginé de faire professer 
au collège de France. 

Le Moniteur fait dire à M. de Lamartine que l'économie politique 
ne doit plus être comme autrefois « la science de la Richesse. » Et 
pourquoi pas ? Sans doute le rédacteur du Moniteur officiel, ignorant la 
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valeur scientifique de ce mot Richesse, a cru que quand les livres 
élémentaires disent que l'économie est la science de la richesse, cela 
signifie qu'elle est la science des riches 1 En vérité, le quiproquo 
est assez piquant. Faut-il donc apprendre au rédacteur du Moniteur 
que ces mots, «science de la richesse », sont une formule abrégée pour 
dire — science qui étudie et enseigne comment la richesse publique et 
privée, grande ou petite , est et doit être produite , échangée, répartie 
et consommée dans le corps social tout entier pour l'aisance et le 
bonheur de toutes les classes, et notamment de celles qui sont en ce 
monde les plus nombreuses et les plus pauvres, de celles qui n'ont 
pour toute propriété que le travail? Les hommes éminents qui ont 
fondé cette science étaient des démocrates d'une trempe supérieure, 
et ils n'ont pu la fonder qu'en creusant la véritable notion de la pro- 
priété , de la liberté , de l'égalité d'où découle celle de la fra- 
ternité. En méditant leurs ouvrages, les membres de la haute Com- 
mission et le rédacteur du Moniteur verront que, bien avant la Révo- 
lution de 1848, ces philosophes s'étaient préoccupés de l'analyse des 
procédés capables d'accroître les fruits du travail, d'en opérer la dis- 
tribution la plus équitable et ta plus universelle. Ils verront , en 
étudiant Y ancienne économie politique, qu'elle est beaucoup plus 
démocratique, plus libérale, plus vraie que la nouvelle. L'ancienne 
combat les monopoles, les abus et les privilèges ; elle n'a cessé de dé- 
fendre l'intérêt de tous contre les manœuvres de quelques-uns; et si 
par nouvelle on entend l'organisation du travail, nous renverrons, 
pour ne pas nous répéter, aux critiques récemment faites par M. de La- 
martine lui-même, ou par M. Lamennais, lesquels n'appartiennent 
assurément pas à l'école économique qui gêne tant les faiseurs de 
projets. M. Lamennais disait l'année dernière, à pareille époque, 
dans une lettre adressée au National 1 , en parlant des écoles socialistes : 

« Je n'en connais pas une seule qui, plus ou moins directement, 
n'arrive à cette conclusion, que V appropriation personnelle est la 
cause du mal auquel on cherche à remédier ; qu'en conséquence la 
propriété doit cesser d'être individuelle ; qu'elle doit être concentrée 
exclusivement dans les mains de l'Etat, qui, possesseur unique des in- 
struments de travail, organisera le travail, même en distribuant à 
chacun la fonction spéciale et rigoureusement obligatoire pour lui, 
à laquelle on l'aura jugé propre, et distribuera, selon certaines rè- 
gles, sur lesquelles on dilîère d'ailleurs, le fruit du labeur commun. 

« Il m'est évident que la réalisation d'un pareil système conduirait 
les peuples à une servitude telle que le monde n'en a point encore vu, 
réduirait l'homme à n'être qu'une machine, un pur outil, l'abaisse- 



* Voir t. XVII, p. 110, numéro «5, avril 1W7. Voir à la Chronique de ce numéro une 
adresse du même écrivain aux ouvriers. 
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mit au-dessous du nègre dont le planteur dispose à son gré, au-des- 
sous de l'animal. Je ne crois pas que jamais idées plus désastreuse- 
ment fausses, plus extravagantes et plus dégradantes, soient entrées 
dans l'esprit humain; et, ne méritassent-elles pas ces qualifications 
qui, à mes yeux du moins, ne sont que justes, il n'y en aurait point 
encore de plus radicalement impraticables. » 

Parmi les théories qui aspirent à la solution des problèmes sociaux, 
M. de Lamartine en reconnaît de fausses, de douteuses et de vraies; 
c'est aux économistes, dit-il, à éclairer le gouvernement. Nous pensons 
comme lui. Mais pour qu'il y ait des économistes au nombre de ses 
conseillers, de ses hauts employés, des administrateurs dont il se ser- 
vira, n'est-il pas nécessaire d'en former par les cours des Facultés? Le 
singulier procédé pour former des élèves, que de supprimer les chaires! 

Dans les paroles qu'on lui prête, M. de Lamartine désire que l'écono- 
mie politique élabore à l'avenir les moyens de concilier la liberté du 
travail avec l'accroissement des salaires, d'exciter le travail et d'éle- 
ver la condition des masses sans diminuer l'aisance des industriels, 
des propriétaires, sans attenter à la liberté des capitaux, « qui dispa- 
raissent aussitôt qu'on menace leur indépendance. » La recommanda- 
tion est inutile"; depuis un siècle l'économie politique s'est proposé 
ce but ; depuis bien longtemps les avantages de la propriété, de la 
famille, de la liberté du travail, de la sécurité des capitaux pour la 
prospérité du peuple, ne fait plus question pour elle; le seul problème 
qu'elle ait à résoudre à cet égard consiste dans le renversement des 
utopies et des préjugés soutenus par l'ignorance et le privilège , et 
poussant à la violation de la propriété, à la désorganisation de la fa- 
mille, à l'esclavage du travail, à la terreur du capital. 

Le problème dont M. de Lamartine recommande d'étudier la so- 
lution est résolu, et dans le sens essentiellement démocratique, par 
la liberté, par l'égalité qui implique le corollaire de la fraternité. 
L'économie politique n'a pas d'autre base, d'autre critérium que l'in- 
térêt général , et il est vraiment pénible , pour tous ceux qui ont 
ouvert un véritable livre d'économie politique, de voir jusqu'à quel 
point cette vérité est ignorée. 

Relevons encore une erreur dans cette courte réponse offi- 
cielle. « L'économie politique ne doit plus être, comme autrefois, la 
science de la richesse. La République démocratique doit et veut lui 
donner un autre caractère. » Nous avons dit le quiproquo dont l'inex- 
périence du rédacteur du Moniteur a été dupe, à l'endroit de la pre- 
mière assertion ; ajoutons, pour la seconde, qu'il n'est au pouvoir 
d'aucune forme gouvernementale de modifier le caractère d'une 
science. Une science est ce qu'elle est, l'expression de la vérité ; et la 
vérité est une et inaltérable, qu'on la constate sous une autocratie, 
une aristocratie ou une démocratie. Notre jeune République doit donc 
vouloir vulgariser la vérité, mais il n'est nullement en son pouvoir 
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de lui donner tel ou tel caractère. C'est une folle prétention, à laquelle 
doivent renoncer, sans exception, tous ceux que les circonstances 
ont portés ou porteront aux affaires. 

Sans doute les hommes de la Terreur et de l'Empire, et M. de Saint- 
Cricq et M. Duchûtel, ont pu chacun invoquer une économie politique 
de leur façon; mais, qu'est-ce que cela prouve? qu'ils appliquaient 
tous de faux principes à la convenance de leur politique, et nullement 
qu'ils avaient à leur usage une science vraie, à base inllexible. Mais la 
République n'a pas besoin de vouloir ce qu'elle ne pourrait faire; car 
ce qui n'est pas en son pouvoir, existe. La vérité économique est, de son 
essence , démocratique dans la plus grande acception du mot ! elle 
constate, dans le vaste domaine du travail et des transactions hu- 
maines, ce qu'il y a de plus utile à la communauté, ce qu'il y a de 
plus juste , ce qui peut rendre la production plus féconde , et la 
répartition plus équitable. 

Or, la formule de M. de Lamartine : Dieu, le peuple et la fraternité, 
ne veut rien dire , ou elle ne veut pas dire autre chose. 

III. 

Une note et le programme, dont la publication a suivi la réponse 
de H. de Lamartine à l'adresse de la Société d'économie politique, 
prouvent que l'on a compris la lourde bévue commise dans ce rapport, 
qui restera, M. Faucher a eu raison de le dire, comme un monument 
de brutalité et d'ignorance (V. notre dernier numéro, p. 98 et 99). 
Seulement ce nouveau document est encore un singulier manifeste. 

Voici cette note et ce programme « mûrement délibérés » par la 
haute Commission des études. 

Sur l'enseignement de l'économie politique au collège de France. 

« A la chaire d'économie politique du collège de France ont été substituées, 
parjun décret du gouvernement provisoire, cinq chaires d'économie générale, 
consacrées aux objets principaux de l'activité sociale. 11 est manifeste que, 
loin de réduire l'enseignement de l'économie politique, la mesure du gouver- 
nement a pour objet de le développer. L'idée que cet enseignement se serait 
affaibli, parce qu'en se partageant en sections il a changé de titre, ne pourrait 
donc être qu'un effet d'inadvertance. 

« Il ne serait pas moins erroné de supposer que l'enseignement de l'éco- 
nomie politique au collège de France doit se réduire désormais à un simple 
exposé des faits économiques. En demandant qu'au lieu de servir à la propa- 
gation du système particulier adopté par le professeur, soit système de con- 
currence et libre-échange, soit socialisme absolu, soit système mixte, etc., la 
chaire d'économie politique fût consacrée à tous les systèmes capitaux qui ont 
eu cours successivement en cette matière, la haute Commission des études 
scientifiques et littéraires a voulu, au contraire, que le cercle des idées qui 
se rapportent à l'économie politique prit, aux yeux des élèves de l'école d'ad- 
ministration, toute la grandeur qui lui appartient. Pour faire justice de toute 
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appréhension, il suffit de se reporter au passage du rapport approuvé par 
M. le ministre de l'instruction publique et des cuites, où il est question de la 
place réservée, dans le plan de la haute Commission , à un cours d'histoire de 
l'économie politique en quinze ou seize leçons. 

« Cette résolution, mûrement délibérée, a été appuyée dans les conclusions 
présentées à la sanction du ministre, par un programme détaillé de ce cours 
d'histoire de l'économie politique. Le résumé suivant de ce programme, dont 
il n'est point nécessaire de citer ici tous les développements, suffît pour éclai- 
rer parfaitement le point dont il s'agit. Il n'est pas besoin d'ajouter que le titu- 
laire de la chaire d'économie générale des finances et du commerce du collège 
de France, tout en ayant à ouvrir la série de ses leçons sur le commerce et 
les finances par une introduction de quinze leçons sur les systèmes qui se sont 
successivement produits en économie politique, n'est lié en aucune façon au 
présent programme, rédigé simplement pour fournir une base à la haute Com- 
mission. • 

Histoire de l'économie politique. — Abrégé du programme. 

« i° Définition générale des principes de l'économie politique : différence de 
l'histoire des faits et de l'histoire des systèmes, l'une remontant à l'origine des 
sociétés, l'autre de date récente. 

< Coup d'œil sur les ébauches de systèmes, antérieures à la période scien- 
tifique. 

a 2° Premier avènement de la science. — Essais systématiques : l'école 
mercantile ou la théorie de la balance du commerce ; ses avantages et ses in- 
convénients. 

« 3° Economistes financiers du dix-septième siècle : Colbert, Melon, Vau- 
ban, Boisguilbert, Dutot, Forbonnais. 

« Economistes financiers de la première moitié du dix-huitième siècle :Law 
devine la véritable théorie du crédit ; ses idées dénaturées et poussées à l'ab- 
surde. 

« Les frères Pâris : influence du système de Law sur le déplacement de la 
richesse en France. 

< 4° Première conception synthétique de l'économie : les physiocrates. 

< L'école divisée en trois sectes. — La secte agricole : Quesnay, marquis do 
Mirabeau, etc. — La secte agricole, industrielle et commerciale : Gournay, 
Trudaine, d'Invan (sic), etc.— La secte éclectique, cherchant à concilier les deux 
précédentes : Turgot. 

« Service rendu à la France par les physiocrates. En exaltant l'agriculture, 
ils empêchent la France de se lancer à la suite de l'Angleterre dans la carrière 
de l'industrialisme outré et du commerce excessif. Les physiocrates fondent 
la science économique en lui donnant pour but le bonheur de l'espèce hu- 
maine, et pour base le droit naturel. 

a 5° Ecole libérale : Adam Smith et ses disciples. Smith applique à l'éco- 
nomie tout eutière la maxime du laisser-faire, que Quesnay appliquait aux 
industries stériles, au travail des artisans et au commerce ; il fonde l'école in- 
dustrielle libérale. 

a 6° Herrenschwand critique Quesnay et Smith, et pose en système l'éco- 
nomie politique et morale de l'espèce humaine : il est le précurseur des so- 
cialistes modernes. — Les socialistes au dix-huitième siècle. 
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o 7° Malthus, disciple de Smith, voit l'a ht me vers lequel court la société. Il 
ne se contente pas de poser le fait, il le pose comme nécessaire ; l'école fata- 
liste est fondée. 

« 8° J.-B. Say donne la plus haute expression des théories de l'école libé- 
rale. Il pousse les principes jusqu'à leurs dernières conséquences, et arrive, 
en politique, à la condamnation du principe d'autorité; en économie, à l'idéal 
de la concurrence illimitée; en morale, à la doctrine de l'intérêt privé. 

« 9* Sismondi et l'école critique : l'école libérale est attaquée, la science 
revient à de nouveaux principes. Sismondi, au lieu d'imiter Malthus, entre- 
voit un avenir meilleur, et ramène l'espérance. 

« 10" Ecole éclectique : elle prépare la transition des idées négatives aux 
idées positives, mais sans conclure formellement. 

a 11° Ecole chrétienne : elle ramène l'économie à la théorie de la bienfai- 
sance : Villeneuve-Bargemont, Morogues, Tournon, Pommeuse, Gérando. 

« 42° Ecole des statisticiens : recherches positives d'observation ; docu- 
ments essentiels propres à servir de fondement aux idées spéculatives. 

« 43° Ecoles nouvelles : apparition des idées d'organisation et d'association ; 
tendance à une science morale, procédant à la fois de la raison, du sentiment 
et de l'expérience. 

o 44° Ecole d'Owen. 

a 45° Ecole deFourier. 

« 46° Ecole de Saint-Simon. 

« 47° Ecole des libre-échangistes. 

« 48° Résumé général. » 

Voyez la sagacité de cette haute Commission, qui trouvait hier que 
l'étude de l'économie politique était trop transcendante pour les élè- 
ves du collège de France, et qui dit aujourd'hui que : « le cercle des 
idées qui s'y rapportent doit prendre aux yeux des élèves toute la gran- 
deur qui lut appartient. » Voyez encore cette Commission de plus en 
plus haute, décidant, après mûre délibération, que pour approfondir 
une science il n'y a pas lieu d'en expliquer les notions générales, 
mais qu'il faut commencer par en faire l'histoire, c'est-à-dire par dé- 
velopper les systèmes qui s'y sont produits aux di Ile rentes phases de 
son développement. D'après quelles bases, d'après quelles données 
générales, d'après quel critérium le professeur et son auditoire appré- 
cieront-ils ces diverses phases et ces nombreux systèmes? Quel excellent 
procédé pour forcer le professeur à divaguer et à être ennuyeux, pour 
rendre l'auditoire inattentif et le cours inutile ! 

D'abord, ou nous avait signifié que l'économie politique ne doit 
pas être enseignée. Puis, averti par la clameur du monde savant, on 
se reprend, et on nous dit : La preuve que nous n'avons pas voulu af- 
faiblir l'enseignement de l'économie politique du collège de France, 
c'est que nous avons rédigé le programme que voici. Or, ce pro- 
gramme, conçu pour prouver qu'on veut fortifier l'enseignement de 
l'économie politique , prouve précisément qu'on ne sait pas le pre- 
mier mot des lois générales qui forment de nos jours les fondements 
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de la science ; car ce prétendu programme est simplement la table 
des matières, par ordre de dates, de la collection des principaux éco- 
nomistes, avec quelques additions malheureuses et une classification 
assez plaisante des écoles économiques, sauf pas mal d'erreurs et une 
foule d'omissions. 

Entrons dans quelques détails. 

Dans la première leçon, le professeur dira tout ce qu'il y a à savoir 
avant la doctrine mercantile; il jettera un coup d'oeil «sur les ébau- 
ches de systèmes », et expliquera la définition des principes de l'éco- 
nomie politique. L'auteur du rapport nie ces principes, l'auteur du 
programme les admet, et l'on compte sur l'habileté du professeur fu- 
tur pour les établir en quelques minutes. C'est un tour de force que 
- nous irons voir. 

Dans la seconde leçon : avantages et inconvénients de la balance 
du commerce. Nous connaissons les désastreux inconvénients de cette 
immense erreur; nous serons heureux d'en apprendre les avantages. 

L'auteur du programme classe (4°) l'école des physiocrates en trois 
sectes : 1° la secte agricole; 2° la secte agricole, industrielle et com- 
merciale; 3° la secte éclectique. C'est nouveau, et nous attendons en- 
core le professeur pour comprendre. Il est dit à ce quatrième para- 
graphe que « les physiocrates ont fondé la science économique.» C'est 
on ne peut plus exact ; mais encore une fois pourquoi uier dans le rap- 
port l'existence d'une science que vous indiquez, un peu plus loin, 
comme fondée depuis un siècle? Simple question à MM. Carnot et Jean 
Reynaud. Avis également à l'auteur de la réponse de M. de Lamartine, 
qui a parlé d'une science naissante, qu'on avoue avoir été fondée par 
les physiocrates, sous Louis XV. — Avis au même qui constate, tou- 
jours dans ce document officiel, que l'étude qu'il prenait pour la science 
exclusive des riches a eu pour but, dès l'origine, « le bonheur de l'es- 
pèce humaine , et pour base le droit naturel. » — Avis encore aux éco- 
nomistes qui apprendront dans cette leçon ce que c'est que le commerce 
excessif. 

L'auteur du programme croit (5°) que les physiocrates ne voulaient 
pas la liberté pour le travail agricole. C'est une erreur grosse comme 
une montagne. 

. Méditez (5° et 6°) ce que le programme dit des travaux de l'auteur 
de la Richesse des nations, et d'Herrenschwand. Smith, Quesnay, Her- 
renschwand, trois génies du même ordre! que dis-je, Herrenschwand 
dépasse de cent coudées le philosophe écossais et le philosophe fran- 
çais ; il les a critiqués ; et il a posé (remarquez bien ceci) en système 
l'économie politique et morale de l'espèce humaine. Entre les mains 
de Quesnay e t de Smith, il paraît que l'économie n'était que politique, 
Herrenschwand vint, et la science fut morale. 0 grand Herrenschwand I 
sans les barricades de Février, votre vaste génie était encore pour 
longtemps méconnu. — Herrenschwand a fait de l'économie poli- 



Digitized by Google 



PROTESTATION DE LA SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE. 127 



tique non-seulement une science morale (non physique), mais encore 
une science de l'espèce humaine, mais encore une science morale 
(non immorale), ce dont elle avait grand besoin, après les théories li- 
bérales de Smith, lesquelles apparemment lui avaient fait perdre de vue 
le but et la base choisis par Quesnay : le bonheur des hommes et le 
droit naturel. 

Mais cet Herrenschwand a eu bien d'autres vertus restées cachées jus- 
qu'à nos jours ; il a été le précurseur des socialistes modernes , parce 
qu'il a écrit sous Louis XVI, après Morus, après Campanella, après 
Mably, après Morelly, après Hobbes et Harrington, après le divin 
Platon surtout. 

« Malthus (7°) voit l'abîme vers lequel court la société (très-bien 
dit!); il ne se contente pas de poser le fait, il le pose comme néces- 
saire ; l'école fataliste est fondée. » — Nous vous en demandons bien 
pardon, Malthus n'est pas fataliste. On vous l'a dit sans doute, et vous 
avez eu le tort de le croire. Lisez, et détrompez-vous. 

Après Malthus , J.-B. Say, encore plus libéral ( lisez: bien plus 
rétrograde) que Smith! Ici on peut de nouveau juger du savoir de 
l'auteur du programme. — «J.-B. Say a poussé les principes jusqu'à 
leurs dernières conséquences.» Où est le mal, si les principes sont 
bons? — «En politique, il est arrivé à la condamnation du principe 
d'autorité. » Assertion absnrde. Ce que J.-B. Say a condamné, c'est 
la réglementation administrative et bureaucratique , en dehors de 
laquelle on peut encore concevoir un gouvernement utile et tutélaire, 
et môme plus utile et plus tutélaire. — «En économie politique, il 
est arrivé à l'idéal de la concurrence illimitée. » Vous voulez dire 
qu'il a mis hors de doute ta liberté du travail, la liberté des échanges 
et des transactions. Eh bien ! c'est ce qui contribuera à rendre son 
nom impérissable. — «En morale, il est arrivé à la doctrine de l'intérêt 
privé (vous avez voulu dire l'égoïsme).» Encore une preuve que vous ne 
l'avez pas lu. J.-B. Say prend à chaque instant l'intérêt général pour 
but; il croit que la notion de l'utile est corrélative avec celle du juste, 
et si vous tenez à vous en convaincre, lisez un morceau qu'il a écrit 
sur ce sujet spécial. 

Lisez également Sismondi, et vous verrez qu'en ce qui touche le prin- 
cipe de population il est de l'avis de Malthus, qu'il voit un avenir beau- 
coup plus sombre et qu'il ne « ramène pas du tout l'espérance » , si 
tant est qu'il faille la ramener. 

Qui est-ce qui a entendu parler de Y école éclectique, préparant la 
transition des idées négatives aux idées positives, et ce, sans conclure 
formellement? 

Nous ne sommes pas fâchés d'apprendre que feu l'étonnant baron de 
Morogues appartenait à l'école chrétienne (il y a sans doute du païen 
et du parpaillot dans les autres), lui qui prétendait en pleine Cham- 
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bre des pairs que l'enseignement primaire était une cause de démora- 
lisation! Et Tournon, qui connaît ce notable économiste? Est-il plus 
ou moins fort qu'Herrenschwand? 

Ce même programme, qni signale Tournon dans l'école chrétienne 
et d'Invan (d'Invau, sans doute) dans l'école physiocratique, ne dit 
pas un mot des économistes étrangers, allemands, espagnols, anglais; 
il passe Ricardo sous silence! Il ne nomme, ni Destutt de Tracy, ni 
Comte, ni Dunoyer, ni Storch, ni Mill, niTorrens, ni Senior, ni Flo- 
rez Estrada, ni Mac Culloch, ni Thompson, etc. ; tous économistes de 
premier ordre; mais il signale Morogues, Tournon et Pommeuse;... 
Huerne de Pommeuse probablement, honnête homme, mais savant de 
quinzième ordre, et qu'il fallait appeler Huerne, puisqu'on tenait à 
républicaniser son nom. 

L'auteur du programme veut que le professeur consacre quatre le- 
çons aux écoles nouvelles : celle d'Owen, de Fourier, de Saint-Simon 
et des libre-échangistes!!! 

Hais il ne sait donc pas que libre échange est synonyme de liberté 
des échanges, de liberté du commerce, et que cette liberté s'appelait, 
il y a cent ans : laissez faire et laissez passer? Les libre-échangistes 
ne font pas du nouveau ; ils demandent l'application d'un principe de 
l'économie politique libérale, de l'économie politique proprement dite; 
ils demandent l'application d'un principe démontré par tous les éco- 
nomistes depuis Quesnay. L'interprète de la haute Commission n'a 
donc pas relu son propre programme ? 

Une curieuse observation à faire, c'est que le système de l'organi- 
sation du travail à la Louis Blanc est oublié. L'inadvertance est assez 
singulière. M. Louis Blanc n'est pas tout à fait socialiste à la manière 
d'Owen. Il en est de même de M. Pierre Leroux, de M. Proudhonet de 
M. Cabet, pontife d'Icarie. 

Enfin tout le programme sera parcouru en quinze ou dix-huit le- 
çons! Adam Smith sera expliqué en une leçon!... Après quoi, le pro- 
fesseur aura une autre leçon pour un résumé général ! 

Et voilà ce qui s'appelle, par le temps qui court, organiser l'en- 
seignement public. 
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MÉMOIRE 

SUR 

LA PRODUCTION DE L'OR ET DE L'ARGENT, 

CONSIDÉRER 

r 

DANS SES FLUCTUATIONS. 



(Suite el fin '.) 



A Zacatecas, une seule veine, la Vela-Grande, qui est exploitée 
depuis le seizième siècle, et qui jusqu'en 1738 fournit souvent en 
une année jusqu'à 3 raillions de piastres, a mis en circulation les 
masses métalliques suivantes : 

1828 117,268 marcs d'argent. 

1829 235,741 

1830 279/288 

1831 272,095 

1832 258,498 

1833 209,192 

» 

Guanaxualo, qui, il est vrai, fournissait déjà précédemment et 
de mon temps jusqu'à 755,000 marcs d'argent par année, est, par 
contre, dernièrement descendu jusqu'au delà de la moitié de cette 
production. Voici son revenu : 

1829. . En or: 852 marcs; en argent : 269,494 marcs. 

1830. . — 1,058 — — 284,386 — 

1831. . — 622 — — 258,500 — 

1832. . — 1,451 — — 300.612 — 

1833. . — 1,144 — — 316,024 — 

Quand enûn ces magnifiques contrées, favoisées sous tant de rap- 
ports par la nature, jouiront de la paix, après une longue fermenta- 
tion , après une profonde agitation intérieure, de nouvelles couches 
métalliques seront nécessairement mises à nu et ouvertes par suite 

» Voir les numéros 76 el 78, mars et avril, l. XIX el XX. 

t. tsx. — *«* Mai ims. 10 
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du développement de la culture du sol. Daos quelle région de la 
terre, en dehors de l'Amérique, peut-on produire des exemples 
d'une richesse en argent aussi grande? Qu'on n'oublie point que près 
de Sombrerete, où quelques mines furent ouvertes déjà en 1555* la 
famille Fagoaga [Marques del Apartado) a tiré, dans l'espace de cinq 
mois, dans une étendue de terrain de seize toises (quatre-vingt-seize 
pieds), des premiers extraits d'une mine d'argent, un proGt net de 
1 millions de piastres, et que dans le district minier de Catorce, dans 
l'espace de deux années et demie (1781-1783) dans un terrain plein 
de mines d'argent corné (chlorures d'argent } et de colorados , que 
le peuple appelait la bourse de Dieu le père, (la boisa de Dios padre), 
un ecclésiastique, Jûart Flores, fit également un gain de 3 millions 
et demi de piastres. 

Le produit de l'or dans l'Amérique espagnole et portugaise a 
diminué dans une proportion beaucoup plus grande que le produit 
de l'argent; mais cette diminution date d'une époque de beaucoup 
antérieure aux révolutions politiques des régions tropicales. J'ai déjà 
développé, en un autre endroit, dans quelle erreur on avait été jus- 
qu'au commencement de ce siècle sur la durée de la richesse des 
lavoirs brésiliens , comment on a confondu l'état florissant de cette 
exploitation (de 1752 à 1773) avec l'état postérieur '. Le rapport 
duBullion commitlee*^ si important pour l'histoire du commerce, a 
commencé à jeter quelques lumières sur ce sujet. Je dois les rensei- 
gnements les plus sûrs aux communications privées de l'ancien direc- 
teur général des mines, baron d'Eschwege. L'ouvrage de Jacob sur 
les métaux précieux ne renferme que des additions de peu d'impor- 
tance 3 . De 1752 à 1761, l'exploitation de l'or des Minas Geraes, 
payant le cinquième, oscilla entre 6,400 et 8,600 kil. ( L'arroba 
portugaise Vaut , d'après Franzini, 14,656 kilog.) L'exploitation est 
assurément très-considérable et de beaucoup supérieure à la produc- 
tion actuelle de l'Oural et de l'Altaï ; mais il faut se rappeler qu'en 
1804, l'Amérique espagnole également donna près de 10,400 kilog. 
d'or, à savoir : 

Nouvelle-Grenade 

Chili 

Mexique. ... 

Pérou 

Buénos-Ayres. . 



« Essai politiq., t. III, p. U8-452. 

4 fcepori of ihe Bullion Commitleé or 1810, Append., 17-22. 
* T. II, p. 265 et 395. 



4,700 kilog. 
2,800 
1,600 
780 
500 

10,380 kilog. 
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La production des Mines Gcraes était déjà tombée pendant le* (me- 
nées moyennes de 1785 à 1794, à 3,300 kit., dé 1810 à 1817, à 
1*600 kilog., de 1818 à 1820, à 428 kilo*. L'assertion de M. le 
chevalier de Schaeffer, suivant Inquelle, en 1822, on ne fournit que 
24 arrobas (350 kilog.) au haut fourneau de Villa-Rtca» concorde 
avec le résultat énoncé plus haut. Depuis ce temps* l'exploitation des 
mines d'or du Brésil parait s'être relevée un peu par l'industrie de 
quelques compagnies anglaises ; mais ce qui a contribué à la déca- 
dente du lavage de l'or plus que l'épuisement des couches de tnt*- 
nerai, e'eBt le penchant à la culture des produits coloniaux» que 
favorisa l'infâme traite des noirs qui dure toujours. Le commerce 
interlope a pris une telle extension an Brésil, qu'il serait à souhaiter 
qu'un indigène connaissant parfaitement la situation du pays, voulût 
se charger du soin d'approfondir le rapport général de la production 
annuelle en or depuis 1822. 

C'est un fait digne de remarque, dans l'histoire de l'exploitation des 
mines par des Européens, que, depuis que l'exploitation de l'or dans 
le Brésil est tombée si bas, cette production se soit élevée à une hau- 
teur inattendue dans l'Asie septentrionale et dans la partie méridio*- 
nale des Etats-Unis de l'Amérique du Nord (d'une manière passa»- 
gère, il est vrai, dans cette dernière contrée }. La chaîne de VOûral 
(Meridianviette)se prolongeant sous le même méridien, comme an mur, 
depuis l'Oust-Ourt dans ia partie septentrionale de l'isthme de Truch- 
mène jusque vers la mer Glaciale, et même, suivant les belles observa- 
tions du botaniste Alexandre Schrenk et de M. Baer, jusqu'aux Iles 
de Waïgatx et À la Nouvelle-Zemble, produit du minerai d'or dans une 
longueur de près de 17 degrés de latitude. Si dans les années 1821 et 
1822 l'Oural ne fournissait encore que 27 à 28 pouds d'or (440 à 
456 kilog.), le rapport du sable d'or de l'Oural s'éleva déjà, pendant 
les trois années suivantes, 1823, 1824, 1825* successivement à 
105, 266 et 237 pouds. D après te tableau des métaux précieudt r#- 
ûueiltù dans l'empire russe et obtenus purs de tout alliage, à l'Hôtel 
des monnaies de Saint-Pétersbourg, tableau qui m'a été transmis 
manuscrit par le comte de Cancrin, ministre des 6nances de Russie, 
la production de l'or était : 

En 1828 290 pouds. 39 livres* 

1829 289 — 25 

1830 347 — 27 

1831 352 — 2 

1832 380 — 31 

1833 368 — 27 

1834 363 — 10 

Lorsque, sur l'ordre de l'empereur Nicolas, j'exécutai avec 
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Gustave RoseetEhrenberg, mon expédition dans l'Asie septentrionale, 
l'exploitation de For par le lavage était restreinte à la partie de la 
chatne de l'Oural qui sert de limite à l'Europe. L'Altaï (en mongol , 
la chaîne de montagnes d'or, Altaiin-Oola 1 ), ne fournissait que la 
petite quantité d'or (environ 1,900 marcs) qui pouvait être extraite 
du minerai d'argent, contenant aussi de l'or (70,000 marcs) , des 
riches mines de Schlangenberg ou Smeïnogorsk, de Ridderski et de 
Syrianowski. Hais depuis 1844, ce résultat a été amplement com- 
pensé dans cette partie moyenne de la Sibérie. On a découvert des 
couches de sable d'or (galets) tout à fait pareilles à celles du penchant 
de l'Oural. La maison Popof, dont l'influence a été si avantageuse au 
développement du commerce de l'Asie intérieure, a donné encore ici 
un exemple louable. Des 398 pouds d'or (27,844 marcs) que l'em- 
pire russe tout entier fournit 3 en 1836, 293 pouds 26 livres pro- 
venaient de l'Oural, et 104 pouds 15 livres de l'Altaï. L'année 
suivante, en 1837, l'exploitation de la Sibérie orientale s'était déjà 
élevée si haut, que l'Altaï donna 130 pouds d'or lavé; l'Oural (dans 
les lavoirs impériaux et particuliers), 309 pouds. Si l'on ajoute à 
ces sommes 30 pouds d'or, qui furent extraits des minerais friables 
en couche continue de l'Altaï et de Nertschinsk, on trouve pour ré- 
sultat exact de toute la production d'or de la Russie en l'an 1837, 
469 pouds ou 7,644 kil. d'or. Les lavoirs d'or de l'Oural se trou- 
vent donc dans une période de décadence très-lente, mais l'Altaï 
ajoute à la masse totale une quantité si grande que son exploitation 
est déjà, comparativement à celle de l'Oural, comme 4 : 9 1/2. 

Ce n'est que depuis fort peu de temps que nous avons eu des ren- 
seignements sur l'extractiou proprement dite des lits de sable d'or, 
par un géognoste très-distingné, mon ancien compagnon de voyage 
dans l'Oural méridional, M. de Helmersen. L'or lavé que l'on re- 
cueille depuis quelques années, en quantité toujours croissante, dans 
la partie orientale du gouvernement de Tomsk, n'appartient pas au 
grand tronc de montagnes que nous appelons la chaîne principale de 
l'Altaï*, que Ledebour, Runge et Gebler ont visitée, et dans laquelle 
le mont Reloucha , avec ses pointes neigeuses, s'élève, auprès des 
sources de la Catouïnia, jusqu'à une hauteur de 11,000 pieds, au 
niveau du Wetterhorn et du pic de Ténériflc. Les couches de sable 
mùlé d'or se montrent sur les deux versants, mais surtout sur le ver- 



* Altaïn est une forme génilive de la langue mongole (Klaproth, Mémoires relatifs à 
l'Asie, t. Il, p. 382). 

* En outre (également en 1836) en platine de l'Oural, 118 pouds 2 livres, ou 8269 marcs 
de Cologne. 

» C'est très-improprement qu'on l'appelle le petit Altaï. M. Helmersen aussi partage mon 
incrédulité sur l'exislence du grand Altaï [Fragments asiatiques, 1. 1, p. 28). a Une de ces 
grandes et longues vallées, dit Helmersen, qui traverse la chaîne centrale de l'Altaï, est 
la vallée de la Buchiarma supérieure: elle sépare la partie septentrionale russe de la 
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sant oriental (Ton petit embranchement de montagnes que l'Altaï, 
dont la direction est de l'est à l'ouest, projette vers le nord, dans le 
méridien du lac de Telesk, et qui se prolonge jusqu'au parallèle de 
Tomsk.a Sur les cartes, dit mon ami, M. de Helmersen, cet embran- 
chement qui contient de l'or susceptible d'être lavé, est désigné sous les 
nomsde montagne d'Abassanki, de Kusnezki etd'Alatau. Sous le rapport 
de sa direction, de sa composition intérieure 1 et de sa forme, il a avec 
l'Oural la similitude la plus parfaite ; c'est, par le fait, une répétition 
de l'Oural, seulement sur une plus faible échelle. L'analogie est telle 
que, là aussi, le versant oriental est riche en or, et le versant occi- 
dental beaucoup moins. Gomme c'est précisément ce versant occi- 
dental qui a été réservé à l'exploitation de la couronne, jusqu'à pré- 
sent des entrepreneurs particuliers ont seuls mis à profit la richesse 
en or de l'Alatau (cette branche de l'Altaï qui se dirige vers le nord). » 
Des géognostes familiarisés avec mes recherches sur la direction des 
systèmes de montagnes de l'Asie intérieure, et avec les idées ingé- 
nieuses d'Elie de Beaumont sur le parallélisme et la succession 
relative de l'âge des branches et chaînes de montagnes, ne peuvent 
manquer de reconnaître l'importance des observations de M. de 
Helmersen. Je n'ai pas vu moi-même le gisement métallique septen- 
trional de sable d'or de l'Altaï (du Kusnezki), parce que mon voyage 
se dirigeait de Tobolsk par Tara, et à travers le steppe de Bara- 
binski, vers l'Altaï occidental et méridional, et de là vers le point 
limitrophe de la Chine, Chounimaïlekhou (dans la province d'ili, au 
nord du lac de Saïsan). 

Le sable d'or de l'Altaï est un peu plus riche en argent que I*or de 
l'Oural. Les négociants sibériens, puissamment favorisés par l'admi- 
nistration impériale des mines , ont même établi maintenant des 
lavoirs d'hiver, et l'exploitation de cette nouvelle branche de l'indus- 
trie asiatique est d'autant plus remarquable et plus satisfaisante, que 
les ouvriers ne sont que des travailleurs volontaires, et sont très-bien 
payés. D'après des renseignements très-récents que je dois à M. le 
ministre des finances, le comte de Cancrin, on vient de découvrir de 
riches couches de sables et dans la chaîne de Salairski, et auprès du 
fleuve Biriousa, qui sépare l'un de l'autre les gouvernements de Jeni- 



pariie méridionale chinoise. Celle partie méridionale a été fréquemment et jusque dans 
les temps les plus récents, désignée sous le nom de grand Allai, par opposition à la par- 
lie septentrionale appelée le petit Altaï. A part l'impropriété de ces dénominations qui 
ne paraissent point fondées en nature , et qui ne sont pas acceptées par les habitants, 
elles ne servent qu'à perpétuer Terreur qu'un frabrieant de caries transmet à un autre. 
L'Altaï chinois ne fait avec l'Altaï russe qu'un seul et même toul, et il n'y a point de 
motifs pour les considérer comme deux chat nos de moniagnes différentes même dans 
leur direction. » 

* Helmersen, dans le Bulletin de l'Académie de Saint-Pétersbourg , t. II, p. 107. Voyez 
aussi Erman, Reiseumdie Erde, t. II, p. 19-81. 
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seisket d'irkoutsk \ Pour tonte la Sibérie, on a déjà distribué 2*0 
licence» (autorisations d'exploiter les couches aurifères). 

Telle est l'importance qu'a acquise, dans ces derniers temps, le 
courant de l'or de l'Orient vers l'Occident ( le but principal de ces 
recherches étant de représenter le changement des courants dans le 
commerce de l'or ), Ces 469 pouds d'or de l'Oural et de l'Altaï (32,830 
marcs de Prusse), qui constituent le rapport de l'année 1837, valent, 
en monnaie d'argent prussien, 7,211,000thalers.liu tel rapport n'est 
plus inférieur que de 1/8 à la production enordeMinasGeraesauBrésil 
pendant les années les plus favorables de l'heureuse époque qui s'é^ 
tend de 1752 et 1761 ; mais il est presque de 1/3 plus faible que la 
production exacte de la Nouvelle-Grenade, du Chili etdu Mexique, peu 
de temps avant le commencement de la révolution dans l'Amérique 
espagnole. Quand on considère l'immense étendue du continent sibé- 
rien, et que l'on songeau rapide accroissement de Torde I Oural pen* 
dant les années 1822, 1823 et 1824, on est fondé à croire que l'ai- 
Huence de l'or de Sibérie, de l'Orient vers l'Occideut, de l'Asie vers 
l'Europe, n'a pas encore atteint son maximum. Le rapport de la Si*- 
bérie orientale montera peut-être plus rapidement que ne décroît le 
rapport des lavoirs de l'Oural, où l'on a exploité en premier lieu et 
malheureusement d'une manière trop rapide, les plus riches couches 
de sable. Par l'extraction hydrostatique en usage dans les Lavoirs* il 
se perd incontestablement une grande quantité du précieux métal, at- 
taché qu'il est à des grains d'oxyde de fer et à d'autres substances 
légères. Ce n'est point ici le lieu de rechercher si la méthode ingé- 
nieuse proposée par le colonel Anossow, intendant à Slatoost, qui pro- 
met de si beaux résultats et qui consisterai^ à fondre le minerai avec 
du fer et à traiter ensuite le fer contenant de l'or par l'acide sulfurique, 
est susceptible d'être appliquée sur une vaste échelle, à cause de la 
grandeur des masses qu'il faudrait réduire en fusion, de la difficulté 
qu'il y aurait à transporter du sable renfermant une si faible quantité 
d'or, et de la grande quantité du combustible qui serait nécessaire. 
Des essais persévérants et bien dirigés paraissent jusqu'ici se pronon^ 
oer contre la possibilité de la mise en pratique de cette méthode. 

Les notions que l'on a acquises depuis quinze ans à peine sur la 
richesseen or offerte encore aujourd'hui à l'exploitation dans l'Asie sep- 
tentrionale, font songer presque involontairement aux Issedones, aux 
Arimaspes et aux griffons, gardiens d'immenses trésors qu'Aristée de 
Proconèse, et. environ deux cents ans plus tard, Hérodote, ont rendus 
si fameux *. J'ai eu le bonheur de visiter, dans l'Oural méridional, des 
1 » " ■ 

1 Le village de Birtussinsk, sur la roule de Kansk à Nijnei-Udiosk, est dans une si- 
tuation très-pi Moresque, entre des ruisseaux profondément encaissés: même du côté de 
l'orieut, le sol esi très-décliiré jusqu'aux, roçbers escarpés de grès de Nijnei-Udinsk (Çr- 
mao, Handschrifsliche Nachrichten). 

• Dans les Fragments d'Akman que M. Welcker a expliqués, ainsi que dans ceux d'Hé- 
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lieux où, à quelques pouces au-dessous du gazon, on a découvert, tout 
près les unes des autres, des masses brillantes d'or de 1 3, de 15 etmème 
de 24 livres russes Il se peut que des masses beaucoup plus grandes 
aient été trouvées autrefois sous la forme de galets arrondis, et tout 
à fait à découvert sur la surface du sol. Rien d'étonnant, par consé- 
quent, si, dès In plus haute antiquité, cet or fut recueilli par des peuples 
chasseurs et pasteurs; si le bruit de richesses si considérables retentit 
nu loin et pénétra des rivages du PonL-Euxin jusqu'aux colonies hel- 
léniques, qui entrèrent de bonno heure en relation avec le nord-est 
de l'Asie en deçà de la mer Caspienne et du lac de l'Oxus (Aral ). 

Les Grecs commerçants et même les Scythes ne pénétrèrent pas 
eux-mêmes jusqu'aux Issedones; ils ne trafiquaient qu avec les Argyp- 
péens. Niebuhr, dans ses recherches sur les Scythes et les Gèles ( re- 
cherches qui ne sont nullement confirmées par ce que nous savons 
aujourd'hui sur la différence des races et la composition des langues des 
peuples de l'Asie septentrionale), place les Issidones et les Arimaspes 
au nord d'Orenbourg a , par conséquent dans cette contrée riche en 
or qui nous est maintenant si bien connue, et qui se trouve au versant 
oriental de l'Oural méridional. Cette opinion est défendue dans l'ou- 
vrage substantiel, tout récemment publié par le conseiller d'Etat 
Eichwald, sous le titre : De l ancienne géographie de la mer Caspienne \ 
Heeren et Voelker placent le pays de l'or d'Hérodote dans la région du 
l'Altaï, et j'avoue que cette opinion me semble justifiée davantage 
par la configuration des lieux 4 . Hérodote décrit une route commet 
ciale par laquelle l'or de l'Altaï septentrional, ou du moins, comme je 
le suppose, la renommée de cet or pouvait arriver au Pont-Euxin par 
l'intermédiaire des Issedones et des Scy thés 5 . Pour pénétrer jusqu'aux 
Argyppéens , qui ont la tète chauve, le nez aplati et les mâchoires 
très-fortes (î , il faut que les Scythes et les Grecs des colonies ponti- 



catée et de Damasles, il est également fait mention des Issedones, (Hee, Mil, fr»g, *d, 
Rlausen, n 168, p. 92.) 

* Le plu» grand galet d'or qui ait été trouvé jusqu'ici dans l'Oural ( à Alexaqdrovfsk , 
près du Mia>k) est long de 8 pouces, large de S pouces 3/8, et haut de 4 3/4. Il pesé 84 li- 
vres russes 69 soloinik (13 i/i marcs), et est conservé à Sainl-Pélersbeurg dans la magni- 
fique collection <le minéraux du Corps des mineurs. Parmi les galets de platine d# 
Nisclme-Tagilsk (propriété «le M. do Déinidoff), on en a trouvé trpisd'uR poids de 13, de 
19 et de 20 livres. Rose, Reise nach dem Ural, t. I, p. 41. 

» Kleine historische und philologische schriften, p. 361. (V. aussi Herodotische Welt tafd 
de Niebuhr.) 

* Eichwald fait dériver, comme Reicliard, le nom Issedones du fleuve Isset, et regarde 
ce peuple comme une tribu des Vogouls. 

*Beeren, Idem uber Poliiik u. Verkehr (1824), t. J, seel. 2, p. 981-287. 

* Voelker, Mythische Géographie der Griechen u. Romer, t. I, p. 188 et 191, l«e com- 
mentaire de cet ouvrage par Klausen, dans la Schetaeitung 1832, p, 659. (Voelker a re- 
cueilli avec le plus grand soin les passages des anciens, que je ue cite pas ici en parti- 
culier.) 

« Ces Argyppéens vivent des fruits de l'arbre PPftticnw, dont la sève s'appelle astfiy, et, 
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ques aient eu recours, pour faire leur commerce, à sept interprètes 
de sept langues différentes. 

(Hérodote, IV, 24.) Depuis la découverte des couches si riches de 
sables d'or dans les embranchements que l'Altaï projeté au no d jus- 
qu'au parallèle de Tomsk, l'opinion suivant laquelle les Arimaspes 
auraient habité une contrée située à l'orient de l'Oural et très- 
éloignée de cette chaîne de montagnes, gagne assurément en vrai- 
semblance. Suivant les conjectures d'un savant et ingénieux voyageur, 
Adolphe Ermann, le mythe des griffons se rattache à l'existence des 
ossements fossiles de pachydermes antédiluviens que l'on ren- 
contre si fréquemment dans la Sibérie septentrionale, et dans lesquels 
les peuples de chasseurs croient voir les serres et la tête d'un oiseau 
gigantesque. Si l'on consent, conclut M. Ermann, à voir dans cette 
antique tradition le prototype du mythe grec, on est parfaitement 
fondé à dire que les mineurs ont enlevé l'or au sein des griffons; 
car rien de plus commun aujourd'hui, comme autrefois, que de ren- 
contrer du sable d'or dans des couches de terre ou de tourbe, renfer- 
mant des ossements de cette nature; mais quelque plausible que soit 
cette explication, il y a cependant un fait qui lui est contraire, c'est 
qu'il est déjà question de ces êtres fabuleux, les griffons, dans les 
poëmes d'Hésiode, où ils ornent, sous la forme de monstres moitié 
lions, moitié aigles, les portes de Persépolis, et qu'ils arrivèrent de 
bonne' heure, par Milet, en Grèce 1 . Un célèbre académicien russe, 
M. de Graefe, incline à regarder un monstre à dents énormes, l'odon- 
totyronnus dont parlent des écrivains byzantins, et Julius Vaierius, 
dont les ouvrages ont été découverts par Maïo, comme une vague rémi- 
niscence du mammouth sibérien, comme un écho lointain du monde 
primitif \ 

Le tyran dont nous venons de parler et le mythe antique des 
griffons ne me paraissent point avoir surgi du sein glacé des terres 
d'aliuvion ; ils me semblent plutôt des créations de l'imagination d'une 
zone méridionale et d'un climat chaud. 

J'ai rappelé, plus haut, que dans l'Oural on trouve d'énormes 
masses d'or, à quelques pouces au-dessous du sol. L'eau en ruisselant, 
ou bien d'autres causes insignifiantes, ont pu, un jour, mettre à nu 
ces masses, de sorte qu'elles apparurent enfin à la surface même du 

dont la masse après avoir été soumise à l'action du pressoir, est pétrie et convertie en 
tourteaux. Nemnicb et Heeren déjà ont voulu y reconnaître le Prunus Padus (t. I, sect. 2, 
p. 285). — Voyez aussi Erman. Reise um die Erde, l. I, p. 307. 

» Charles Otfr. Muller, Dorier, t. II, p. 276. (Sur le Griffon de Clésias, considéré comme 
un animal baclro-indien, voy. Heeren, 1. 1, sect. i, p. 239, et Botliger, Grieschische Va- 
sengemaelde, t. I. n. 3, p. 105.) Hérodote aussi (IV, 79 et 152) parle deux fois des 
griffons comme d'images et d'ornements. 

• Graefe, dans les Mémoires de l'Académie de Saint-Pétersbourg, 1830, p. "M et 74.— Ju- 
lius Vaierius Res gestœ Alexandri translatas ex <£sopo, III, 33.— Voy. eu outre la Chro- 
nique Hamartol, que Hase a recueillie dans les manuscrits de la bibliothèque de Paris. 
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sol. Ne faut-il voir qu'un mythe dans l'histoire de l'or sacré chez les 
Scythes, dont parle Hérodote, et dans celle des instruments oratoires 
en or tombés du ciel, et que les deui fils de rois qui s'en appro- 
chèrent les premiers ne purent toucher sans se brûler, tandis que le 
troisième, Calaxais, porte sans danger à la maison le métal refroidi ; 
ou bien serait-ce le souvenir lointain d'une chute d'aérolithes à l'état 
d'ignition 1 ? Le fer et l'or sont-ils ici pris l'un pour l'autre, et l'or 
sacré ne fut-il qu'une pierre météorique , semblable à la masse 
trouvée par Pallas, avec laquelle on pouvait forger des instruments de 
labour, comme les Esquimaux de la baie de Baffin se façonnent encore 
de nos jours leurs couteaux avec des aéroiilhes à moitié ensevelis dans 
la neige? Je sais que les interprétations physiques des mythes anciens 
et des miracles modernes ne sont pas en faveur aujourd'hui, et que je 
risque de me fourvoyer dans les voies erronées des grammairiens 
d'Alexandrie ; mais il est bien pardonnable à un naturaliste de faire 
mention d'une chute de bolides. Peut-être le métal tombé du ciel 
n'était-il brûlant que pour écarter les fils aînés? Même suivant la 
croyance populaire répandue en Allemagne, le lieu où un trésor est 
enfoui cuit et brûle ; mais de semblables considérations détournent 
des recherches purement physiques. 

Ces couches de sable aurifère retrouvées dans l'Asie septentrionale 
en deçà de l'Obi, ce chiffre de 130 pouds ou 9,100 marcs de Prusse, 
auquel s'est élevé, pendant un an, le rapport de l'or tiré de l'Altaï ou 
de Kusnezki, est un événement dans l'histoire du commerce de l'or, et 
c'est un événement d'autant plus important, qu'il appartient à cette 
partie de l'Asie qui se trouve sous la domination immédiate de l'Eu- 
rope, et que le produit de l'exploitation, en s'écoulant vers l'Occident, 
exerce son influence tout entière sur le commerce de l'or en Europe. 
Quelque ancienne que soit, en Asie, l'exploitation en usage pour le 
minerai consistant, connu sous la dénomination vague de filons tchou- 
diques*, l'existence des masses considérables d'or ouvré, trouvées à la 
première occupation de ce pays dans les tombeaux, et dont les collec- 



1 Je donne ici le passage d'Hérodote d'après la traduction latine de Schweigbaueser : 
Tar^itao lilios fuisse 1res, Leipoxain et Arpoxain, minimumque uatu Calaxain. His re- 
gnantibus, de cœlo delapsa aurea instrumenta, arairuro et jugum et bipennem et phialara, 
decidisse in Scylhicam lerram. Et illorum natu maximum, qui primus conspexisset, pro- 
pius accèdent em capere ista voluisse;sed eoaccedenle, aurum arsisse. Quo digresso, ac- 
cessisse alterum, et ilidem arsisse aurum. Hos igitur ardens aurum répudiasse; accidente 
vero natu minimo fuisse extinctum, huncque illud domum suam contulisse: qua re in- 
tellecta, fratres majores ultro universum regnum minimo natu tradMisse. Sacrum autem 
illud aurum cuslodiunt reges summa cura , et quotannis conveniunt, majoribus sacriU- 
ciis illud plaçantes. Dicuntque Scythae, si quis festis illis diebtis aurum hoc tenensobdor- 
mivtïrii sub dio, hune non transigere illura annum. » 

Les Massagèles, tribu des Alains, d'après Ammien Marcellin, employaient pour leur 
équipement et pour orner leurs chevaux, l'or, comme d'autres peuples font du fer. 
(Hér., I, îl5.) 

* Ce que l'on a appelé les filons tchoudiques et les mines tchoudiques do l'Asie septen- 



Digitized by Google 



138 



JOURNAL DES ECONOMISTES. 



tîons de Pétersbourg possèdent des spécimens si remarquables, *'e*<- 
plique plus parfaitement par la découverte, à des époques reculées, de 
galets d'or dans les terrains écroulés, immédiatement au-dessous de 
la surface du sol. Miiller, cet excellent historien de la Sibérie, raconte 
que les premières découvertes d'or dans les tombeaux (kourganoui) 
firent baisser de la manière la plus surprenante la valeur de ce mé- 
tal A Krasnojarsk L'Asie intérieure, resserrée entre la chaîne de 
l'Himalaya et In chaîne volcanique appelée Montagne céleste, forme, 
comme In Chine, un tout clos au point de vue politique et presque 
aussi au point de vue commercial. Quelque incertaines que soient 
les notions que nous possédons sur ce point du globe, cependant, de- 
puis la brillante époque des dynasties mongoles à la fin du treizième 
siècle, depuis le voyage du Vénitien Poli, la renommée des couches de 
sable aurifère de l'intérieur de l'Asie a pénétré jusqu'en Europe (au 
sud par l'Inde, au nord par la Sibérie). 

Les journaux de Calcutta rapportent que. dans tout le Thibet occi- 
dental, les fleuves charrient de l'or, et que les indigènes extraient ce 
métal par l'amalgame. D'anciens mythes indiens font du souverain du 
Nord, Kouwera, le dieu de la richesse, et il est assez remarquable 
que la résidence du dieu (Alakâ) se trouve, non dans le chaîne de l'Hi- 
malaya elle-même, mais sur le Kaïlàsa,en deçà de l'Himalaya, dans le 
Thibet % . C'est plus au nord-ouest, en deçà de la chaîne de montagnes 
de Kouenloun , qu i sépare les d istricts de Ladak et de Khotan , que Heeren * 
place, avec beaucoup de vraisemblance à mon avis, le grand désert 
de sable si riche en or, que les Indiens limitrophes de Caspatyrus 
(Cachemir) visitaient, et dans lequel des fourmis plus petites que des 
chiens, mais plus grondes que des renards, se creusaient leur demeure. 
Le Bolor, dont le versant oriental conduit à Khoufaloun, pays que 
les géographes désignent sous le nom de petit Thibet, ou Kashgar, et 
au lac Lopau milieu des steppes, a, sur son versant occidental, offert 
aussi au voyageur distingué qui a exploré le dernier cette terra inco- 
gnito, Alexandre Burnes, les couches de sable d'or de Durrvaz et du 
cours supérieur de l'Oxus qu'il a décrites*. En Chine, l'exploitation de 
l'or par le lavage date également de la plus haute antiquité, et Ton 



trjonale, n'appartîeni pas à la môme souche de peuple. Le nom de ce peuple de Ca- 
bires, qui recherchent le minerai «t forgent le métal, ne désignait originairement que des 
étrangers, des non Russes (barbari), mais d'une manière plu* déterminée dans les Annales 
russes, d'après Klaproth {Asia polyglotta, p. 18f), et d'après les plus récentes et savantes 
recherches de Sjogren [Mém die l'Académie de Saint-Pétersbourg, VI» série, 1. 1, p. 308), 
toutes les tribus finnoises cl ouraliennes. 
' Journal asiatique, t. II, p. 12. 

« Albert Hoefer. Uebersetsung des Urwasi, des Kaliddsa, 1837, p. 90. 
» Hér., III, 103-106 (Heeren, l'« partie, »■ sea., p. 00, 102, 840-3*5). Compar. Ritter, 
Asirni, t. II, 657-660. 

t Dûmes, Travels, t. II, p. 165. En 1831 on trouvait encore dans l'Oxus des galets d'or 
de la grosseur d'un œuf de pigeon. Comme le Rhin, l'Oxus (Djibouq) roule sou sable d'or 
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distingue dans la nomenclature des mines de ce peuple pédantesque les 
champs d'or 1 ( couches de minerai d'or d'une vaste étendue dans 
les plaines), et les galets d'or sous le nom de têtes de chiens, de 
grains de froment, et de poussière de millet. Malheureusement, dans le 
Choca, dans la Sonora et dans l'Oural, comme partout, il y a moins 
de têtes de chiens que de poussière de millet d'or. 

Presqu'à la même époque où l'Oural livrait ses trésors, et commen- 
çait à remplacer les produits de l'exploitation brésilienne, tombée 
dans une profonde décadence, on découvrit, dans la partie méridio- 
nale des Alleghanis, dans la Virginie, dans la Caroline septentrionale 
et méridionale, en Géorgie, dans le Tennessée et l'Alabama, des couches 
de minerai d'or promettant des produits considérables. 

l'époque de la plus grande prospérité, dans l'Amérique septentrio- 
nale, de cette exploitation par le lavage, à laquelle succéda bientôt 
l'ejploitation minière, comprend l'intervalle qui s'écoule de 1830 
à 1835. Sans doute, dans les huit dernières années, elle n'a pas fourni 
beaucoup au delà de 4 millions et demi de dollars; mais l'apparition 
de terrains aurifères à une si grande proximité des rivages de l'At- 
lantique mérite, sous le point de vue géognostique, une attention 
plus grande que celle qu'on lui a accordée en Europe. Elle offre, en 
outra, un grand intérêt historique, attendu que la grande quantité 
d'or que les premiers conquistadores espagnols trouvèrent entre les 
mains des indigènes de la Floride, ne doit plus être maintenant con- 
sidérée comme provenant d'anciennes relations avec le Mexique (Ana- 
haac), ou avec Haïti. 

M, Jacob , dans un livre déjà plusieurs fois mentionné, sur les mé- 
taux préojeux, a pu encore n'estimer qu'à 130,000 dollars le rapport 
des lavoirs de l'Amérique septentrionale ; mais, peu d'années après, il 
s'éleva à 800,000 et jusqu'à un million de dollars. Dans le comté 
de Cavarras ( Caroline du nord), on a trouvé un galet d'or de 28 li- 
vres (poids anglais dit avoir du poids ), et à côté, plusieurs de 4 à 
10 livres Depuis mon retour de la Sibérie, j'ai cherché sans inter- 



jusqu'à son embouchure, el la malheureuse expédition du prince Alexandre Bckewitsch, 
<{iifl Pierre le Grand (il entreprendre en 1716, fui motivée par les renseignements nien- 
sougèreroent exagérés de Truchmène, sur l'accumulation du sable d'or à l'ancienne embou- 
chure de l'Oxus {au sud de la petite chaîne des Balkans, auprès du rivage oriental de la 
mer Caspienne). 

1 Landressc, sur les alluvkms aurifères de la Chine, dan* le Journal asiatique) t. II, p. 90. 

' D'après des renseignements manuscrits qui m'ont été communiqués par mon plus 
ancien ami de jeunesse, M. Freieslenen , inspecteur général des mines, on aurait même 
trouvé, en 1821, dans Auson Counly, au milieu d'éboulis de quartz et de grauwakeos- 
cbiefer (littéralement : schiMe de wache gris (basalte composé), un galet d'or pesant 
48 livres. Ces renseignements manuscrits étaient accompagnés d'une collection de mi- 
néraux, que le frère de feu l'inspecteur d'Académie, Kohler, envoya à Freiberg. — 
Pourquoi des savants nord-américains ne nous dounent-ils pas quelques renseignements 
plus précis sur ces galets d'or colossals de 28 el de 48 livres? 
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ruption, et la plupart du temps inutilement, à me procurer des don- 
nées exactes sur la continuation du lavage de l'or dans les Etats 
méridionaux, et ce n'est que tout récemment que j'ai été assez heu- 
reux pour voir mes efforts couronnés de succès, grâce à la bonté du di- 
recteur actuel de la Banque, M. Albert Gallatin, l'un des plus habiles 
hommes d'Etat de notre temps 1 . J'insère ici quelques passages d'une 
lettre de cet homme d'une science agrandie par tant de voyages. 

« Les terrains aurifères de l'Oural, et peut-être de toute l'Asie 
septentrionale, devaient assurément attirer notre attention sur les la- 
voirs et sur notre exploitation minière dans les Etats méridionaux. 
J'espère pouvoir bientôt répondre à vos questions géognostiques par 
le professeur Patterson, qui est en même temps directeur de la 
Monnaie, et par le professeur Renwick, à New-Yorck, tous deux mi- 
néralogistes distingués. Aujourd'hui , je vous envoie , d'après des 
documents officiels, le tableau spécial de tout l'argent frappe depuis 
1824, dans notre Hôtel de monnaies, avec de l'or indigène*. 

Tableau de la production annuelle en or destiné à être monnayé, et extrait 

des mines d'or des Etats-Unis, 
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148,000 


55,ooo 


201,000 
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467,000 




374,500 


2,465,600 


298 s O0O 


1,680,300 


12,400 


1,000 


,12,200 


4,841,500 



« Vous demandez combien l'on devrait ajouter à peu près annuelle* 
ment, à cause de la contrebande, aux sommes que ce tableau produit. 
Une semblable évaluation serait difficile; mais je crois pouvoir vous 
dire , avec quelque assurance, qu'en aucune année la production de 
l'or ( l'exploitation ) n'a dépassé un million de dollars. La perte 
qu'occasionne la contrebande est d'autant plus faible que, d'après nos 

1 Ne à Genève, mais établi aux États-Unis dès l'époque rie la guerre de PIndépen- 
riancf. ministre ries finances sous la brillante présidence de Jefferson, puis ambassadeur 
à Paris, à Saint-Pétersbourg et à Londres. 

* Ce tableau statistique se trouve également dans le livre éminemment instructif, in- 
titulé : American Almanac and Repository ofuseful Knowledge for 1S38 (Boston, publ. by 
Ch. Bower), p. 13f ; ce petit ouvrage pourrait servir de modèle à baucoup de livres eu- 
ropéens. 
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lois les plus récentes, l'or, dans son rapport à l'argent , est évalué à 
2 pour 100 au-dessous de son prix ordinaire. D'après ces lois, ce 
rapport entre l'or et l'argent est comme 16:1. C'est pour cette 
raison que tout l'or produit par le pays rentre dans notre Hôtel des 
monnaies. En général les anciens lavoirs baissent, surtout dans la 
Caroline; néanmoins on découvre toujours de nouvelles veines riches 
en or, et l'exploitation des mines d'or proprement dites donne aussi 
de plus grandes espérances. » 

A ces renseignements pleins d'intérêt, j'ajoute que les régions de 
l'Amérique septentrionale, qui renferment de l'or, ont été visitées 
tout récemment par un Allemand très-expérimenté dans l'exploita- 
tion des mines, M. Charles Degenhardt ( actuellement à Clausthal au 
Harz), et par M. Featherstonhaugh, qui a découvert de l'étain oxydé 
et du cinabre. Le gain et avec lui le goût que l'on avait pour l'extrac- 
tion de l'or par le lavage et pour l'exploitation des mines d'or, ont 
baissé d'une manière rapide depuis 1835. Un pays qui, à côté d'une 
prospérité toujours croissante , jouit du bonheur de la plus grande 
liberté dans les relations, a des moyens plus sûrs pour Tendre ses ca- 
pitaux productifs; mais dans l'histoire du commerce monétaire, les 
masses métalliques arrachées au sein de la terre et mises en circula- 
tion, et le mouvement d'affluence et d'écoulement de ces masses en 
différentes directions, intéressent plus que l'avantage passager que pro- 
cure l'exploitation des couches. 

Les courants des métaux précieux ayant pour point de départ l'Asie 
et l'Amérique et venant s'écouler dans notre petit continent, et de ce 
dernier retournant en partie vers le pays où ils ont pris leurs sources, 
suivent, comme les liquides, les lois de l'équilibre. Les régions riches 
en or, mais peu connues des Européens, de l'intérieur de l'Asie et de 
l'Afrique, forment de petis bassins pour ainsi dire fermés, qui n'entrent 
que faiblement en relation avec les côtes et, par elles, avec le commerce 
général du monde. D'un autre côté, et sous l'influence de la civilisation 
occidentale, il y a un continuel mouvement de flux et de reflux depuis 
Nertschinsk, l'Altaï et l'Oural jusqu'en deçà de l'Océan atlantique sur 
les bords du Missouri. La valeur d'échange de ces métaux, qu'on les con- 
sidère dans leur rapport l'un vis-à-vis de l'autre, ou comme mesure du 
prix des marchandises (prix des substances alimentaires et des objets fa- 
briqués), n'est nullement déterminée uniquement et en général par l'ac- 
croissement ou la diminution de la production métallique : cette valeur 
d'échange, au milieu des institutions et des relations compliquées de la 
vie actuelle des peuples, est, je le répète, déterminée tout autant par 
l'accroissement ou la diminution de la population et ses progrès dans 
la civilisation, par le besoin d'un capital de circulation, besoin qui est 
dépendant de la population, par la nécessité fréquente d'envoyer des 
sommes considérables d'argent comptant et par la direction de ces 
envois, par l'inégalité du frai des deux métaux précieux, par la masse 
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de papier-monnaie Taisant partie du capital en circulation. Une hausse 
de la valeur relative de l'or, vis-à-vis de la valeur de l'argent, peut 
aussi bien avoir lieu pendant un accroissement général de la produo 
tion de l'or, que l'abaissement passager du baromètre et une élévation 
croissante de température par un vent du nord-est. Dans les variations 
météorologiques de l'atmosphère, aussi bien que dans le commerce gé- 
néral des métaux précieux, il y a beaucoup de causes de perturbation 
quiagissent simultanément. Le résultat de chaque cause prise isolément 
en tant qu'elle fait hausser ou baisser le prix, est susceptible d'être 
déterminé; mais ce qui ne l'est pas, du milieu de la quantité innom- 
brable de perturbations qui s'ajoutent et s'accumulent, c'est la mesure 
des compensations partielles, c'est la nature et la mesure de l'effet total. 

Les augmentations de produit dont notre imagination est surprise 
disparaissent, pour ainsi dire, comme un infiniment petit dans la 
masse accumulée depuis des milliers d'années et que le Commerce 
général entretient en circulation, soit qu'on la suppose réduite en 
monnaie ou convertie en objets d'orfèvrerie. 

Chaque augmentation nouvelle agit, sans aucun doute, par une 
longue durée de temps; mais, comme une population plus grande et 
d'une prospérité croissante a besoin aussi d'un capital en circulation 
plus considérable, il se peut que, malgré l'augmentation de la quau- 
titédu métal, il se produise, par suite de la division, une pénurie mé- 
tallique sensible. 

Avant les grandes découvertes des filons d'or du versant oriental de 
l'Oural, dont la véritable prospérité ne commença qu'en 1823 et 1824, 
la valeur d'échange de l'argent, par rapport à I or, fut en moyenne, de 
1818 à 1822, comme 1 : 15, 75; et pourtant, après la féconde ex- 
ploitation de l'or de l'Oural, il ne tomba, pendant les cinq années 
1830-1834, en moyenne, qu'à 1 : 15, 73. Dans cet intervalle! comme 
je l'ai dit plus haut déjà, 1,294,000 marcs d'or avaient été monnayés 
en Angleterre pour rétablir l'échange au moyen d'argent métallique. 
Quelle est maintenant la part qu'a eue à cette variation de la valeur 
d'échange 1 la diminution d'exportation des métaux précieux du nou- 



1 Je communique ici les résultais de soigneuses recherches que je «lois à l'amitié d'un 
homme également expérimenté dans les questions de l'économie commerciale et politique. 
M. Joseph Mendelsohn a recueilli, à ma prière, les prix officiels de l'or ét de l'or en barres 
(non monuaye) à Londres et à Hambourg de 1816 à 1837, et a calculé pour chaque année 
une moyenne. « A Londres, les rapports des métaux, troublés par une longue guerre» ta- 
rent de 1816 à 1819 très-anormaux; en 1816, commet : 15,800, et eu 1819, comme 
1 : 14,975. Ce n'est qu'en l'an 1820 qu'une plus grande fermeté commence à se faire sen- 
tir à Londres dans ces rapports: les extrêmes furent 1825 et 1838, années pendant les- 
quelles les rapports furent 1 : 15,819 et 1 : 15,899. (Différence? et un demi-treizième). Il 
n'y eut pas de mouvement permanent de hausse ou de baisse. Sur le marché de Hambourg 
les fluctuations fureul beaucoup plus faibles. Le rapport y fut le plus élevé en 1821, le 
plus bas en 1817 : dans la première année comme 1 : 15,965 • dans la seconde comme 
1 1 16,635. (Différence en vingt-un ans seulement 4 un tien treizième). Mais le marché 
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veau continent? Il est à peine besoin de faire mention ici des lavoirs 
brésiliens, puisque dans ce temps ils fournirent à peine annuellement 
1,700 marcs. Quand même on accorderait que* dans les douze an- 
nées qui sont les plus proches de la première éruption de la révolution, 
la production en or de l'Amérique espagnole tomba au-dessous d'un 
tiers de ce qu'était à la dernière époque florissante de l'exploitation 
(1800-1806) le rapport moyen; la perte pour l'importation, pendant 
les onze ans (1816-1827), ne s'élèverait pourtant qu'à 83,200 kilog. 
Mais, d'un autre coté, de 1823 à 1827* l'Oural a déjà donné une com- 
pensation de 17,300 kilog. Pendant ces douze années donc, l'Europe 
n'a reçu que 286,000 marcs d'or, moins qu'ordinairement. J'ai choisi 
avec soin un exemple qui offrît des éléments numériques suffisamment 
sûrs. Le résultat trouve, c'est qu'on a dû se passer d'une masse d'or 
qui tient le milieu entre un quart et un cinquième de l'or monnayé 
pendant les douze ans à la Monnaie de Londres. Si l'on considère la 
valeur d'échange des métaux précieux sans tenir compte des hasards 
purement locaux, par exemple, la valeur de l'or en barres à Ham- 
bourg, on n'y reconnaît, de 1816 à 1817, ni l'influence de l'exploi- 
tation asiatique, ni la diminution de production en or de l'Amérique 
espagnole. 

Le maximum que la valeur d'échangede l'or atteignit en l'an 1827, 
s'est maintenu avec de faibles oscillations jusqu'en 1832. A cette 
époque, une baisse insensible, mais une baisse très-régulièrement 
progressive se fait remarquer. L'or russe sorti de la chaîne de l'Oural 
et de la Sibérie a produit une partie de cet effet, mais nous ne devons 
pas oublier que toute la production en or de la Russie, quelque impor- 
■ -i - ■ — — . 

de Hambourg est beaucoup plus propre à fournir une juste appréciation du rapport de ta 
valeur d'échange des métaux. 

A Londres, les prix de l'or non monnayé et de l'argent sont tous deux variables; FUn 
et l'autre sont négociés contre l'argent anglais monnayé ou contre le papier représentant 
cet argent. A Hambourg, au contraire, l'argent non monnayé n'a pas de prix variable; il 
est lui-même la mesure qui détermine tous les autres prix. Le marc fin de Cologne à 27 3/4 
marc banko est la valeur dans laquelle toutes les marchandises, et par conséquent aussi 
l'argent monnayé, sont négociés et estimés. Les rapports des prix des deux métaux sont 
sujets à Londres à des influences fortuites doubles comparativement à Hambourg. Lors- 
qu'à Londres il faut acheter une quantité considérable d'argent contre de l'or, il faut que 
l'argent soit d'abord vendu, ce qui fait que ce prix de l'argent tombe un peu. Pour l'ar- 
gent reçu, on achète de l'or, par suite l'or monte. Si une semblable opération est de quel- 
que importance, le rapport de l'or vis-à-vis de l'argent est élevé doublement, l'or monte 
et l'argent baisse. Pour une opération toute semblable à Hambourg, il n'y a pas de vente 
d'argent : le prix de l'argent est invariable et la hausse de l'or produite par la demande, 
modifie seule le rapport. Voici quelques groupes particuliers d'années tirés du tableau 
des rapports de Hambourg, qui m'ont été communiqués par mon ami: 
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tante qu'elle nous paraisse sous un autre point de vue, ne s'élève pour- 
tant, de 1823 à 1837, qu'à 302,000 marcs, encore un dix-neu- 
vième de moins que la plus faible exportation d'or de l'Amérique espa- 
gnole pendant l'intervalle qui s'écoule de 1816 à 1827. 

Aujourd'hui même encore, dans la république du Mexique et de 
l'Amérique méridionale, l'exploitation minière de l'or s'est moins 
relevée que la production de l'argent. En outre, les États-Unis, à 
peine échappés à leurs grands embarras de finance et de banque, ont 
besoin de grandes quantités d'or qui leur sont envoyées d'Europe. 
C'est là un écoulement do l'or vers l'Occident qui, à côté de l'action 
continue de beaucoup d'autres causes, masque l'effet que nous som- 
mes enclins à attribuer à l'accroissement de production de l'Asie. La 
cause principale du faible effet de l'exploitation de l'or de l'Oural et 
de l'Asie septentrionale se trouve, comme je l'ai déjà fait observer 
plusieurs fois, dans la faiblesse relative de l'importation, comparée à 
la masse déjà en circulation de métaux précieux. L'écoulement vers 
l'Asie, que j'ai eu occasion d'étudier 1 en autre lieu à différentes 
époques, est décidément en baisse. Pour l'année 1831, M. Jacob 
évaluait encore à deux millions de livres sterling la perte annuelle de 
la balance commerciale anglaise dans le commerce avec l'Asie, en pas- 
sant autour du cap de Bonne- Espérance. Autant que je m'en souviens, 
c'était aussi là l'opinion du grand homme d'État, enlevé par une mort 
prématurée, M. Huskisson. Malgré le besoin si considérable de café, 
de thé, de sucre et de cacao, que le quinzième siècle ne connaissait 
pas, le commerce des épices est encore un objet très-considérable dans 
la balance passive du commerce de l'Europe. Dans les États compo- 
sant l'Union douanière allemande, la consommation des épices est, 
d'après les recherches les plus récentes et tout à fait officielles, 
montée, pendant les années 1834, 1835 et 183b\ à une valeur de* : 

2,426,000 thalers. 
2,592,000 — - 
4,876,000 — 

En France, la consommation n'a été, dans les mêmes années, que 
de : 



• Sur les quantités relatives de métaux précieux et réduits en objets d'orfèvrerie et sui- 
tes changements qu'éprouve l'accumulation des métaux précieux en Europe, dans la 
deuxième édition de mon Essai polit. , t. III, p. 436-444 et p. 460-476. Une défense 
de mes Vues sur l'accumulation des métaux précieux , est contenue dans V Edimbourg Be- 
view, 1832, avril , p. 43-61. 

* Dieterici, Tableau statistique du commerce dans l'Association douanière, en 1838, p. 
187 à 194. Dans les trois premières années énoncées plus haut, la population des pays 
renfermés dans le Zollverein était de 23,478,000 habitants ; mais , en Tan 1836 , elle fut 
de 25,148,000 habitants. La consommation des épices eu France {Tableau décennal du 
commerce de la France, publié par l'administration des douanes, comprenant les années 
1827-1836) est d'une infériorité frappante vis-à-vis de celle des Etals formant Zoll- 
verein. La consommation relative des deux nations prises isolément, que je mets sous les 
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5,476,000 francs. 
3,982,000 — 
4,856,000 — 

Mais dans l'Europe entière, sur une population d'au moins 228 mil- 
lions d'âmes, elle ne s'élève vraisemblablement pas à moins de 14 à 
16 millions de thalers , somme dont la vanille, les noix muscades , 
les fleurs de muscadier, le poivre et la cannelle, absorbent presque les 
deux tiers. Quand on songe combien la somme de la valeur des épices, 
par suite de la consommation actuelle de l'Europe, doit être grande 
comparativement à la somme autour de laquelle , à la fin du quin- 
zième siècle, tournait pour ainsi dire la partie la plus importante du 
commerce international d'alors, on a ici un nouvel exemple remarqua- 
ble de la puissance des métaux, quand ils exercent avec une force 
concentrée leur influence sur un étroit espace (alors les bords de la 
mer Méditerranée et l'Europe occidentale). Le commerce des épices 
donna lieu par hasard à la découverte du nouveau continent; il con- 
duisit les Portugais autour de la pointe méridionale de l'Afrique vers 
l'Inde, comme il avait conduit jadis les Grecs et les Romains versTa- 
probane. Lorsque Christophe Colomb veut parvenir en orient par 
l'occident, Paul Toscanelli, de Florence, lui écrit au 24 juin 1 474 
déjà : « Je me réjouis d'apprendre que vous nourrissez le grand et 
beau désir d'arriver par un chemin plus court au pays , onde nacen 



yeux dans lu tableau suivant, en francs et en kilogrammes pour la France, en thalers et 
en quintaux de Prusse pour les Étals allemands, jeUe quelque lumière sur la manière 
de vivre de deux peuples voisins. 
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584,000 
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5,476,000 

OU 
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3,982,000 
OU 

1.775,000 kil. 
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OU 

2,171,000 k. 


2,426,000 

OU 

28,600 quint. 


2,592.000 

ou 

31,600 


'2,876,000 
OU 
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Uue longue élude de la géographie du moyen âge et des recherches sur l'influence si 
tardive que le voyage de Gaina a exercée sur l'entière transformation du commerce des 
épices, me conduisirent à un travail spécial sur la consommation actuelle des épices en 
Europe. Le conseiller d'Étal intime, M. Dieierici, m'a communiqué pour ce travail, et 
sous une forme manuscrite, de nouveaux et intéressants matériaux. 

T. XX. — V Maiw. H 
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las especerias. De quelles plaintes sont remplies les écrits des Italiens, 
de quelles malédictions les Portugais ne sont ils pas accablés, parce 
qu'ils ont pénétré par mer dans l'Inde, et qu'ils menacent d'anéantir 
le commerce d'épices des négociants de Venise, de l»ise et de Gênes ! 
Le cardinal Bembo 1 l'appelle un malum tnopinatum, et cherche des 
motifs philosophiques de consolation. Pierre Martyr, d'Anghiera \ 
écrit à son savant ami Pomponius Laetus : «Portugalenses trans œqui- 
noctium aliamque Arcton, aromatum commercia prosequuntur, alexan- 
drinos ac damascenos mercalores ad medullas exténuant. » L'o- 
pinion que les Génois avaient répandue que le nouveau chemin 
autour du cap de Bonne-Espérance serait bientôt abandonné , parce 
que, disaient-ils, les épices seraient gâtées par l'air de la mer 3 pen- 
dant un si long voyage maritime, ne trouva pas créance , et Amerigo 
Vespucci, cet homme si longtemps calomnié, avait là aussi avec sa 
pénétration ordinaire, trois ans seulement après Gaina, saisi le véri- 
table point de vue. Dans une lettre récemment découverte 4 , qu'il écrit 
à Lorenzo Pièr Franccsco de Medicis, le 4 juin 1501, auprès du cap 
de Bonne-Espérance, après avoir rencontré le reste de la flotte de 
Cabrai 8 qui retournait vers leTage, il dit : a Bientôt vous apprendrez 
bien des choses nouvelles du Portugal. Le roi aura bientôt un com- 
merce immense et de grandes richesses ( grandissimo traffico e gran 
richezza). Puisse le Ciel le favoriser de ses bénédictions ( Vespucci 
était alors au service du Portugal ). Maintenant les épices iront de 
Portugal à Alexandrie et en Italie (au lieu d'aller comme jusqu'ici 
d'Alexandrie en Portugal). Ainsi va le monde (Cosi va el mondo)! » 

ALEXANDRE DE IIUMBOLDT. 

(Tradull de l'allemand, par M. Michel Kempp.) 



* Historié» venetœ, Ub. vi , p. 189. 
1 Opus epistolarum , n. ccn. 

3 C'était ce que disait, en 1520, en Russie, Pablo Centurion (de Genova) , lorsqu'il 
voulait détourner si tard le commerce des epices par la mer Caspienne et les fleuves 
Volga, Occa el Mokwa : a Af/lrmava el Genoves corromperse las especias {especerias) en 
tan largo navegacion. » (Gomara, lstoriadilas Indias; Saragoza, 1553, Toi. xl). 

* Beldelli , // Milione di Marco Polo, 1827, 1. 1, p. lviii. La lettre de Vespucci est de la 
Biblioteca Ricardiana, manoscritlo di Pièr Voglienti, n. 1910, p. 48. 

* Ve>puccl reçut ses renseignements sur le voyage de Cabrai d'un Interprète qu'il 
nomme toujours simplement le signor Guasparre. et qu'il trouva sur un des vaisseaux 
qui retournaient en Portugal. J'ai démontre récemment que ce Guasparre était le fils 
d'un Juif polonais de Pusen, dont les parents avaient été bannis, en 1456, par Casi- 
mir III. Vasco de Gaina avait trouvé cet homme dans l'Ile Anjadiva (Ankediva), auprès 
du rivage appelé Canara : il l'avait d'abord fait inellie à la torture, puis baptiser. Vojr. 
mon Examen critique de l'hist. de la géographie, in-fol., p. 507. 
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DE LA SUPPRESSION 

DES 

DROITS D'OCTROI SUR LA VIANDE, 



Dans les moments do tranquillité, alors que les finances de l'Etat 
ou des communes sont dans une situation à peu près prospère, on 
parle bien des réformes utiles qui seraient à faire ; on exprime alors 
le vœu que les sources de l'impôt soient divisées pour alimenter d'une 
manière distincte les dépenses générales de l'Etat et les dépenses 
spéciales des communes. Cependant rien , dans ces temps de vie facile 
et régulière , ne peut être obtenu ; on prolonge la délibération à 
perte de vue, pour gagner du temps; on traite de rêveurs ceux qui 
proposent des modifications dans les tarifs; on nomme enfin des com- 
missions, moyen bien connu d'éterniser les affaires. En temps de ré- 
volution , au contraire , quand des hommes nouveaux se trouvent 
placés par les circonstances à la tête des affaires ; alors qu'un pouvoir 
exécutif, proclamé d'urgence, peut, pour premier acte , se débarras- 
ser du contrôle de tout corps délibérant, chacun de ceux qui arrivent, 
ainsi à la tête des administrations centrales et communales peut fa- 
cilement faire prévaloir ses idées, et obtenir les décrets qui leur don- 
nent force et action. Il ne faut pas croire, cependant, que toutes les 
mesures proposées soient de véritables improvisations ; on consulte 
en général les discussions antérieures , on fouille dans les cartons 
pour y trouver les travaux préparés , on cherche enfin à donner satis- 
faction à l'opinion publique, sur les points dont elle avait été jusque- 
là le plus frappée. 

Ces considérations sont surtout applicables aux décrets qui vien- 
nent d'être rendus relativement à l'octroi de Paris ; décrets que nous 
croyons devoir mentionner ici avec quelques observations , que mo- 
tive assez du reste l'importance de toutes questions qui touchent aux 
finances d'une ville telle que Paris. Le ministre de l'intérieur a reçu 
d'ailleurs fa mission détendre , autant que possible, l'application des 
mêmes mesures aux autres villes de la République. 

Une première remarque à faire, c'est que, si l'on apporte des mo- 
difications aux tarifs des octrois pour soulager les contribuables , 
c'est-a-dire , en diminuant les revenus , on ne paraît nullement se 
préoccuper de la question fondamentale du partage à faire entre les 
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communes et l'Etat des sources de l'impôt. La même confusion qui 
a existé jusqu'ici paraît devoir se maintenir et s'augmenter encore, 
car on annonce l'intention de donner aux communes le produit partiel 
des impôts sur les loyers, sans préjudice de ce que reçoit déjà l'Etat. 
Enfin les modifications de tarifs, acceptées avec reconnaissance par 
les consommateurs , ne font faire que peu de progrès à la question 
principale de la suppression des octrois et des moyens de pourvoir 
d'une autre manière aux dépenses des communes. Ce qu'il y a de 
plus probable en attendant, c'est que les revenus se trouvant dimi- 
nués par lu stagnation générale des affaires, en même temps que 
par des réductions de tarif, et les dépenses augmentant au contraire 
chaque jour par plusieurs causes qu'il serait trop long d'énumérer 
ici , il est à craindre que les finances communales, de même que les 
finances de l'Etat, ne se trouvent bientôt dans la position la plus 
critique. 

La plus importante des mesures qui viennent d'être prises, est la 
suppression des droits d'octroi sur la viande de boucherie, ce qui a en- 
traîné naturellement la suppression des droits sur la viande de porc 
et la charcuterie. Les droits perçus antérieurement par tête de bé- 
tail et de porc avaient été convertis, l'année dernière, en un droit au 
poids ; ce mode paraissant plus équitable et permettant d'amener pour 
la consommation de Paris les animaux de petite espèce, aussi bien que 
les gros bestiaux qui jusqu'alors avaient été particulièrement proté- 
gés. En opérant la conversion du droit par tête en droit au poids, on 
avait fait d'ailleurs pencher la balance en faveur des contribuables, et 
les anciens droits d'octroi, de 26 fr. 40 c. par tête de bœuf, de 6fr. 
80 c. par veau, et de 1 fr. 65 c. par mouton, avaient été remplacés 
par un droit uniforme de 9 centimes 9 dixièmes par kilogramme. Ce 
droit, appliqué également à la viande de porc, donnait sur cette den- 
rée un adoucissement d'environ 30 pour 100 sur l'ancien taux. 
Enfin, le même droit s'appliquant à la viande apportée de l'extérieur 
de la ville, et qu'on désigne comme viande à la main, qui payait pré- 
cédemment 19 centimes 8 dixièmes, il en résultait sur cet article une 
diminution de près de moitié. . 

Ce changement de régime était suffisamment motivé; il devait 
amener la même conversion dans le mode de perception à la douane ; 
espérons donc que la suppression du droit d'octroi sur les bestiaux en- 
traînera la réduction des droits d'entrée à la frontière sur les bestiaux 
étrangers. Si le prix de la viande a suivi une marche ascendante en 
France, cela a tenu particulièrement à l'insuffisance delà production 
agricole beaucoup plus qu'à des droits d'octroi restés stationnaires et 
récemment réduits; aussi la suppression de l'octroi n'aura-t-elle 
que peu d'influence sur le prix de la viande. Ce prix était, à Paris, 
de 1 fr. 20 c. à 1 fr. 60 c. le kilogramme; il restera encore de 1 fr. 
10 c. à 1 fr. 50 c. 
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L'opinion publique s'est évidemment exagéré les conséquences du 
droit d'octroi, tel qu'il était établi, et avait été particulièrement pous- 
sée dans cette voie par les discussions qui ont eu lieu dans les 
Conseils généraux et dans les Chambres sur la question des 
droits de douane. Aux demandes que faisaient entendre les po- 
pulations urbaines d'une réduction des droits d'entrée sur les bes- 
tiaux étrangers, les agriculteurs intéressés, ou se croyant intéressés, 
avaient répondu par une récrimination contre les droits d'oc- 
troi. Dans un semblable conflit, les consommateurs devaient natu- 
rellement trouver que les uns et les autres avaient raison, et qu'on 
ferait pour le mieux en supprimant tous les droits sur une denrée ali- 
mentaire aussi utile au développement des forces humaines. L'octroi 
sur la viande a disparu, il ne nous reste plus à demander que la sup- 
pression des droits de douane sur les bestiaux étrangers. Les bestiaux 
entraient en franchise sous notre première République, c'est la Cham- 
bre des introuvables qui a mis d'abord, en 1816, un droit de 3fr. 30 c 
par tête à l'entrée des bœufs étrangers ; et c'est la Chambre du double 
vote qui a porté le droit au taux exorbitant de 55 francs. Le véritable 
intérêt de l'agriculteur est ici d'accord avec celui du consommateur; 
l'agriculture a besoin de bestiaux ; ceux qui viendraient du dehors 
seraient en général des bestiaux jeunes, des bestiaux maigres, qui ne 
pourraient arriver dans les abattoirs de Paris qu'après avoir longtemps 
séjourné sur le territoire français, en l'enrichissant d'engrais et en 
fournissant un débouché à de nombreux produits. D'un autre côté, 
il ne faut pas croire que le prix des bestiaux pût baisser d'une ma- 
nière sensible à l'intérieur, par suite de la suppression des droits de 
douane ; la conséquence de cette suppression des droits de douane se- 
rait plutôt de faire monter les prix sur les marchés extérieurs, où ils 
sont déjà en voie de hausse, et reflet le plus positif de la mesure serait 
tout au plus de permettre à l'importation de remplir le vide causé dans 
l'approvisionnement par l'exportation qui a lieu pour l'Angle- 
terre. 

Lors de la conversion du droit d'octroi en droit au poids , on avait 
opéré le même changement pour ce qui concernait le droit d'abattage 
et le droit de la caisse de Poissy, la suppression de cette perception 
aurait entraîné la suppression de ces deux droits, si un décret spécial , 
rendu six jours après le premier, n'était venu expliquer que le gou- 
vernement provisoire n'avait pas entendu supprimer ce qui représen- 
tait le prix de services rendus, rétablissant en conséquence la percep- 
tion par tête de bétail pour la caisse de Poissy et pour les abattoirs. 

De ces deux droits, il n'y en a qu'un seul qui soit de nature à se 
maintenir, c'est le loyer des abattoirs. Il y a pour les villes un grand 
intérêt de salubrité et de sûreté publiques à ce que des lieux conve- 
nablement disposés soient spécialement affectés h l'abat des bestiaux. 
Les cinq établissements ouverts à cet effet k Paris sont dignes de ser- 
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vir de modèle. Leur construction a coûté plus de 18 raillions, 
le droit n'a jamais produit au delà de l'intérêt de ce capital, et le 
décret qui vient d'être rendu réduit encore le tarif dans les limites 
les plus raisonnables. 

Le droit de la caisse de Poissy, bien qu'étant aussi le prit d'un 
service rendu, est moins facile à justifier; et tous les arguments mis 
en avant par Turgot en 1776, pour arriver à la suppression de cet 
intermédiaire forcé entre les bouchers et les marchands de bestiaux , 
vont reprendre une force nouvelle sous le régime dans lequel nous 
entrons. Une conséquence forcée de la suppression du droit d'octroi 
sur la viande, sera la liberté du commerce de la boucherie et la chute 
définitive de la caisse de Poissy. Les bouchers de Paris cherchent en 
ce moment à maintenir aux anciens prix la vente des viandes de pre- 
mière qualité, et prétendent que la suppression du droit d'octroi ne 
peut avoir pour conséquent qu'une réduction de cinq centimes par 
demi-kilogramme sur les viandes inférieures; mais il est évident 
qu'avec la libre circulation aux barrières, les consommateurs sauront 
s'affranchir des exigences d'une corporation organisée a l'intérieur , 
et qu'ils se feront fournir par les bouchers établis déjà en si grand 
nombre en dehors des murs de l'octroi. La limitation du nombre des 
bouchers dans Paris deviendra sans objet, puisque les bouchers de 
toutes les communes de l'extérieur viendront leur faire une libre con- 
currence. Or, les bouchers de Paris, pressés ainsi sur leur propre mar- 
ché, ne manqueront pas de réclamer contre la taxe de la caisse de 
Poissy, qui les maintiendrait dans une position exceptionnelle et dé- 
favorable vis-à-vis de leurs concurrents. 

Lors du rétablissement de celte Banque spéciale de la boucherie, 
en 1811, elle fut chargée de payer comptant aux herbagers tous les 
bestiaux vendus sur les marchés de Sceaux et de Poissy. Les bou- 
chers de tout le département de la Seine avaient ainsi- à lui fournir 
des cautionnements et à lui demander des ouvertures de crédit. 
Une ordonnance royale rendue en 1822 vint restreindre l'action de 
la caisse de Poissy aux achats faits par la boucherie de Paris; mais 
il est difficile de comprendre qu'il soit plus utile d'exiger l'intervention 
d'un pouvoir officiel pour assurer le payement des achats faits par les 
bouchers de Paris , que pour les achats des bouchers de la banlieue. 
Alors qu'ils se trouvent en libre concurrence les uns avec les autres 
pour la vente à Paris, il faut que les conditions soient les mêmes pour 
tous, et les membres d'unecorporation anciennement privilégiée seront 
sans doute les premiers à invoquer les principes de la liberté. Ils ne 
manqueront pas de demander si , lorsqu'on laisse les bouchers du 
dehors payer eux-mêmes les bestiaux qu'ils achètent, lorsque les bou- 
langers sont libres de s'entendre avec leurs vendeurs de farine, la 
sécurité de l'approvisionnement de Paris exige bien réellement qu'on 
force la boucherie de la capitale à passer par l'intermédiaire d'une 
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caisse qui lui fait payer trop cher un simple service de banque. 

La suppression du droit d'octroi sur la viande, qui aura un effet 
peu sensible sur le prix de vente de la denrée, aura cependant pour 
conséquehce de retrancher 4 millions 500,000 francs des revenus 
municipaux , et cela dans un moment où les finances municipales 
ont déjà beaucoup à souffrir. L'Octroi, qui produisait dans Tannée der- 
nière de 75 à 80,000 fr. par jour, n'a donné , à certains jours, que 
40 à 50,000 fr. 

Le décret du 18 avril porte que les droits sur la viande seront 
remplacés par une taxe progressive sur les propriétaires et les lo- 
cataires occupant un loyer de 800 fr. et au-dessus, ainsi que par 
un impôt somptuaire sur les voitures de luxe, les chiens et sur les 
domestiques môles. Mais il faut bien remarquer que si le décret 
donne un effet immédiat à la suppression, il ne fait que poser des 
principes sur les moyens de compenser cette suppression ; un autre 
décret sera nécessaire pour établir les nouvelles perceptions. 

Cette seconde partie du décret pourrait donner lieu à de longs dé- 
veloppements, tant sur l'impôt progressif en lui-même, qué sur lés 
taxes somptuaires ; mais le temps presse, on discuté au pas dé course, 
ou plutôt tout se décide sans être discuté. Bornons-nous donc à con* 
stater en passant quelques faits dont chacun pourra faire plus tard des 
applications. 

En ôtant aux villes le produit des droits de consommation, on ne 
peut faire autrement que de leur donner des ressources att moyen 
d'impôts directs. Dans tous les pays libres, il en est ainsi ; mais en 
même temps il est important que l'Etat ne puise pas d'une manière 
trop large à la même source ; or, malheureusement, en France, le 
génie fiscal frappe déjà partout indistinctement au proflt du Trésor 
central, et la commune ne peut trouver ensuite que des bourses épui- 
sées. En Angleterre , aux Etats-Unis, il n'y a pas d'octrois; mais les 
marchands et commerçants ne payent pas de patentes à l'Etat, et 
donnent toutes leurs contributions directes pour subvenir aux dè> 
penses locales. L'impôt des patentes est une taxe qui pèse exclusive* 
ment sur les populations urbaines, son produit devrait être laissé aux 
villes, et les octrois seraient alors supprimés facilement. 

Quant à l'impôt sur les loyers, il existe déjà, et c'est l'un des qua- 
tre impôts directs. Le Conseil municipal lui a même déjà donné une 
répartition progressive en affranchissant de toute taxe les loyers au- 
dessous de 200 fr. Mais en supprimant le droit sur la viande, et en 
réduisant ainsi de 4 millions et demi le revenu de l'octroi, il eût été 
naturel de revenir sur une mesure de l'ancienne administration com- 
munale, par suite de laquelle une somme de 2 millions et demi est 
payée, sur les produits de l'octroi, à l'Etat à la décharge de l'impôt 
mobilier. It serait, en effet, bien étrange que l'on continuât à payer 
la moitié de l'impôt mobilier au moyen de l'octroi, en même temps 
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que l'on établirait, d'un autre côté, un autre impôt mobilier au profit 
de la ville, pour l'indemniser de l'insuffisance des produits de ce 
même octroi. 

Quant aux impôts somptuaires, ils sont parfaitement justes dans 
leurs principes, mais ils n'offriront pas de grands produits; d'une 
part, parce que le luxe est frappé de mort par les derniers événe- 
ments, et qu'avec l'absence de toute aristocratie et la division ex- 
trême des fortunes en France, on sera bien heureux de se contenter 
de l'aisance quand on pourra y arriver, sans y ajouter beaucoup de 
jouissances, de pure vanité. L'impôt sur les chiens, en Angleterre, ne 
produit que parce que quelques grands seigneurs entretiennent des 
meutes nombreuses, ce qu'on ne voit plus chez nous ; il est rare qu'on 
trouve des chiens dans les appartements somptueux ; le chien est 
chez nous l'ami de ceux qui sont privés d'autre société, et cet ami 
sera sacrifié ou du moins ne sera pas remplacé, s'il faut payer trop 
cher le plaisir de sa possession. Le nombre des familles où l'on a plus 
d'un domestique mâle est assez restreint. Enfin, quant aux équipages, 
le nombre en a beaucoup diminué depuis deux mois; les plus élé- 
gants appartenaient à des étrangers qui iront chercher ailleurs la li- 
berté de les faire circuler sans impôts; un grand nombre des voitures 
qui circulent à Paris appartiennent d'ailleurs à des loueurs dont l'in- 
dustrie aura particulièrement à souffrir de l'établissement de la taxe. 

Un autre décret établit des droits d'octroi sur la volaille, le gibier, 
le poisson et les huttres; cette mesure est la régularisation d'un vote 
déjà assez ancien du Conseil municipal, qui attendait la sanction 
d'une ordonnance royale retardée, faute, depuis dix ans, d'avoir pu 
obtenir des ministres des finances, de l'intérieur et du commerce, 
qu'ils se missent d'accord sur le règlement du tarif. La délibération 
du Conseil municipal sur cet objet remonte à l'année 1842; elle 
avait particulièrement pour but de faire disparaître l'injustice qu'il y 
avait à faire payer des droits de consommation, qui allaient sur la 
volaille jusqu'à 10 pour 100 du prix de vente, pour ce qui était porté 
sur les marchés, tandis que les mêmes denrées étaient franches de 
toutes taxes lorsqu'elles étaient portées directement au domicile des 
consommateurs. Cette différence de régime pour les mêmes denrées 
donnait lieu d'un autre côté à de fréquentes contestations , en ce que 
l'autorité municipale, pour conserver ses revenus, était obligée, par 
voie de police, de soutenir une prétendue obligation surannée, héri- 
tage de l'ancien régime, d'après laquelle toute denrée destinée à la 
vente devait être portée d'abord sur les halles et marchés, avant 
d'être exposée en vente dans les boutiques. Une des difficultés d'exécu- 
tion de la mesure était la nécessité de ne pas entraver l'arrivée rapide 
des denrées sujettes à se détériorer par le retard ; le Conseil municipal 
avait pensé que rien n'était plus simple que de considérer les mar- 
chés comme de véritables entrepôts d'octroi, où l'on continuerait à 
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opérer la perception, tout en recevant aux barrières les droits sur ce 
qui aurait une autre destination. L'ancien ministre des finances et 
son chef de division, M. deBoursy, voyaient à cela d'immenses diffi- 
cultés ; l'omnipotence du gouvernement provisoire vient de trancher 
la question en faveur de l'opinion du Conseil municipal. 

D'autres difficultés existaient pour la fixation du tarif, et il n'est 
pas certain qu'elles soient encore résolues d'une manière définitive. 
Il est quelques articles sur lesquels les droits sont trop élevés ; il fau- 
dra les réduire bientôt, en attendant qu'on les supprime tout à fait. 
Nous nous bornerons à citer la catégorie des dindes, oies et lapins do- 
mestiques, agneaux et chevreaux, imposés à 15 centimes par kilo- 
gramme. 

Il n'est pas naturel d'imposer le jeune mouton à ce taux, lorsqu'on 
supprime toute espèce de droit sur le mouton adulte. D'un autre côté, 
les oies et les lapins domestiques entrent particulièrement dans la 
nourriture des classes les moins aisées de la société ; leur valeur, rela- 
tivement au poids, est beaucoup moindre que celle delà viande de 
boucherie. Or, il a été apporté, pendant Tannée 1846, sur le mar- 
ché de la Vallée, 411,722 oies, pesant 1,585,129 kilogrammes, 
vendues pour 1,698,353 francs , ce qui fait ressortir le prix à 1 fr. 5 c. 
le kilogramme : le droit à 15 centimes est ainsi bien près d'atteindre 
15 pour 1 00 de la valeur. 

Pour le lapin de clapier , la question ( toute plaisanterie à part ) 
se complique encore. On sait que les fruitières , les portières , et 
beaucoup d'autres personnes se livrent avec succès à l'élève de ces 
animaux , et l'octroi ne saurait atteindre ceux qui , naissant à Paris , 
n'ont aucun besoin de passer la barrière. D'un autre côté , le lapin 
est, plus encore que l'oie, un mets recherché de la classe ouvrière. 
Il a été apporté, pendant l'année 1846 , sur le marché de la Vallée , 
423,100 lapins, du poids de 846,200 kilogrammes, vendus pour 
645,227 fr. , ce qui fait ressortir le prix à 78 ou 80 centimes le ki- 
logramme , et le droit à 18 pour 100 de la valeur. On voit par là 
combien il est difficile d'établir un tarif équitable. En fait d'impôts , 
les moins mauvais seront toujours les meilleurs, et il n'est pas aussi 
facile que beaucoup de gens paraissent le croire de modifier l'œuvre 
de nos prédécesseurs. 

Le même jour où paraissait le décret qui a supprimé les droits 
d'octroi sur la viande de boucherie , paraissait , dans le Moniteur, 
un autre décret relatif aux octrois. Celui-là ne modifie en rien, 
jusqu'à présent, le tarif; c'est ce qu'on pourrait appeler un décret de 
principes, déclarant l'injustice qu'il y a à maintenir un droit uni- 
forme sur toutes les espèces de vins , droit qui représente tantôt 5 , 
tantôt 100 pour 100 de la valeur vénale du liquide. Le dispositif 
du décret porte que : « Le ministre des finances et le maire de Paris 
présenteront dans le plus bref délai un règlement qui modifiera le 
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droit d'octroi sur les vins ; ce règlement sera basé sur le principe 
d'égalité proportionnelle proclamé plus haut , et il aura pour objet 
de mettre à la portée des travailleurs une boisson saine et fortifiante, 
et de punir des peines les plus sévères toutes fraudes qui en dénatu- 
reraient la qualité. » Amen! Tout cela est parfait; mais on donne là 
au ministre des finances et au maire de Paris une tâche difficile à 
remplir; la plaie qu'on veut qu'ils guérissent est déjà gangrénée, 
l'amputation est peut-être nécessaire. Qu'on n'oublie pas cependant 
que si la ville de Paris reçoit 13 millions pour les droits sur les li- 
quides, le Trésor lève également 11 millions de ce chef aux barrières ; 
la modification du droit d'octroi, ou sa suppression, entraînera les 
modifications les plus radicales dans la perception des contributions 
indirectes. 

Prenant les contributions une à une , on les trouvera toutes plus 
ou moins injustes, et toujours vexatoires. Aussi seraitnl non moins 
important de s'occuper de diminuer les dépenses, que de moraliser 
les recettes. Tout budget est une balance à plateaux mobiles ; quand 
on ôte quelque chose du plateau des recettes, il faut avoir soin d'ôter 
un poids égal du plateau des dépenses pour que l'équilibre se main- 
tienne. On parait trop pressé aujourd'hui par les nécessités de chaque 
jour, pour donner l'attention désirable à cette vérité si simple; mais 
qu'on y songe, cependant, car les gouvernements périssent en géné- 
ral par les finances, et nous voulons donner vie et santé au gou- 
vernement républicain. HORACE SAY. 

QUELQUES MOTS SUR LA CRISE ACTUELLE. 



RESSOURCES COMPARÉES DE LA FRANCE ET DE L' ANGLETERRE. 

Le prodigieux effort qui vient de remuer la, nation française jusque dans ses 
assises les plus profondes, et qui, dans le remaniement des couches sociales, a 
exhaussé les humbles pour abaisser les puissants, cet effort aura eu pour notre 
pays deux, résultats qui manquaient à sa virilité, à son expérience. Il lui aura 
fait faire, en effet, l'apprentissage sévère de la fonction politique avec ses ti- 
raillements, ses angoisses , ses dangers, parfois même ses tristesses, et il lui 
aura appris à se mesurer avec les péripéties moins bruyantes, moins animées à 
coup sûr, mais non moins poignantes et suprêmes de la vie économique. — C'est 
toujours, comme on voit, la grande école des faits, ouverte lors même qu'on 
ferme toutes les autres avec plus ou moins d'intelligence. Et de même que les 
droits de l'homme ont été conquis et rédigés syllabe par syllabe sur des barri- 
cades et sur des champs de bataille, de même les grandes vérités économiques 
qu'on ne veut plus entendre prêcher dans des chaires situées en haut lieu, se 
retrouvent et se révèlent au fond de ces plaies béantes par où s'écoulent le 
crédit, la richesse, la force, et, par suite, la dignité d une grande nation. 
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Dans la situation financière et économique de tout pays qui sort d'une lutte 
politique, il est deux influences qu'il faut distinguer d'une manière précise. 
Ainsi, c'est d'abord l'influence inévitable que toute commotion violente et su- 
bile exerce sur la marche générale des choses, des idées ; puis c'est l'influence 
des hommes à qui la direction momentanée du mouvement social a été con- 
fiée. La première de ces actions est constamment subversive, dangereuse, 
aveugle : elle agite tous les éléments, tous les intérêts, les mélange, les attire, 
et fait qu'un pays a l'air en quelque sorte de chasser sur ses ancres : la se- 
conde, émanant au contraire du libre arbitre de la pensée humaine, peut 
aboutir, soit à raffermir le sol ébranlé, à consolider la fortune publique flottante 
et menacée, soit au contraire à lancer dans le foyer déjà brûlant des passions 
de nouvelles passions plus ardentes encore, à jeter dans les balances de la jus* 
tice politique tous les problèmes à la fois pour qu'elles se brisent, enfin à en* 
lever de parti pris tous les étais de l'édifice social, pour qu'il s'écroule au plus 
tôt et fasse place aux architectes des systèmes issus d'Utopie, de Barataria, 
d'Icarie, de Cocagne et du Dorado. 

Or, on peut bien dire sans hésiter qu'il n'est pas de régénération politique dont 
le berceau ait été salué de plus de sympathies et de plus d'espérances que ne le 
fut le berceau de notre République. Quelques heures suffirent au bon sens de 
la nation pour comprendre qu'en dehors même de la consécration de l'enthou- 
siasme, le gouvernement républicain avait celle de la nécessité, et qu'il ne 
s'agissait plus que de mettre d'accord le plus juste de tous les principes, — la 
souveraineté de tous, — avec le plus vital de tous les droits, — la liberté, — et 
avec la plus puissante de toutes les- garanties, — l'ordre, — c'est-à-dire la 
hiérarchie au sein de l'égalité et de la fraternité. D'un autre côté, c'est à 
peine ai , dans l'ignominieux désarroi de toutes les fidélités d'antichambre, 
quelques regards se tournèrent vers le passé. Par une frappante réalisation de 
la spirituelle parabole de Saint-Simon, on put même voir combien le vide fait 
par un trône renversé est facile à combler : le premier fauteuil venu sur le- 
quel vous asseyez un homme de génie, et en voilà plus que ne peuvent en of- 
frir les plus somptueuses monarchies. Certes, il y avait de là de beaux gages 
d'avenir, et les dernières houles du combat une fois apaisées, les derniers 
comptes réglés avee le passé, rien n'était plus facile que de se vouer à la grande 
tache réservée à la démocratie, et qui est la constitution des droits et des devoirs 
dt tous les citoyens au sein du travail et du bien-être. 

Sans doute, ces dernières houles du combat n'étaient pas un élément qu'on 
pût calmer d'un geste, surtout d'un geste menaçant ; mais si l'heure suprême 
de la lutte est celle où les instincts les plus sensibles de l'homme font explo- 
sion, c'est aussi celle où les mobiles les plus élevés ont le plus de puissance. 
Et, pour qui a vu le sublime temps d'arrêt que le peuple de Paris imposa à 
sa colère le lendemain delà victoire, il n'est plus permis de douter qu'il ne fût 
retourné avec ardeur dans ses ateliers pour enrichir cette France qu'il venait 
d'émanciper, si des paroles pleines de promesses fascinatrices ne l'avaient 
maintenu sur la place publique. Dès ce jour, il y eut, pour entretenir Pébulli- 
tion au sein de la population frémissante de Paris, des ambitieux désappointés 
venus trop tard à la curée des faveurs, d'invisibles réactionnaires rêvant 
Henri V ou la régence, avec cette inottensive candeur des grognards qui rê- 
vent encore le débarquement de Napoléon : il y eut surtout, ce qui est plus 
torique tous les agitateurs et conspirateurs, il y eut ce, vague pressentiment 
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de l'Age d'or, cette pensée, qu'un homme possédait le mot magique qui devait 
nous ouvrir le paradis de l'organisation du travail, et que le capitaliste, le pro- 
priétaire, l'artiste, le savant, s'étaient organisés en une ligue impie pour ajour- 
ner indéfiniment ces splendeurs et ces joies. De sorte que cette révolution , 
commencée au nom du dévouement, de la liberté, de la dignité humaine, en 
vint à prendre les proportions fort mesquines d'une question de tarifs et de 
marchandage; de sorte, qu'au lieu de stipuler, en des jours difficiles, pour le 
salut du pays et les droits de chacun, on stipula en faveur du loisir, des salaires, 
disons le mot , en faveur de l'intérêt égoïste et matériel ! Et il nous semble voir 
une armée de héros occupée, après la victoire, à se rembourser de son hé- 
roïsme sur le butin de l'ennemi. — Cela n'est digne ni de notre pays, ni d'une 
révolution qui se proposait surtout d'épurer les régions politiques, viciées par 
l'égoïsme des censitaires. Et je sais trop à quel point l'abnégation est la vertu 
des masses pour n'être pas convaincu qu'elles eussent ajourné l'immense, le 
saint problème de leur régénération économique, si Ton n'avait irrité leurs 
appétits par ces mots imprudents : Droit au travail; organisation du travail. 

Celui dont la main fatale a écrit sur tous nos murs ces flamboyantes et fati- 
diques paroles sera responsable devant la France, devant l'humanité, des dé- 
ceptions qu'il a préparées aux classes ouvrières, des ruines dont il a frappé les 
chefs d'industrie. Il sera jugé, sévèrement jugé pour avoir, dans le fana- 
tisme sincère, sans doute, mais orgueilleux de sa pensée, joué la fortune 
de son pays contre une formule plus ou moins neuve et originale. Mais déjà 
le fardeau semble trop lourd pour ses épaules; déjà il voit son système prêt 
à sombrer dans la grande tempête qu'ir a soulevée ; et, pour le nommer par 
son nom, H. Louis Blanc nous représente assez exactement cet athlète im- 
puissant qui eut la main prise entre les fragments d'un tronc qu'il cherchait 
à diviser : sa main se trouvera prise, — si on ne lui vient en aide, — entre le 
capital et le travail, qu'il s'efforce de réunir violemment, et qui se rejoin- 
dront avec d'autant plus de force dans un accouplement fécond. 

Voilà la cause la plus sérieuse, sinon la plus apparente, du sauve-qui-peut 
prononcé dans les rangs de tous ceux qui tiennent au sol par quelques raci- 
nes de propriété territoriale ou mobilière. Non pas qu'en faisant au socia- 
lisme gouvernemental sa part de responsabilité, nous nous soyons laissé ef- 
frayer par des mots et des systèmes. Loin de là, nous nous réjouissons quand, 
dans le ciel de la pensée, quelque lueur nouvelle s'allume et brille, et nous 
avons toujours, dans nos convictions, une place réservée au progrès et aux 
larges révélations de la science. La concurrence dans les idées n'a pas été 
moins féconde que la concurrence dans les arts» dans l'industrie, dans le com- 
merce, et nous voulons la liberté, même pour les systèmes les plus grotes- 
ques ou les plus ineptes, même pour la religion fusionienne, même pour le 
mapab, même pour la théorie de cet être colossal qui proposait dernièrement 
de remplacer les appointements des fonctionnaires publics par des couronnes 
de chêne, des billets de spectacle, et, pour le surplus, par l'estime publique. 
11 y a dans l'arsenal des vérités scientifiques acquises de quoi faire le départ de 
tout ce qui est strass, et du peu qui est diamant dans les élucubrations de cha- 
que jour. Mais ce que nous ne saurions admettre, c'est qu'un dogme, quel 
qu'il soit, se présente armé de la puissance législative et de la puissance exé- 
cutive, lance la foudre et les éclairs sur les opposants, et, dédaignant les vul- 
gaires procédés de l'argumentation, de la persuasion, dise : la vérité^ c'est moi. 
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et les serviteurs de cette vérité, c'est vous, capitalistes, vous quand même, 
vous toujours, vous et votre société inique, qui s'écroulera sur ses bases avant 
que je cesse de m'imposer au pays. Le bon sens et la dignité de chacun se 
révoltent à voir que, pour faire l'expérience d'une utopie, cent fois anéantie 
parle raisonnement et même par les faits, il soit possible à quelques hommes 
de transformer la France en un vaste creuset d'alchimiste, où ils verseront 
des monceaux d'or pour recueillir des monceaux de cendres trempées de lar- 
mes, et peut-être de sang; le bon sens se révolte à voir qu'on décrédite, par 
des excès, ces belles idées d'association que les socialistes intelligente ont creu- 
sées sur l'impulsion donnée par les économistes, et surtout qu'on néglige, en 
poursuivant ces chimères dictatoriales, les réformes les plus praticables et les 
plus urgentes. 

Or, ce qui, pour le penseur, n'agit que comme anomalie intellectuelle, agit 
pour les intérêts, comme élément de défiance, de crainte , de perturbation. 
Dès le jour où l'expropriation pour cause d'utilité publique peut aller jusqu'à 
vous ravir, après indemnité , l'atelier où vous avez versé toutes vos sueurs, en- 
foui tout votre avoir; dès le jour où la balance d'un jury viendra déterminer à 
quel prix vous évaluez les souvenirs , les regrets, les espérances qui vous at- 
tachaient à l'œuvre commencée par vous ; dès le jour où la main de l'Etat 
planera sur votre établissement, votre usine, votre ferme, — les fermes 
viendront plus tard, on l'a dit, — et, se substituant à vous, cherchera à con- 
duire à grandes guides la production du pays ; dès ce jour, l'homme qui pos- 
sède n'est plus que l'usufruitier de sa propriété. La mainmorte des plus 
mauvais temps ressuscite pour lui sous un régime de liberté ; ses profits sont 
taxés comme ceux des serfs, son individualité s'affaiblit ; les sacrifices qu'il 
eût faits pour maintenir debout, malgré la crise, l'atelier qui est sa vie, sa 
récompense , il ne les fera plus dès qu'il saura que ses sacrifices iront à d'au- 
tres, et qu'il doit succomber infailliblement devant ce que nos thaumaturges 
appellent la sainte concurrence de l'Etat— 0 prestige des mots ! La concurrence 
telle que se la faisaient des rivaux jaloux de se surpasser par le talent, l'acti- 
vité , le bon marché , était chose monstrueuse , homicide , brutale : la voilà 
remise par décret aux mains de l'Etat, c'est-à-dire aux mains de la force, de la 
légalité , et on la nomme sainte, et on la divinise! Quelle différence y a-t-il 
entre ce trope et celui de la Restauration, si connu sous le nom de loi d'amour! 

Et ce qui démontre jusqu'à l'évidence la part immense et persistante que 
ce remaniement économique, en perspective, a eue dans la crise, et on pour- 
rait même dire dans le cataclysme actuel de la confiance, du travail et de 
la richesse, c'est que le fardeau légué par l'ancien gouvernement , tout chargé 
qu'il fût de crédits ruineux et abusifs , de contrats audacieusement violés , 
sous le couvert même de la Cour des comptes et des deux Chambres, — ceux 
des Caisses d'épargne, par exemple,— ce fardeau, dis-je, n'avait rien que ne 
pussent supporter les robustes épaules du pays. Par l'étonnante régularité 
avec laquelle se sont mûs jusqu'à ce jour les ressorts de notre budget , on 
peut même juger delà fécondité de nos ressources et de la force immense 
qu'une société acquiert, lorsque tous ses membres désormais émancipés, et for- 
mant une fraction vivante, intelligente, de la grande individuatité collective, se 
serrent eu faisceau autour de ce qui devient le patrimoine de la nation tout 
entière , après n'avoir été que le patrimoine du népotisme et des camarillas. 

Tout ie monde se rappelle le calme avec lequel fut commenté et discuté le 
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rapport si lumineux et si précis de M. Garnier-Pagès , rapport dont la signifi- 
cation véritable était ceci : Les finances de la patrie sont en danger! Ce qui était 
vrai, car lorsque apparut dans sa triste nudité ce budget encore moins équili- 
bré que les autres, on vit que le déficit prévu ne s'élevait à rien moins qu'à 
652,525,000 francs pour l'année 4848; — lequel chiffre étonne peu, lorsqu'on 
se rappelle que pendant les deux cent soixant-huit derniers jours de soneii- 
stence, l'ancienne administration s'endettait chaque jour de 1,100,000 francs 
avec l'insouciance d'un marquis à talons rouges. Et cependant, comme nous 
venons de le dire, la situation fut envisagée avec calme, et on y fit face avec 
enthousiasme. Les impôts furent payés d'avance; les dons patriotiques, Phun> 
ble denier de l'orphelin, l'offrande de l'opulence, versèrent leur pluie d'or et 
d'argent dans les caisses du Trésor, et permirent même de combler le gouffre 
qui s'ouvrait au moment où se fermait celui des vieux abus, le gouffre du tra- 
vail légalement donné à soixante-quinze mille individus. Après avoir un mo- 
ment chancelé, la France s'est donc retrouvée debout et ferme en face de tous 
ses engagements, ajournant uniquement ceux qui eussent dépassé ses forces, 
en tous temps, et faisant même à la rente une générosité des plus chevaleres- 
ques, dont celle-ci se montra infiniment peu reconnaissante, puisqu'elle ne cessa 
de baisser depuis lors. Au milieu de la détresse générale, c'est même un éton- 
nant et consolant spectacle que de voir fonctionner aussi bien une machine fi- 
nancière, faussée depuis si longtemps, et qui se trouve suffire cependant à 
mille extravagances dont certains de nos ministères profitent et dont il faudra 
bien savoir le compte un jour ou l'autre. En somme, on peut même dire que le 
Trésor a été jusqu'à présent sauvé du déluge universel sur un Ara rat, qui est 
le dévouement public. 

Mais ce contraste d'un Trésor public puissamment alimenté et de fortunes 
particulières qu'ébranlent et rongent chaque jour la stagnation des affaires et 
le resserrement de la confiance, ne saurait longtemps subsister. On ne pent 
voir pendant longtemps s'exhausser le lit d'un fleuve, pendant que ses affluents 
se tarissent et que les sources s'épuisent. Il faut nécessairement , ou que les 
grands réservoirs de la fortune nationale se vident peu à peu, ou que, rappe- 
lée par la quiétude des temps et des esprits, l'industrie fasse sourdre de nou- 
velles richesses qui les alimentent ; en un mot, ou il faut que les banquerou- 
tes, les faillites, les déconfitures, les gènes privées s'arrêtent, ou il faut que 
l'abîme s'élargissanl entraîne l'honneur et la grandeur du pays lui-même. Nous 
sommes actuellement à égale distance de ces deux résultats : l'un terrible, in- 
digne de la majesté de la France, l'autre qui sollicite toute notre énergie, notre 
sang-froid, et qui d'ailleurs n'est pas au-dessus de nos forces. 

En effet, la France est bien encore aujourd'hui ce qu'elle était avant février, 
le pays des merveilles de l'art, de l'industrie, de l'agriculture. Aucune malé- 
diction planant sur nos cités, sur nos champs, sur notre ciel, n'» flétri nos 
moissons, tari les mamelles de la terre, frappé de démence nos poètes et nos 
savants, éteint le soleil qui féconde le germe confié au sillon et dore nos co- 
teaux. Nos ports sont aussi vastes, et leur humide ceinture peut, comme Jadis, 
recevoir des flottes immenses et nous verser, par nos fleuves, par nos chemins 
de fer, les produits du monde entier. Nous avons aujourd'hui encore , — « nous 
aurions du moins encore, si nous le voulions— les 4*0 ou 130 milliards qui con- 
stituent notre avoir social, et les 8 ou 10 millions qui, chaque année, se déta- 
chent, comme la sève, de ce gigantesque total, pour défrayer, à titre de revenus, 
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de salaires, de profits, la consommation de tous. Pour calmer les plus pessimis- 
tes même , nous ajouterions que notre numéraire , qui s'élève à près de 
3,200,000,000 francs, chiffre quatre fois plus grand que celui delà Grande-Bre- 
tagne et trois fois plus considérable que ne l'exigeraient nos opérations dans 
un système de crédit organisé avec intelligence, ce numéraire, nous est resté 
presque tout entier, et les parcelles qui ont pu nous échapper abondent déjà 
chez les changeurs, attirées par l'invincible appât d'un change élevé. Par un 
un hasard providentiel même, jamais récolte ne s'annonça sous d'aussi magni- 
fiques auspices \ et dans des jours où les allégories à grand orchestre et les 
joyeuietés mythologiques reprennent faveur, rien ne serait aussi facile et 
aussi eipressif que de représenter Cérès secouant sur notre pays ses gerbes 
les plus belles et enrichissant les propriétaires, — au risque même de dé- 
plaire aux commissaires délégués de l'école Sauriac et aux thaumaturges de 
la force de MM. Proudhon, Cahet, Leroux, lesquels se disent socialistes, pro- 
bablement par antiphrase, puisque leur cri le plus cher est un cri de répro- 
bation contre la société. 

Quoi qu'il en soit, la vie est suspendue dans le corps de la France ! le sang 
y abonde, les muscles soqt prêts à fonctionner ; mais le cœur ne bat plus , et 
l'on peut vraiment dire que notre industrie, notre commerce, si florissants il y a 
quelques années, ne sont plus animés que d'une sorte de mouvement automati- 
que. Cette énorme quantité de valeurs qui circulaient à côté des marchandises et 
du numéraire, soit comme représentation mobilisée de capitaux engagés , soit 
comme la commandite d'un travail à venir, d'une richesse à créer ; cette innom- 
brable série de promesses, d'engagements tirés sur le lendemain, et qui relient 
du haut en bas de l'édifice économique des millions d'intérêts solidaires les uns 
des autres; toutes ces choses, qui n'ont d'hypothèque que sur la loyauté, la 
bonne foi, ont dû s'évanouir devant les inquiétudes menaçantes des événements. 
La confiance, comme une marée descendante, s'est retirée des affaires, laissant 
des monceaux de titres , d'actions, de coupons, échoués sur les plages perfides 
de la Bourse. En deux mois, on a vu les fonds publics descendre à des taux 
presque inconnus :en deux mois, la Banque, — recevant d'ailleurs le juste châ- 
timent de son monopole onéreux, — a vu ses actions péricliter de 50 et 60 pour 
400 : et on peut calculer qu'en deux mois l'industrie parisienne a perdu plus 
de 20 millions de francs, et que le pays tout entier a payé â la panique une 
prime de 300 millions. 

Certes, la situation n'a rien de désespéré, et, pour qui a vu l'Angleterre, dont 
le revenu social ne s'élève pas à plus de 5 ou 6 milliards,— suivant les plus sa- 
vants statisticiens,— pour qui a vu l'Angleterre, dis-je, écrasée par une dette 
de 18 milliards et une aristocratie ruineuse, perdre avec l'intrépidité d'un 
vieux joueur 700 millions de francs, engloutis dans des faillites de chemins defer, 
de blé et dans l'ossuaire béant de l'Irlande; pour qui a vu ce pays, moins fertile 
et moins vaste que le nôtre, traverser une crise commerciale d'une telle inten- 
sité que le taux de l'intérêt, pour les meilleures signatures, s'éleva à 42 et 20 
pour 400, et que, — phénomène unique dans les fastes de la Banque,— on es- 
compta du papier à 60 jours avec du papier à trente, à vingt et ainsi de suite; 
pour qui a vu Londres, Liverpool, surchargés, écrasés de grains à vil prix, 
jeter des millions d'hectolitres dans la Tamise, dans la Mersey pour en ranimer 
la vente, et ces tières cités mendier le secours du chaucelier de l'Échiquier; pour 
quia vu tous ces symptômes précurseurs des grands cataclysmes ; pour qui a 
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entendu ce crash redoutable, et qui retrouve aujourd'hui le travail anglais en 
pleine activité , poussant son cri sacramentel : ail right ! pour celui-là il ne 
peut y avoir l'ombre d'un doute sur l'avenir qui nous est réservé si nous mar- 
chons droit au mal, et droit au sphynx social qui nous menace. 

L'Angleterre épuisée d'or, avec une circulation allanguie, et une confiance 
qui désertait les affaires, résista par un coup d'audace en accroissant ses 
émissions de papier et doublant sa production ; aussi l'or ne tarda-t-il pas 
à revenir à flots, si bien que les plus mauvaises opérations furent faites sur 
les métaux précieux. Le même mal nous travaille : apportons-y le même 
remède. Ayons une machine, plusieurs machines à crédit, qui ne suspendent 
pas leur action au moment môme où cette action est le plus nécessaire ; lâchons 
la bride aux escomptes, et la sève du capital circulant de nouveau, ramènera 
nécessairement la hardiesse dans les entreprises. — Mais avant tout, faisons qu'il 
ne plane pas sans cesse une vague inquiétude sur la propriété de chacun ; faisons 
qu'un système ne se présente pas au nom de 75,000 hommes, organisés en ate- 
liers dits nationaux, pour faire ses expériences aux frais du budget et inanimd 
vili ; faisons que le doute, sur les relations qu'on veut imposer au capital et 
au travail, disparaisse ; affranchissons le travail de cette chape de plomb 
qui l'oppresse, et vous verrez que les jours de l'avenir seront prospères et 
beaux, car la liberté ne saurait être moins féconde que le privilège. 

Pour cela, il s'agit de répandre l'instruction sur ceux que ces graves pro- 
blèmes intéressent, par la chair plus encore que par l'esprit, et il s'agit surtout 
de ne pas oublier d'instruire ceux qui ont jugé cette instruction inutile. Ayez 
une population mûrie par l'idée économique, comme est la population anglaise, 
et surtout la population américaine, et vous aurez l'ordre, et vous aurez le 
progrès. L'enthousiasme politique des classes ouvrières en France doit être 
satisfait maintenant, et il Test. Et quiconque a apprécié l'ardeur qu'elles mettent 
à accomplir leur rude labeur est bien convaincu que si elles inondent nos 
places publiques aujourd'hui, ce n'est point pour tel ou tel point de doctrine 
politique et de scolastique républicaine, mais bien pour surveiller ce qu'elles 
appellent l'organisation sociale. Là est l'erreur, là il faut porter la parole 
et la vérité, pour que les appétits surexcités se calment, et que le dictateur 
retourne au bon sens, à la vérité, à l'expérience. Cette parole et ces vérités 
seront portées hardiment et sans relâche, nous pouvons en donner l'assurance 
au pays. Tout ce que l'économie politique compte de talents élevés ou de dévoue- 
ments humbles est prêt pour ce pieux apostolat de la pensée ; et comme les 
sciences n'ont pas besoin, pour se répandre, d'être assermentées à tel ou tel 
régime et brevetées par tel ou tel gouvernement, nous avons foi entière dans 
l'avenir. A. FONTEYRAUD. 

BULLETIN. 



Rapport du ministre des finances, sur l'abolition dr l'impôt du sel. — Citoyens, 
il est écrit que tous les Frauçais doivent contribuer aux charges publiques dans la 
proportion de leur fortune. Loyalement comprise, cette formule contient toute la 
doctrine de la Révolution en matière d'impôts. Il en résulte, en effet, que les cbar- 
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ges sont proportionnelles aux forces; qu'il faut ne demander rien à ceux qui 
n'ont rien; que les malaisés doivent peu; qu'il est juste de demander beaucoup au 
superflu. 

La monarchie subissait la lettre du principe ; mais, dans la pratique, elle en élu- 
dait frauduleusement l'esprit. Cherchez parmi tous les monuments de sa législation 
financière, vous y trouverez partout le respect des forts, In haine des faibles. Aux 
époques les plus récentes, comme dans les plus reculées, c'est sur le pauvre que 
pèsent le plus les charges de la société. Esclave, serf, prolétaire, le peuple verse par 
tous les canaux, avec sou sang, le fruit de son travail. Un homme est reconnu noble 
à ce signe : il ne paye point d'impôt; non noble à ce signe : les collecteurs ont saisi 
les instruments de son travail. 

Cependant l'esprit du christianisme prévaut dans les faits humains ; la Révolution 
s'empare du monde. Par une conséquence forcée, le principe de l'impôt est aussitôt 
changé. Il était oppresseur, il devient juste. Tout d'abord les charges les plus ini- 
ques disparaissent; les principes proclamés s'appliquent; l'impôt progressif sur le 
revenu, sur la richesse produite, suit de près l'abolition des taxes que des vexations 
séculaires avaient rendues particulièrement odieuses. 

Puis, à cette grande révolution de la justice dans l'humanité succède une réaction 
violente. Un moment effacées sous la République, les vieilles iniquités ressuscitent 
sous l'Empire, durent sous la Restauration et se perpétuent jusqu'à nous à travers 
des oscillations diverses. 

A son avènement, la République a donc trouvé debout face à face de généreux 
principes et des faits déplorables. Elle a pour mission de faire prévaloir les principes 
nouveaux contre les anciens faits. 

Charger le fort dans une juste mesure, et, dans une juste mesure aussi, décharger 
le faible ; en un mot, proportionner le devoir au pouvoir, tel est désormais le prin- 
cipe fondamental, le but nécessaire de votre politique financière. 

Or, citoyeus, parmi les impôts qui, depuis tant de siècles, pèsent sur le peuple, il 
n'en est pas un seul qui soit plus ouéreux, plus justement détesté que celui du sel. 
Comme toutes les autres inventious fiscales de l'ancienne monarchie, cette taxe, lé- 
gère d'abord, ne devait être que temporaire. Successivement, elle dura et s'aggrava. 

De 8 sous par inuid, elle s'éleva rapidement à 48 sous, el bieutôt, tant la progres- 
sion fut violente, à 45 livres. Plus tard, elle atteignait le chiffre de 397 livres le muid, 
puis elle ne cessa de s'accroître, si bien, qu'à la fin du seizième siècle, on le payait 
à Paris 864 livres le muid, el, au commencement du dix-septième siècle, 2,460 li- 
vres dans les proviuces de grande gabelle. 

A quelques années de là, un des hommes qui ont le plus honoré la France, et qui 
n'était pas moins grand parle génie que parle cœur, Vauban, écrivait:* Le sel est une 
manne dont Dieu a gratifié le genre humain, et sur lequel, par conséquent, on n'au- 
rait jamais dù mettre d'impôt. » De Vauban jusqu'à la la Révolution, l'impôt du sel 
s'accrut de plus en plus, et l'histoire ne dira jamais assez par quelles barbaries il fut 
maintenu. 

Dès que la justice reparaîtrait, il devait tomber : il tomba dès les premiers jours de 
la Révolution. Réduit d'alwrd dans les proportions les plus larges, il fut bientôt com- 
plètement aboli. (Lois de septembre 1789 et de mars 1790.) 

L'Empire ressuscite les vieilles institutions politiques , et du même coup les 
vieilles institutions tis< aies. Droit souverain de lu logique ! Et, comme la Restau- 
ration avait recueilli l'héritage de l'Empire, le gouvernement du 7 août 1830 reçoit 
celui de la Restauration. Peudant dix-sept aus l'impôt du sel, condamné au triple 
point de vue de la science, de l'humanité, de la politique, résiste aux réclamations 
persévérantes de la justice et de l'opinion. 

Citoyens, c'est à vous d'effacer définitivement cette iniquité séculaire. Si les pro- 

T. XX. — ••» »ai iom. 12 



Digitized by Google 



169 



JOURNAL DES ÉCONOMISTES. 



digalités du régime déchu, si l'impérieuse nécessité de pourvoir aux droits du tra- 
vail, si la situation extérieure de la France ne vous permettent pas une résolution 
soudaine, immédiatement applicable ; si, en outre, aux termes mômes des lois, il est 
indispensable d'accorder un certain délai aux commerçants qui ont en magasin des 
quantités de sel ayant acquitté l'impôt, décidez au moins par un décret formel que 
la doctrine révolutionnaire en matière d'impôt prévaudra définitivement dans le 
budget de la France républicaine, et qu'à partir du dernier jour de cette aunée, l'im- 
pôt du sel est aboli dans toute l'étendue de la République. 

Je ne m'étendrai pas, citoyens, sur la grandeur du sacrifice que cette grande 
mesure impose au Trésor. J'aime mieux dire quelques mots des avantages qui 
doivent en résulter pour le peuple. 

On a beaucoup discuté, on discutait encore hier sur la question de savoir si le 
prix vénal du sel exerçait quelque influence sur la consommation. Quelques chiffres 
tranchent le débat. 

Avant la Révolution, dans les provinces de grande gabelle, la consommation par 
tête était de. 4 kilog. 580 gr. 

De 1793 à 1806, la consommation atteignait 10 kilog. par tète. 

Après la loi de 1806, la consommation redescend à 6 kilog. 630 gr., et après la loi 
ultra fiscale de 1813, à 3 kilog. 4t>7 gr. 

Maintenant, il vous sera facile de calculer la portée de ces variations, si vous vous 
rappelez qu'il n'est pas une substance qui joue un plus grand rôle que le sel dans la 
vie animale, agricole, industrielle. Le sel est pour le peuple un objet de première 
nécessité; il sert à prévenir les maladies qu'engendre la mauvaise qualité des ali- 
ments, il répare les vices d'une nourriture insuffisante et sans vigueur. 

En agriculture, c'est un axiome vulgaire, qu'une livre de sel fait dix livres de viande, 
et que six livres de foin mélangé de sel valent autant pour la nourriture des bestiaux 
que huit livres de foin non salé. 

Relativement au commerce intérieur et extérieur, la question n'a pas une moindre 
importance. Si le sel se vendait à sa vraie valeur, il pourrait servir, non-seulement à 
l'assaisonnement, mais encore à la conservation des aliments; et il serait désormais 
possible aux produits delà pèche française de lutter sur les marchés étrangers avec 
les produits similaires de l'Angleterre et des Étals-Unis. 

Toutefois, citoyens, il ne suffit pas de décréter la justice, il faut en assurer la 
pratique. 

C'est en faveur des pauvres que vous allez décréter l'abolition de l'impôt ; il faut 
qu'elle profite au pauvre. Vos intentions seraient violées, le sacrifice du Trésor serait 
en pure, perle, si les producteurs seuls en recueillaient le bénéfice. Sur divers points 
du territoire, et particulièrement dans une vingtaine de nos départements du midi 
et du centre, des coalitions se sont formées et subsistent, qui maintiennent les prix à 
un taux exorbitant. Or, pour atteindre à ce but, vous n'avez qu'un moyen : la possi- 
bilité d'une concurrence. Je vous propose donc de décréter qu'à partir du jour où 
l'impôt du sel aura cessé d'être levé, les sels étrangers seront admis à l'importation, 
moyennant un faible droit. Cette mesure, citoyens, est d'une absolue nécessité, si 
vous voulez que le renchérissement des prix par le monopole soit efficacement pré- 
venu. Et j'ajoute qu'elle ne portera aucun préjudice aux producteurs nationaux, s'ils 
veulent ne point abuser; car les conditions où se trouve la France, pour la pro- 
duction du sel, sont tellement favorables, que leurs intérêts se trouveront suffisam- 
ment sauvegardés par l'établissement d'un très-faible droit d'entrée. 

Vous avez enfin à considérer ici les intérêts de vos colonies, principalement ceux de 
l'Algérie et ceux de votre marine. Il y est pourvu par un article spécial du décret 
ci-après. 

, En résumé, citoyens, dans l'ordre social et politique, vous avez effacé déjà plut 
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d'une injustice. Je vous propose de consacrer solennellement une nouvelle réparation, 
et de montrer à la France qu'en proclamant la République, ce n'est pas un vain nom 
que vous avez inscrit sur son drapeau. 

Le gouvernement provisoire , 

Considérant que les citoyens doivent contribuer aux charges publiques dans la 
proportion de leur fortune ; 

Considérant que le gouvernement républicain a pour devoir et pour but de faire 
prévaloir dans la pratique cette formule de justice et d'bumanilé ; 

Considérant qu'il est indispensable de supprimer ou de transformer les impôts qui 
pèsent plus spécialement sur les pauvres ; 

Considérant que de tous les impôts de consommation, celui du sel est le plus oné- 
reux et le plus inique ; 

Considérant que la santé du peuple, la prospérité de l'agriculture, le développe- 
ment de l'industrie et du commerce en exigent impérieusement l'abolition; 

Voulant réparer, à l'égard du peuple, une des plus criantes injustices des siècles 

Sur le rapport du ministre des finances, 
Décrète : 

Art. 1". A partir du \* r jauvier 1849, l'impôt du sel est aboli. 
Art. 2j. À partir de la même époque, la prohibition d'entrée des sels étrangers est 
pareillement abolie. 

II sera perçu, sur les sels étraugers, une taxe de 25 cent, par 100 kilogrammes à 
leur importation par terre; 
De 50 cent, à leur importation par mer sous pavillon français ; 
Et de 2 fr. à leur importation sous pavillon étranger. 

Art. 3. Les sels des colonies et possessions françaises d'oulre-mer seront admis en 
franchise de toute taxe. 

Art. 4. Les sels étrangers destinés à l'approvisionnement des navires français 
armés pour la pèche de la morue seront affranchis de toute taxe. 

Art. 5. Le membre du gouvernement provisoire, ministre des finances, est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris en conseil de gouvernement. 

Budget anglais pou» l'année finissant au 5. avril 1848. — Parmi divers docu- 
ments qui viennent d'être distribués au Parlement, nous trouvons un état du revenu 
et de la dé|«use de la Grande-Bretagne pendant l'année financière qui vient de finir 
le 5 avril 1848. 

Nous croyons utile de le mettre sous les yeux de nos lecteurs, qui pourront ainsi 
se faire une idée exacte de la situation financière de nos voisins. Cet état peut fournir 
d'ailleurs matière à de nombreux rapprochements avec notre propre budget. 



RECETTES. 



Douanes 

Accise 

Timbre 

Taxe diverses 

Taxes sur le revenu 

Terres de la couronne 

Retenue sur les pensions et salaires. . 
Recettes diverses 



331,921,975 
182,966,325 
108,689.250 
136,484,200 
23,300,000 



498,507,375 fr. 



120,975 
18,543,750 



Total des recettes (frais de perception déduits.) 



1,300,533,850 
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DÉPEN8E8. 

Intérêt et gestion de la dette permanente 598,972,700 fr. 

Annuités temporaires (dette fondée; 96,703,175 

Intérêt des bons de l'Échiquier 15,002,900 

Liste civile 9,855,800 

Pensions pour services de la marine, de Tannée, de la magis- 

13,169,700 

Salaires et allocations 6,559,375 

Salaires et pensions diplomatiques 4,909,325 t 

Cours de justice 26,374,325 

Charges diverses 7,050,675 

Armée 183,942,200 

Marine 203,932,150 

Artillerie 68,167,450 

Dépenses diverses 00,338,225 

Secours à l'Irlande 24,375,000 

Guerre contre les Cafres 27 ,500,000 

Dividendes tardivement réclamés 2,295,620 

Total des dépenses 1,380,050,620 

La recette totale a été, en 1848, de 1 milliard 300 millions. 

La dépense de 1 380 

L'excédant de la dépense sur la recette a donc été de 80 millions. 
Tout le monde aura remarqué le chiffre énorme des charges que la dette publique 
fait peser sur le budget anglais : 
L'intérêt de la dette permanente s'élève à 599 millions, 
fies annuités temporaires s'élèvent à . . . . 96 

Ainsi, pour pourvoir seulement au service annuel de la dette consolidée, le gou- 
vernement anglais est obligé de prélever sur ses recettes près de sept cent millions. 

Tout le monde aura remarqué également I enormité des dépenses navales et mili- 
taires. Elles ne s'élèvent pas à moins de 450 millions. 

Donc la dette permanente et les armements permanents absorbent, à eux seuls : 

UN MILLIARD CENT CINQUANTE MILLIONS ! 

Sur ces deux éléments de dépense, il n'en est qu'un auquel on puisse toucher, car 
il n'y a pas un centime à retrancher sur ce que l'État doit à ses créanciers et s'est 
engagé à leur payer chaque année, pour prix des capitaux qu'il en a reçus. Le seul 
article de dépense qu'il soit possible de modifier, c'est l'article des armements de terre 
et de mer. 

Tôt ou tard, il faudra que l'Angleterre en vienne à réduire largement sur ce cha- 
pitre. Il n'est pas possible qu'elle continue éternellement à dépenser 450 millions par 
an pour le plaisir de montrer en ligne des habits rouges et des jaquettes bleues. Une 
telle prime d'assurance contre le risque de la guerre est plus lourde à porter que ne 
le seraient les charges de la guerre elle-même. 

Si son système de paix armée est très-onéreux, en revanche son administration est 
peu coûteuse. Cela tient à ce que la centralisation des fonctions publiques n'existe 
pas. Chaque comté, chaque ville, chaque bourg, s'administre à ses frais, et l'État n'in- 
tervient que le moins possible dans la gestion des affaires locales. . 



Organisation rationnelle du travail, par M. Jobard.—- Sous ce titre et les sous- 
tilres suivants : Défi au citoyen Louis Blanc, Défi à la grande presse, aux écono- 
mistes, aux législateurs, de critiquer le système d'organisation que voici; M. Jo- 
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bard, de Bruxelles, a publié un placard dans lequel il expose, sous une nouvelle 
forme, son plan de constitution de la propriété intellectuelle : 

*i° Ne pas toucher à ce qui existe aujourd'hui ; 

« 2° Organiser seulement ce qui existera demain ; 

• 3° Poser en principe que chacun sera propriétaire de ses œuvres intellectuelles, 
comme nos pères ont admis que chacun est propriétaire de son enclos ; 

« 4° Décréter que chacun sera responsable de ses œuvres , comme nos pères ont 
admis que chacun est responsable de ses actions ; 

« 5° Reconnaître et faire respecter par la loi : 

« La propriété scienti6que ; — la propriété industrielle ; — la propriété artisti- 
que ; — la propriété littéraire ; — la propriété commerciale ; 

< 6° Assimiler ces cinq espèces de propriétés à la propriété foncière et mobilière ; 

< 7* Leur donner les mêmes droits et les soumettre aux mêmes charges, c'est-à- 
dire à l'impôt annuel et aux droits de mutation et de transmission d'après les bases 
suivantes : 

« A. Les découvertes exceptionnelles purement scientifiques et imbrevetables seront 
admises à faire valoir leurs droits à une récompense nationale. 

*B. Les découvertes brevetables payeront un impôt progressif suivant l'échelle 
10, 20, 30, 40 fr. d'année en année. 

< C. Les œuvres artistiques et littéraires payeront un impôt fixe, équivalant chaque 
année au prix d'un exemplaire. 

« D. Chaque dépôt de modèles , tissus, dessins de fabrique et ouvrages de goût ou 
de mode, payera un impôt décroissant d'après l'échelle 5, 2, i franc chaque 
année. 

«£. Les marques de fabrique, timbres, poinçons, griffes, étiquettes, lettres, 
plombs, bandes, chiffres, estampilles et emblèmes quelconques, payeront 5 francs 
par an. 

< La cessation de payement sera considérée comme un abandon desdites pro- 
priétés. 

«8° Les étrangers seront admis aux mêmes droits que les nationaux. 

«Ce nouvel ordrede choses établi, l'ancien s'évanouira successivement et sans choc. 
Tous les inconvénients de la concurrence déréglée ou de l'antagonisme disparaîtront 
avec la fraude et l'adultération des produits. 

« Tout le monde s'appliquera à la recherche de nouvelles machines, de nouveaux 
outfto, de nouveaux procédés , de nouveaux produits ou au perfectionnement des 
anciens, et bientôt tout ce que nous possédons, tout ce que nous admirons, sera 
remplacé par des choses meilleures, ou plus commodes, ou plus agréables, que le 
monde entier nous demandera sans cesse. 

«Au lieu de se ruer en foule, comme aujourd'hui, sur les fabrications du domaine 
public et de se faire une guerre impie pour arriver au monopole, en ruinant ses con- 
currents, chacun aura sa spécialité : au lieu de tout faire plus ou moins mal, chacun ne 
fera que ce qu'il aura inventé, perfectionné, importé ou acquis ; et il le fera bien, 
parce qu'il sera tenu de signer ses œuvres. 

« Les ouvriers intelligents s'affranchiront par les procédés, les tours de mains , les 
méthodes et perfectionnements nouveaux qu'ils introduiront dans leurs métiers. 

« Les écrivains, les artistes, les savants , s'affranchiront ou s'enrichiront, ce qui est 
la même chose, avec et selon leurs œuvres, que le public, seul rémunérateur impar- 
tial, achètera selon leur valeur. 

« Les simples manouvriers, délivrés de la concurrence des bras intelligents, trouve- 
ront une rémunération suffisante de leurs peines dans l'exploitation de toutes ces in- 
dustries nouvelles, auxquelles les capitaux ne feront plus défaut, dès que la pro- 
priété en sera garantie par la loi, à l'égal de la propriété foncière. 
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a La classe marchande, obligée d'estampiller ses marchandises, agrandira sa clien- 
tèle par sa loyauté, sa discrétion et son activité. 

c La féodalité industrielle fomentée par les assembleurs de capitaux n'ira pas plus 
loin. Le génie, le talent, la moralité cl la probité, vaudront des capitaux. 

aToutes les classes de la société trouveront satisfaction et justice dans une sembla- 
ble organisation qui laisse la plus grande liberté au développement de toutes les apti- 
tudes et qui aura pour résultat une aussi grande variété dans tes salaires que dans 
les vocations, les talents, les efforts et la volonté de chacun, en excitant au plus haut 
point les facultés de création, de combinaison ut d'observation, par le double aiguillon 
de l'intérêt et de la gloire. 

«C'est ainsi que l'organisation du travail, seule source légitime de la considéra- 
tion, des honneurs et de la richesse, atteindra son maximum de développement plus 
équitablement que par l'égalité de salaires. » Jobard. 
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Concordance entre les lois hypothécaires Etrangères et françaises par M. de 
Saint-Joseph, juge au tribunal de première instance de la Seine, i vol. in-8. 
Paris, Videcoq, iSVi. 

La législation française sur les hypothèques date d'une époque où les notions de 
crédit public et privé étaient peu répandues et peu accréditées, et aucune peut-être 
n'exigeait plus impérieusement la profonde habitude de ces idées dans les hom- 
mes qui étaient chargés de l'organiser. Mais à cette époque la nécessité du crédit 
était moins impérieuse que de nos jours ; les opérations des particuliers étaient asseï 
restreintes, et le gouvernement, absorbé dans les soins d'une seule affaire, la conquête 
de l'Europe, paraissait ignorer qu'après l'impôt et les contributions levées sur les 
peuples soumis, il y avait pour lui une autre tâche à remplir. Il est donc aisé de com- 
prendre que public et gouvernement se soient peu appliqués à découvrir les moyens, 
les règles et les conditions d'un instrument dont ils n'entrevoyaient pas l'importance 
et dont le mécanisme et les fonctions diverses échappaient à leur pénétration. Quel? 
ques esprits isolés s'occupaieut seuls de ce que tout le monde négligeait; encore leurs 
travaux passaient-ils pour frivoles, leurs doctrines pour des utopies. Les législateurs 
de ce temps étaient, avant tout, des légistes; leur luit et leur ambition consistaient à 
embrasser la science du droit romain et des coutumes et à les approprier aux be- 
soins d'une société nouvelle, respectant les exigences politiques du moment, sans 
étendre au delà le cercle de leurs prévisions. Aujourd'hui, on s'accorde à reconnaître 
qu'il ne suffit pas au législateur d'être jurisconsulte, et que celui-ci ne saurait borner 
son ambition à devenir un légiste érudil et un praticien exact et habile. Notre époque 
a d'autres instincts ; c'est son droit ; c'est aussi le devoir des hommes de valeur de s'y 
conformer. Aussi demandons-nous au législateur et au jurisconsulte d'unir l'expérience 
des lois à la science de la société, de ses besoins et surtout de ses tendances. Uu texte 
étant donné, l'un et l'autre doivent sans doute l'expliquer nettement et le rattacher à 
son principe ; ils doivent de plus savoir faire les lois, en se préoccupant non pas du 
pa?sé, mais du présent. Aussi quiconque, de nos jours, ne sera pas un économiste 
éclairé, ne pourra devenir un jurisconsulte érninent, et ce sont les jurisconsultes d'é- 
lite qui préparent les lois, c'est sur la foi de leurs lumières que les législateurs se dé- 
cident. Ainsi, pour sortir de ces idées générales et arriver au livre que nous recom- 
mandons au public, uue loi sur les hypothèques, loi appropriée à notre temps et à 
notre pays, n'exige pas seulement que l'on combine les dispositions du droit romain 
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avec celles de nos vieilles coutumes, pour lircr de ce mélange, le droit des sociétés 
modernes. Celle méthode, bonne à une aulre époque, serait funeste aujourd'hui. Tout 
le monde en convient, et c'est pour cela qu'il y a de nos jours un mouvement géné- 
ral des esprits pour introduire dans l'élude et la confection de nos lois des éléments 
nouveaux. Dans ce mouvement, M. de Saint-Joseph jotie un rôle considérable, él 
nul n'est plus que lui desliné à le favoriser : il s'est rendu un compte exact de la so- 
ciété actuelle, des différences qui la séparent de la société contemporaine du Code 
civil, et surtout des causes de ces différences; puis il a conclu très-judicieusement que 
rien n'étail plus nécessaire a quiconque se propose la réforme d'une loi ou même son 
application que l'étude et la comparaison des législations étrangères. C'est dans cette 
pensée qu'il a déjà enrichi la science de ses Concordances des Codes civils et de com- 
merce français et étrangers, travaux justement eslimés et qui ont pris place dans 
toutes les bibliothèques des jurisconsultes; c'est sous l'influence des mêmes idées, 
qu'il vient de publier ses Concordances des lois hypothécaires. 

Dans cet ouvrage, M. de Sainl-Joseph a réuni la législation hypothécaire de 57 Etats 
différents, et il a observé et signalé leurs effets dans une savante introduction. Par 
ce moyen, il a pu montrer ce qu'il était bon d'emprunter ;iux uns et aux attires, et 
les conclusions ont été prises avec une rassurante maturité. Mais en recueillant les 
avantages de sa méthode, il n'a pu échapper entièrement à ses inconvénients, a ses dan- 
gers. Lorsqu'on se trouve en présence d'une grande variété de faits et d'opinions, les 
meilleurs esprits sont parfois indécis, et se laissent aller à choisir des milieux plus 
ou moins justes, à conseiller des demi mesures. C'est ainsi que l'auteur hésite à adop- 
ter le système delà publicité et de la spécialité des hypothèques, ou du moins ses 
vues à ce sujet nous paraissent soulever de graves objections. Son projet de ré- 
forme hypothécaire n'en est pas moins bien préférable au système du Code civil. 

Si nos vues ne sont pas toujours d'accord avec celles de M. de Sailil*Josephj nous 
n'hésitons pas à reconnaître que son livre est l'œUvre d'un esprit Irès-distingué et 
nourri de fortes études. Lit méthode expérimentale, qui est celle de Paute0r 4 peut 
rendre timide, mais elle préserve de bien des écueils. Elle a surtout l'avantage d'aU 
der puissamment à l'alliance si désirable de l'économie domestique et du droit, chez 
les jurisconsultes modernes ; ce mérite, ù lut seul, suffirait polir donner le plus grand 
prix à des travaux aussi utiles pour la théorie et la pratique que le sont les ouvrages de 
M. de Saint-Joseph. Loiseau, 
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Notre numéro commence par la protestation de la Société d'économie po- 
litique contre l'inqualifiable décision que M. Carnot a fait signer au gouver- 
nement provisoire, touchant la suppression de la chaire de M. Michel Cheva^ 
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lier. Nous reproduisons, dans notre premier article, les énergiques paroles par 
lesquelles M. Léon Fauchera appuyé la présentation de cette adresse, les ob- 
servations probantes dont M. de Tracy les a fait suivre, et enfin la réponse of- 
ficielle que le Moniteur a mise dans la bouche de M. de Lamartine. La députation 
de la Société d'économie politique, qui s'est rendue, dimanche matin 23, à l'hôtel 
des affaires étrangères, et qui a été reçue avec une cordialité très-marquée 
par l'honorable membre du gouvernement provisoire, nous a positivement 
assuré que le Moniteur était inexactement informé, et que personne ne compre- 
nait mieux que M. de Lamartine l'utilité des études économiques en tout 
temps, et surtout sous le régime populaire que la révolution de Février a 
inauguré. 

La presse a donné une grande publicité à l'adresse de la Société d'économie 
politique. Cette publicité sera le châtiment des hommes qui ont inspiré la me- 
sure de M. Carnot. L'opinion du monde savant, en France et en Europe, fera 
justice de cette attaque contre les idées libérales. Un jour, lorsque Phistoire 
saura gré à M. Guizot lui-même du rétablissement de l'Académie des sciences 
morales et politiques, on aura quelque peine à comprendre qu'après une ré- 
volution qui a renversé cet homme d'Etat au nom des idées libérales, un mi- 
nistre de Pinstruction publique ait pu proscrire, le jour même de la révolu- 
tion, l'enseignement de l'une des plus indispensables des sciences morales. 

La presse parisienne a publié, avons-nous dit, l'adressede la Société d'économie 
politique; mais ses organes, sauf quelques exceptions, n'ont point élevé la voix 
contre cet acte de véritable barbarie. Pourquoi? Simplement par ignorance. 
Les uns n'ont vu, dans la suppression du cours d'économie politique, ni plus 
ni moins que la suppression du cours de turc ou d'éloquence latine ; les au- 
tres ont cru que cinq chaires de technologie remplaceraient et au delà une 
chaire d'économie politique; ceux-ci, organes d'un socialisme quelconque, for- 
mulé ou à formuler, ont été bien aises de voir fermer une tribune où on pou- 
vait passer les utopies au crible de la discussion ; ceux-là, se figurant que 
l'économie politique change de base avec chaque forme de gouvernement, ont 
positivement cru qu'avec la république il y avait lieu de changer les profes- 
seurs nommés en monarchie, tout comme on a changé les préfets et les pro- 
cureurs du roi. 

11 n'en a pas été de même dans les départements, d'où sont parties de nom- 
breuses protestations contre la mesure rétrograde de M. Carnot. 

Dans toutes ces nuances d'écrivains, parfaitement ignorants de ce dont ils 
parlent, il y en a quelques-uns que nous voulons citer pour montrer précisé- 
ment jusqu'où va de nosjours la présomption en matière d'économie sociale.Dans 
la vraie République, par le citoyen Thoré, il a été dit que la suppression de la 
chaire du collège de France avait été bien dûment prononcée, parce que l'éco- 
nomie politique est une science morte. Mais le citoyen Thoré n'a pas pris garde 
que, lorsqu'il fait par hasard lui-même de cette science, il est dans le sens 
commun, ce qui, au reste, ne lui arrive pas souvent. Nous parlons de l'écono- 
mie politique vraie du citoyen Thoré, et non de sa politique que nous ne voulons 
pas juger, et non de sa critique artistique dans laquelle il est, dit-on , passé 
maître. Dans une autre République, par M. Da reste, la science a reçu un autre 
coup de pied de même espèce. Dans le Représentant du peuple, socialiste sui ge- 
neris, l'économie politique; est une science à faire... par lui sans doute. 
Dans le Moniteur industriel et quelques autres organes de la prohibition doua- 
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nière, la peur de la réforme douanière leur a fait applaudir la mesure, oubliant 
que la veille ils invoquaient contre l'organisation du travail ces arguments de 
la science qu'ils conspuaient l'avant-veille, en haine du libre-échange. La 
Liberté, journal dans lequel M. Alexandre Dumas fait je ne sais quelle politique, 
et quelle économie politique , nous avons lu un véritable barbouillage inin- 
telligible, d'où il résulte clair comme le jour que l'auteur de l'article aurait 
besoin de lire quelque chose comme le Catéchisme d'économie politique. Enfin 
le Charivari... Mais le Charivari a été spirituel. Sous ce rapport, il doit lui 
être beaucoup pardonné, d'autant plus, que nous l'avons souvent trouvé 
(lorsque M. Altaroche n'était pas absent } en parfait bons sens. Voyez , par 
exemple, son article sur l'égalité des salaires, que nous avons reproduit dans 
notre dernier numéro... Donc un collaborateur du Charivari s'est amusé aux 
dépens des économistes, et assez drôlement, nous l'avouons, pour nous faire 
rire bien franchement. Toutefois, nous devons avertir notre confrère qu'il a 
commis force erreurs. Il croit, par exemple, qu'Owen , le type des commu- 
nistes, est économiste au premier chef, comme Smith, Say et Ricardo; il 
n'a pas compris ce qu'il y avait précisément de charivarique dans la création 
de cinq chaires pour en supprimer une; il a confondu les signataires de l'a- 
dresse avec des économistes vraiment semblables à ceux qu'il dépeint ; il a 
enfin supposé , pour utiliser son trait final , que chacun d'eux pouvait 
craindre pour sa chaire, lorsqu'un seul d'entre eux est professeur d'écono- 
mie politique ( id est orfèvre), ailleurs que dans une Faculté dépendant de 
M. le ministre de l'instruction publique. Supposons maintenant toutes ces 
erreurs redressées, l'article était impossible, ou plutôt il n'y avait de possible 
pour leCharivariqtfnn article à l'adresse de la haute Commission faisant ce rap- 
port, cette note et ce programme que vous savez. Sic vos nonvobis. 

— La Revue nationale, qui pense être plus chrétienne que nous, et qui se 
croit obligée de se dire anti-économiste, a fait une critique très-censée des 
changements apportés au collège de France. A ses yeux, cette institution 
doit être consacrée non pas tant à la vulgarisation des vérités acquises aux 
sciences qu'à l'examen transcendental des doctrines et des théories qui sont 
l'expression de toutes les tentatives, de toutes les hardiesses de l'esprit 
d'innovation. 

L'enseignement du collège de France, dit le journal que nous citons, doit 
différer complètement de l'enseignement des collèges et des Facultés. 11 ne 
s'adresse plus, en efifet, comme celui-ci, à des jeunes gens qu'il faut initier à 
une science qu'ils ignorent et que le professeur doit exposer graduellement, 
méthodiquement et dans une limite déterminée par les besoins de ceux qui 
l'écoutent. Il s'adresse à des hommes qui savent déjà, et qui ont moins pour 
but d'apprendre une connaissance à laquelle ils sont étrangers que de vérifier 
celle qu'ils possèdent, et de la voir présentée sous des points de vue nouveaux 
et développée sous tous ses aspects. Si ces considérations sont vraies, et nous 
ne voyons guère comment on en contesterait la justesse, il faut reconnaître 
que le décret du ministre de l'instruction publique, en date du 7 avril, paraît 
devoir apporter une grave perturbation dans la constitution du collège de 
Franco et dans l'esprit de son enseignement. D'après cet arrêté, les élèves de 
l'école administrative viendraient puiser au collège de France l'instruction 
qui leur est imposée, et les professeurs devraient, en conséquence, approprier 
leurs leçons aux besoins de cette portion permanente de leur auditoire. Nous 
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le demandons : n'est-ce pas faire descendre l'enseignement du collège de 
France des régions supérieures où il devrait librement se mouvoir, pour le 
circonscrire dans les étroites limites d'un enseignement classique? N'est-ce 
pas le dénaturer et lui ôtcr le caractère d'élévation et d'indépendance qui le 
dislingue? 

—La grande affaire de ce jour pour la France et, nous osons le dire, pour le 
monde entier, est l'élection des membres de l'Assemblée hationale. L'influence 
de cette assemblée sur le sort de notre pays, sur la paix de l'Europe, sur 
l'exemple du monde , peut être immense. Les représentants du peuple fran- 
çais, fruits d'un suffrage universel, seront-ils à la hauteur de leur mission? Au- 
ront-ils la raison, l'intelligence, le cœur suffisants? La respiration publique 
est comme opprimée par l'inconnu. 

Pour nous, il n'y a nul doute que la future Assemblée aura cent fois plus 
de bonne volonté pour bien faire que la plupart de celles qui l'ont précédée et 
qui, nommées par quelques-uns, se trouvaient naturellement entraînées à faire 
des lois dans l'intérêt de ce petit nombre qui avait fini par se croire de 
bonne foi le pays légal et le véritable interprète de tous. Désormais, nom- 
més par la masse, les députés songeront aux intérêts de cette masse. L'inté- 
rêt général sera naturellement le critérium de toute mesure politique ou éco- 
nomique; d'où il suit forcément que les députés économistes au sein des Cham- 
bres n'auront plus guère qu'à ramener la raison parmi leurs adversaires, 
ceux-ci n'étant plus dominés par les intérêts monopolistes de leurs électeurs. 

La liste des élections départementales présente un grand nombre de noms 
qui nous sont inconnus. Cependant, il nous semble que nos idées auront à 
l'assemblée une phalange importante de défenseurs qui réclameront avec av an- 
tage la réforme des plus gros abus économiques. Plusieurs noms d'un heureux 
présage sont sortis du suffrage universel. 

Paris a nommé: MM. Albert, membre du gouvernement provisoire; Peupin, 
prud'homme, horloger; Corbon, rédacteur en chef de Y Atelier; Agricol Per- 
diguier, auteur de vers écrits sur le compagnonnage. Ces quatre citoyens, choi- 
sis dans la classe ouvrière, inaugureront, avec quelques autres venus deS 
départements, l'ère de véritable égalité dans laquelle nous entrons. Nods au- 
rions préféré pour notre compte qu'un plus grand nombre d'ouvriers arrivât 
a l'Assemblée ; mais les électeurs, dont la masse est ouvrière, vivant unique- 
ment de son travail, en a décidé autrement, quelques efforts qu'on ait laits 
à Paris pour la pousser dans un système exclusif, tout porte à croire qu'une 
très-remarquable lettre de M. Lamennais n'a pas été sans influence sur ce ré- 
sultat. Dans cette lettre, l'illustre écrivain fait un appel à la dignité de l'ou- 
vrier pour l'engager à exercer librement sa prérogative politique dans les 
élections, et à se souvenir de sa prérogative sociale dans la question de tra- 
vail. 

« Etes-vous, ou n'êles-vous pas libres? Etes vous, ou n'êtes-vous pas citoyens? 
Etesvous, ou n'ètes-vous pas hommes? 

« La première fois que vous exercez voire droit politique , on vous assemble 
d'autorité, on vous met dans la main une liste que vous n'avez ni discutée, ni même 
pu lire, et l'on vous dit impérativement : Jetez cela daos l'urne. On fait de vous 
une machine à élections, je ne sais quoi de semblable au singe de la foire dressé par 
des bateleurs à tirer des billets du fond d'un bonnet. 

« Est-ce pour cela que vous combattiez sur vos barricades ? Est-ce là le prix que 
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vous entendiez retirer de votre victoire? Vouliez-vous reconquérir votre dignité, 
votre liberté, ou seulement changer de maîtres? 

« Hier on vous proclamait souverains, aujourd'hui on vous traite comme des serfs 
qui ne doivent avoir d'aulre pensée , d'autre volonté que celle de leur gracieux sei- 
gneur. 11 notifie ses commandements, on y obéit les yeux fermés , et tout est dans 
Pordre. 

« Comprenez-vous maintenant, ouvriers, comprenez-vous où l'on vous mène? Vous 
êtes déjà moins libres que le soldat, car si le soldat est soumis, comme tel , à une 
discipline rigoureuse, comme citoyen il dispose de soi, il ne relève que de sa con- 
science. 

« Et ne vous y trompez pas, vous n'êtes qu'au commencement. Dans le système 
qu'on vous vante, nulle place possible pour la liberté. Suus la main de l'Etat chargé 
de pourvoir aux besoins si nombreux, si complexes de l'homme en société, vous ne 
pouvez être que de purs instruments passifs. Sans cela, comment l'Elat accompli- 
rait-il sa fonction de producteur universel? Il s'agit de la vie de tous; l'État, pour 
l'assurer, pour en être responsable , doit avoir sur chacun un pouvoir absolu. A 
chacun donc sa lâche quolidienne déterminée, quant à sa nature et à sa durée, par 
les directeurs souverains du vaste atelier national. Comme ils règlent les produits, 
ils en règlent la distribution : ces deux termes s'impliquent l'un l'autre. Que resle- 
t-il de libre à celui qui produit selon qu'on lui ordonne , qui consomme selon qu'on 
le lui permet? Que devient l'homme au milieu de tout cela? Non, ce n'est pas le 
travail que l'on organise , mais l'esclavage des travailleurs. Pourquoi l'abolir dans 
les colonies, si l'on voulait l'établir en France, et sous de plus dures conditions? 

t Ouvriers, voilà ce qu'on voua propose : à vous de voir si vous l'accepterez. » 

Lamlnnais. 

—Il a été pris, dans cette dernière quinzaine, de nouvelles et nombreuses 
mesures financières. Un de nos collaborateurs parle, dansun article spécial, d'un 
grand changement apporté aux recettes de la ville de Paris par la diminution 
des droits sur la viande et par In taxation de plusieurs comestibles : volaille, 
poisson, gibier, huîtres. Nos lecteurs trouveront dans cet article de saines ré- 
flexions sur la nature des impôts communaux dont une partie va à l'Etat, 
et siir le rôle de la Caisse de Poissy, qui touche à toutes les questions de bou* 
cherie et de droits sur la viande à l'octroi de Paris, f.e gouvernement provi- 
soire aurait voulu opérer un changement notable dans la perception des droits 
sur les vins, et établir un impôt proportionnel et progressif, selon la qualité; 
mais il manquait de notions suffisantes, et il s'est borné à charger le ministre 
des finances d'instituer une Commission capable d'étudier et de résoudre ces 
questions difficiles de fiscalité. 

— Le gouvernement provisoire n'a pas, en définitive, osé toucher aux che- 
mins de fer pour en faire revenir la propriété à l'Etat. Des réunions fréquen- 
tes des membres du gouvernement chez M. le ministre des finances n'ont pas 
abouti à la réali ation des vœux de ce dernier. A l'Assemblée nationale à ré- 
soudre la question, si on la lui pose ou si elle se la pose elle-même. 

— l/impôt du sel sera aboli à partir du 1 er janvier 1849, si l'Assemblée na- 
tionale ratifie le décret du gouvernement provisoire. Nous applaudissons à 
cette mesure ; elle est vraiment républicaine, car elle donne satisfaction à l'in- 
térêt des masses, méconnu depuis des siècles. Mais qu'on y réfléchisse : avec 50 
ou 60 millions de recettes en moins, il faut arranger un budget qui ait MO ou 60 
millions de dépenses en moins. Sinon on n'aurait rien fait de sérieux. Nous pu- 
blions le décret relatif à la suppression de l'impôt du sel, ainsi que le rapport de 
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MM. Duclerc et Garnîer-Pagès. Nous aurions bien quelques réflexions à faire 
sur dnix ou trois propositions de ces messieurs ; mais le mouvement nous 
emporte. 

—Mais d'ici au prochain budget, il faut songer à l'exercice courant» qui , vu 
l'armée de 600,000 hommes et les ateliers nationaux, et la diminution des reve- 
nus ordinaires par suite de la crise, donnera un déficit considérable. Plus 
spécialement chargé de ce soin, M. Garnier-Pagès a demandé au gouverne- 
ment provisoire un décret en vertu duquel les créances hypothécaires seront 
taxées à raison de 1 pour 100 du capital. Ces créances étant de 12 milliards, la 
ressource, si elle était complètement perçue, serait de 120 millions. Nous 
pensons que le fisc s'abonnerait pour la moitié. 

Cet impôt n'a pas été suffisamment étudié, et nous craignons bien que la 
perception n'en soit hérissée de difficultés. On traite de même les créances 
rapportant 5, A 1/2, 4, et même 3 pour 100. On demande l'impôt extraordi- 
naire aux créances privilégiées, qui ont déjà subi d'énormes droits d'enregis- 
trement et de frais de toute espèce On s'adresse au créancier, qui ne touchera 
peut-être rien des sommes qui lui sont dues, au lieu de s'adresser au débiteur 
à la décharge du créancier. On frappe les hypothèques éventuelles, garanties 
données souvent par obligeance à un comptable ou à un industriel pour sûretés 
d'avances faites. 

Le décret dit que les propriétaires grevés d'hypothèques ou privilèges sont 
tenus de déclarer, dans le délai de quinze jours, au greffier de la justice de paix, 
les diverses créances existant sur leurs immeubles. Mais cette déclaration est 
plus que problématique. N'y a-t-il pas à craindre qu'elle ne soit considérée 
comme une espèce de délation par les propriétaires eux-mêmes? Les proprié- 
taires voudront-ils bien donner de la publicité à leur situation financière T 
Pour qui connaît les mœurs des campagnes surtout , la réponse n'est pas dou- 
teuse. — Autre question. Il arrive souvent que le préteur n'habite pas dans le 
pays où son capital a été placé, et qu'il n'y a qu'un domicile judiciaire, si nous 
pouvons ainsi dire , pour recevoir les actes do procédure qui concernent ses 
intérêts. Dans ce cas, que fera le percepteur ? S'il frappe à la porte de ce do- 
micile , il lui sera peu répondu ; s'il adresse sa réquisition au domicile réel , 
il sera obligé d'exercer ses fonctions en dehors de son arrondissement, d'où 
surgiront des complications et des conflits administratifs auxquels il faut son- 
ger. Maintenant, comment fera-t-on encore pour les créances résultant de ju- 
gements qui , par l'enchaînement des obligations, se rapportent à divers créan- 
ciers hypothécaires, soit directs, soit en garantie, ayant néanmoins tous pris 
hypothèque au sujet de la même affaire? L'impôt n'est-il pas doublé ou triplé 
si vous vous adressez à tous les souscripteurs? 

— Nous signalions, il y a un mois, le grave inconvénient de la circulation 
forcée, sur certains points du territoire, de monnaies de papier qui ne pou- 
vaient servir à acquitter légalement les dettes hors de la circonscription de 
quelques départements ; un décret, inséré au Moniteur du 29 avril , porte re- 
mède à cet inconvénient, en prononçant la fusion des Banques départementa- 
les de Rouen, de Marseille, de Toulouse, de Lyon, d'Orléans et du Havre avec 
la Banque de France. L'actif et la réserve de ces Banques seront confondus 
avec l'actif et la réserve de la Banque centrale. Les actionnaires des Banques 
locales deviendront actionnaires de la Banque de France; l'échange ayant lieu 
au pair de 1,000 fr. par action; le nombre des actions augmenté de 17,200, 
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sera ainsi porté à 85,100, de 1,000 francs chacune. Le maximum de l'émission 
permise à la Banque de France est augmenté du maximum précédemment 
accordé aux Banques locales ; tous les billets circuleront provisoirement avec 
cours forcé sur toute l'étendue du territoire; mais dans le délai de six mois ils 
devront être échangés contre des billets de la Banque de France. Enfin les an- 
ciens comptoirs et les Banques locales prendront la dénomination suivante : 
Banque de France. — Succursale de... La Banque de Bordeaux résiste encore 
à la fusion, mais la Banque de France n'en devient pas moins la véritable ban- 
que nationale, autorisée à émettre un billet ayant cours forcé , et devenant 
une monnaie de papier, ou , puisque l'usage a accepté une fausse traduction 
de l'expression anglaise, un papier- monnaie. La Banque de France grandit ainsi 
en importance ; mais comme elle est déjà fortement engagée avec le gouver- 
nement; n'y a-t-i! pas danger à ce qu'elle ne finisse par être absorbée et qu'on 
n'abuse, en définitive, de la planche aux billets? II n'y a à cet égard de garantie 
que dans la liberté de la presse, qui est la sauvegarde de toutes les autres, 
et à l aide de laquelle l'opinion publique saura exactement le résultat de 
l'expérience périlleuse que tente M. Garnier-Pagès. 

La question de la liberté des banques semble devoir être ajournée jusqu'à 
1853 , époque où expire le privilège de la Banque de France. Quand même la 
Banque de Bordeaux, dont le privilège est expiré et a été prorogé d'un 
an , résisterait à la fusion , nous ne pensons pas que l'Assemblée nationale soit 
en état d'aborder cette question. Dans ce cas, le privilège de cette dernière 
sera prorogé purement etsimplement. Onsesouvientque, le 22 et le 23 février, 
la Chambre des députés s'occupait d'un projet de loi relatif à celte affaire ! Un 
demi-siècle s'est écoulé depuis ; mais la question n'a pas fait un pas. 

— Il nous est pénible de toujours critiquer ce que fait M. le ministre de l'in- 
struction publique, ou plutôt ce qu'on lui fait faire. Mais est-ce notre faute si le 
chef provisoire de l'Université ne tient nul compte du gros bon sens, plus 
républicain qu'on ne pense? Quelle nécessité y avait-il à donner un costume 
plus militaire aux collégiens ? Est-ce que leurs parents ne dépensent pas assez ? 
Est-ce que le Trésor public est embarrassé des recettes? Est-ce que nos jeunes 
gens n'ont pas l'humeur assez batailleuse ? Et les futurs professeurs de l'Ecole 
normale, qui porteront désormais, à la place do l'habit noir, qui leur seyait si 
bien, et de la palme bleue dont ils auraient toujours pu se passer, une tunique 
boutonnée, plus un pantalon avec bande verte, plus un tricorne, plus une 
épée ! Une épée à de futurs professeurs ! ô ingénieux conseillers ! 

Ainsi, après une révolution libérale et philosophique, un ministre de l'in- 
struction publique ne trouve rien de plus pressé à faire , dans notre ensei- 
gnement public, que 1° d'affubler les apprentis professeurs d'une rapière ; 
2* de doter leurs élèves de l'institution du képy et de celle des demi-bottes ; 
3* de remplacer les classiques couronnes de prix parle romantique rameau du 
printemps I (Voir le rapport de M. Jean Reynaud.) 

Puisque nous en sommes aux mesures de M. le ministre de l'instruction 
publique, nous dirons encore notre pensée sur ce qu'il a décrété au sujet des 
salles d'asile. M. le ministre fait dire au gouvernement provisoire que o les 
salles d'asile ont été improprement qualifiées établissements charitables », et 
il leur fait donner, pour l'avenir, le titre d'écoles maternelles. Les salles d'a- 
sile, au contraire, sont, depuis longtemps, des établissements scolaires relevant 
du ministère de l'instruction publique, et n'étant nullement dans les attribu- 
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tions du ministre de l'intérieur, comme les établissements de bienfaisance. A 
Paris, le Conseil des hospices n'avait, depuis 1838, rien à voir dans les salles 
d'asile ; la direction et la surveillance en appartenaient aux Comités locaux 
et au Comité central d'instruction primaire. Les intentions sont excellentes; 
il est bon d'aller vite; mais encore faut-il faire quelque attention à ce qu'on 
fait : Age quod agis ! 

— On ne reprochera pas à M. le ministre du commerce d'avoir révolutionné 
son département. La liste civile, en mourant, lui a légué les manufactures ci- 
devant royales des Gobelins, de Beauvais et de Sèvres, et il a nommé une Com- 
mission. — La Révolution a ranimé la guerre contre l'administration de la 
guerre et celledu commerce, au sujet des haras; et M. le ministre a nommé 
une autre Commission. 

Nous prédisons à M. le ministre que la question de la production chevaline 
par voie administrative est insoluble. M. Bethmont n'a qu'une chose à faire, 
c'est de proposer la libre entrée des chevaux étrangers. Ce procédé naïf excitera 
le talent de nos producteurs, et fera grand bien à l'agriculture. 

M. Bethmont a apporté une amélioration au tarif !... Vous ouvrez Poreille, 
lecteur, et vous vous dites que le ministre de la République a: ou suspendu de 
nouveau l'échelle mobile des droits sur les céréales, ou supprimé les droits sur 
les céréales, afin de contribuer à la vie à bon marché du peuple français... ; 
que le même ministre de la République a abaissé les droits sur les fers et les 
houilles pour secourir l'industrie, les manufactures, et toutes les branches du 
travail... ; qu'il a... Arrêtez le cours de votre imagination. M. Bethmont a 
modifié les droits du sagou ! 

— Nous apprenons avec plaisir qu'on a renoncé à la fête du 4, mai, sur la- 
quelle on avait publié un programme un peu niais. Cette fête eût coûté près 
d'un million. Quand donc comprendrons-nous que le peuple sera d'autant plus 
disposé à s'amuser tout seul que les gouvernants lui donneront plus de sécu- 
rité en lui prenant moins de millions? 

Nous ne pouvons approuver, non plus, le décret qui ordonne la continuation 
du Louvre. De pareilles dépenses ne sont permises qu'en temps de prospé- 
rité. Visons d'abord à l'utile, à l'indispensable. L'agréable viendra plus tard, 
si c'est possible. Dans ce décret, il est dit que l'on fera appel au concours de 
tous les travailleurs, et que le Louvre s'appellera désormais Palais du peu- 
ple! Quelles puérilités ! Est-ce que sous tous les régimes on peut bâtir sans 
travailleurs? Est-ce qu'on pourra occuper à cette construction tous les tra- 
vailleurs? Est-ce que ce palais sera plus le palais du peuple que les autres 
bâtiments publics? Quelle nécessité de mettre un nom banal à la place d'un 
nom historique ? 

* Tout cela est petit et mesquin, comme les arrêtés de M. Carnot sur les culot- 
tes de l'École normale ou les demi-bottes des lycéens, comme le décret sur 
le gilet blanc à revers des représentants du peuple, que le gouvernement pro- 
visoire a eu la faiblesse de signer , pour complaire à quelque monomane de 
entourage. 

—M. Thierry, ancien membre du Conseil général de la Seine, et chargé, de- 
puis février, de représenter le gouvernement provisoire dans l'administration 
• des hôpitaux, vient de prendre un arrêté que nous blâmerons aussi. Cet arrêté 
porte que désormais les enfants trouvés porteront le nom d'Enfants de la Pa- 
trie. C'est de la boursouflure d'une autre époque. En quoi, s'il vous plaît, ces 
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malheureux enfants sont-ils plus enfants de la patrie que ceux d'une 
famille honnête? Ne pouvez- vous donc leur faire une charité digne, ration- 
nelle, intelligente, sous le nom d'Enfants trouvés, nom qui n'a rien de bles- 
sant et qui dit ce qu'ils sont réellement, des enfants trouvés! Réfléchissez-y 
bien, citoyen Thierry, il vaut mieux retrouver les mères de ces pauvres petits, 
que de s'en fier à l'amour un peu banal, un peu froid de la communauté, en 
rhétorique, la mère-patrie. 

—La crise semblait avoir atteint le maximum d'intensité; elle paraissait dé- 
croître même , depuis que les élections de la garde nationale de Paris avaient 
donné un point d'appui au gouvernement de la Képublique, menacé et conso- 
lidé dans la mémorable journée du 17 mars. Les troubles de Rouen, d'Elbeuf, 
de Limoges, de Lyon, de Saint-Etienne, de Ntmes, dont on peut craindre 
l'origine commune, ont déjà refoulé la confiance , le crédit et le travail. Mais 
deux jours à peine nous séparent de l'Assemblée nationale, et le calme peut 
revenir dans notre patrie, si Dieu veut que, dans les premiers jours, la Cons- 
tituante ait l'instinct d'un gouvernement peu divisé, éclairé, modéré, énergi- 
que et franchement républicain. 

Les ouvriers, égarés par une agitation inintelligente, ont pris les armes ; 
le salut de la société exige qu'on les arrête dans leur délire. Mais la société sera 
de nouveau menacée tôt ou tard si l'on ne change pas radicalement les lois éco- 
nomiques et commerciales, si l'on continue le système prohibitif, si l'on, ne 
vulgarise pas dans les populations industrielles, riches ou pauvres, les vérita- 
bles notions de l'économie sociale, sans lesquelles les abus et les utopies vont 
se propageant et accumulant des tempêtes comme celles auxquelles nous as- 
sistons. Nous avons dit cent fois la même chose au gouvernement de Louis- 
Philippe; nous la répéterons mille fois aux hommes qui se chargeront des 
affaires de la République. 

— M. Louis Blanc a commencé une nouvelle publication dans le Moniteur. 
Nous la reproduirons quand elle sera achevée. Dans la première partie de ce 
travail, M. Louis Blanc a résumé et voulu justifier les décisions qu'il a prises ; 
dans la seconde se trouveront énoncées les propositions qu'il compte faire à 
l'Assemblée nationale, au nom de la Commission du Luxembourg. 

Nous ne connaissons aucun journal socialiste qui ait pris en main la défense 
des théories économiques de l'honorable historien. Loin de là, une vive répul- 
sion se manifeste actuellement dans l'opinion publique contre ces théories. 
M. Lamennais leur a porté de rudes coups dans le Peuple Constituant, et le Na- 
tional, à qui nous avons souvent reproché son silence ou une vague adhésion, 
commence à émettre ses doutes. L'opinion se fait aussi jour par les brochures. 
Nous en avons deux sous les yeux, remarquables, l'une, par une argumentation 
vigoureuse, l'autre par des aperçus de ce véritable bon sens pratique qui est en 
plein accord avec l'observation scientifique. La première, par M. Cherbuliez, 
est intitulée : Le Socialisme, c'est la barbarie ! la seconde, par M. Amédée Gratiot, 
ancien imprimeur et directeur de la papeterie d'Essonne, a pour titre : Orga- 
nisez le travail et ne le désorganisez pas ! 

— Les rédacteurs de l'Atelier, journal rédigé par des ouvriers, avec lesquels 
nous avons eu quelquefois maille à partir, ont fondé un club en général com- 
posé d'ouvriers. Ce club a eu récemment à examiner la proposition d'un de 
se membres demandant un vaste système de monopole au profit de l'Etat, sy- 
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slérae puisé dans la théorie du Luxembourg. Voici la décision de la société; 
elle est remarquable, par le temps qui court. 

« La Société, après avoir délibéré, considérant ; 

« Que le système proposé pur le citoyen Verdeau supprime la concurrence, ne 
veut qu'une seule association par métier, et exige que l'Etat ait le pouvoir exécutif 
dans l'association ; 

« Attendu que vouloir que tous les travailleurs ne fussent que de simples employés 
du gouvernement, et que l'Etat fût le régulateur souverain, ce serait attenter à la 
liberté individuelle et arriver à la négation complète de la liberté, c'est-à-dire au 
communisme, à l'esclavage, à l'absence de toute dignité humaine; 

• Qu'il faudrait, pour pouvoir admettre un pareil système, supposer que tous les 
hommes sont parfaits, et qu'il est impossible de discuter au sujet d'un monde chi- 
mérique, ou dont on ne peut supposer la venue ; 

« Qu'il faut raisonner sur des certitudes et prendre l'homme avec toutes ses pas* 
sions ; que les passions sont la force et la vitalité de l'humanité, et que sans elles on 
arriverait au suicide de l'espèce humaine par l'ennui. — Rejette le projet. » 

Nous voilà d'accord avec les rédacteurs de Y Atelier, qui nous ont souvent 
traités de bourgeois, d'économistes, etc , lorsque nous ne disions pas autre chose. 
Cette réflexion s'adresse surtout à la Ilevue nationale, proche parente de 
Y Atelier, et qui trouve moyen, dans un dernier numéro, de dire que les protec- 
tionnistes et les libre-échangistes ne sont au fond que la même école, et cela 
parce que depuis Février les protectionnistes empruntent à l'économie poli- 
tique, qu'ils conspuaient la veille, des arguments contre les lubies des orga- 
nisateurs du travail. Ceci prouve que l'auteur de l'article de la Revue nationale 
continue à ne rien comprendre à la liberté du travail et du commerce. 

—Malgré notre effeciif militaire, s'élevantà six cent mille hommes, la France 
républicaine de 1848 veut la paix. 

La paix est le salut de la civilisation et des institutions libérales; c'est ce que 
le Danemarck et la Prusse ne comprennent point en se disputant les duchés de 
Schleswig et d'Holstein avec le canon et par des représailles maritimes. Apres 
les coups, après l'anéantissement des bataillons et des ressources publiques, on 
demandera à s'expliquer ; pourquoi ne pas choisir tout de suite un arbitrage? 
Pour les nations, le plus mauvaisarrangement, si l'honneur est sauf, vaut mieux 
qu'une victoire gagnée. Nous ne saurions tenir ce langage à l'Italie, emportée 
par le plus saint des devoirs; mais l'Autriche ne voit-elle pas qu'elle gaspille en 
vain, quoi qu'il arrive, le sang et les sueurs des peuples allemands qui sont réu- 
nis autour de sa bannière ? 

Au milieu de toutes ces nouvelles de guerre et de carnage, on est heureux 
de lire le compte-rendu d'un meeting tenu à Manchester par les ligueurs et 
dans lequel ces représentants de la jeune Angleterre, ces véritables amis de la 
civilisation, se sont prononcés pour l'extension du droit électoral et pour la di- 
minution des dépenses publiques, c'est-à-dire pour la liberté au dedans et la 
fraternité au dehors. 

— Nous donnons, dans un bulletin, le résultat de l'année financière en An- 
gleterre, finissant au 8 avril. Cet exercice se solde par un déficit de 80 millions 
de francs, qui mesure la portée de la crise qui a suivi la disette des céréales. 

Chez nous, le relevé des revenus indirects, pour le premier trimestre de 
l'année courante, accuse une diminution de receltes de 16 millions sur 1847, 
et de 20 millions sur 1848. Une diflérencede 14 millions porte sur le mois de 
mars. Rien do plus naturel et de plus facile à comprendre. 
Paris, le % mai 18i8. 
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La confiance de mes concitoyens m'a revêtu du titre de Législateur. 
Ce titre, je l'aurais certes décliné, si je l'avais compris comme faisait 
Rousseau. 

« Celui qui ose entreprendre d'instituer un peuple, dit-il, doit se 
« sentir en état de changer, pour ainsi dire, la nature humaine, de 
« transformer chaque individu qui, par lui-même, est un tout parfait 
« et solitaire, en partie d'un plus grand tout dont cet individu re- 
« çoive en quelque sorte sa vie et son être ; d'altérer la constitution 
« physique de l'homme pour la renforcer, etc., etc.. S'il est vrai 
« qu'un grand prince est un homme rare, que sera-ce d'un grand 
« législateur ! Le premier n'a qu'à suivre le modèle que l'autre doit 
« proposer. Celui-ci est le mécanicien qui invente la machine, ce- 
« lui-là n'est que l'ouvrier qui la monte et la fait marcher. » 

Rousseau, étant convaincu que l'état social était d'invention hu- 
maine, devait placer très- haut la loi et le législateur. Entre le légis- 
lateur et le reste des hommes , il voyait toute la distance qui sépare 
le mécanicien et la matière inerte dont la machine est composée ; 
selon lui, la loi devait transformer les personnes, créer ou ne créer pas 
la propriété. 

Selon moi, la société, les personnes et les propriétés existent anté- 
rieurement aux lois, et, pour me renfermer dans un sujet spécial, je 
dirai : ce n'est pas parce qu'il y a des lois, qu'il y a des propriétés; 
mais parce qu'il y a des propriétés, qu'il y a des lois. 

L'opposition de ces deux systèmes est radicale. Les conséquences 
qui en dérivent vont s'éloignant sans cesse; qu'il me soit donc permis 
de bien préciser la question. 

J'avertis d'abord que je prends le mot propriété dans le sens géné- 
ral, et non au sens restreint de propriété foncière. Je regrette, et pro- 
bablement tous les économistes regrettent avec moi, que ce mot ré- 
veille involontairement en nous l'idée de la possession du sol. J'en- 
tends par propriété le droit qu'a le travailleur sur la valeur qu'il a 
créée par son travail. 

Cela posé, je me demande si ce droit est de création légale, ou s'il 
n'est pas au contraire antérieur et supérieur à la loi? S'il a fallu que 
la loi vînt donner naissance au droit de propriété, ou si, au con- 
traire, la propriété était un fait et un droit préexistants qui ont donné 
naissance à la loi? Dans le permier cas, le législateur a pour mission 
d'organiser, modiGer, supprimer même la propriété s'il le trouve bon ; 

T. XX. — « «ai imi. 43 
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dans le second, ses attributions se bornent à la garantir, à la faire 
respecter. 

Dans le préambule d'un projet de constitution publié par un des 
plus grands penseurs des temps modernes, M. Lamennais, je lis ces 
mots : 

a Le peuple Français déclare qu'il reconnaît des droits et des de- 
a voirs antérieurs et supérieurs à toutes les lois positives et indépen- 
«t dants d'elles. 

« Ces droits et ces devoirs, directement émanés de Dieu, se résu- 
« ment dans le triple dogme qui exprime ces mots sacrés : Egalité, 
« Liberté, Fraternité. » 

Je demande si le droit de propriété n'est pas un de ceux qui, bien 
loin de dériver de la loi positive, précèdent la loi et sont sa raison 
d'être. 

Ce n'est pas, comme on pourrait le croire, une question subtile et 
oiseuse. Elle est immense, elle est fondamentale. Sa solution inté- 
resse au plus baut degré la société, et l'on en sera convaincu, j'espère, 
quand j'aurai comparé par leur origine et par leurs effets les deux 
systèmes en présence. 

Les économistes pensent que la propriété est un fait providentiel 
comme la personne» Le Code ne donne pas l'existence à Tune plus 
qu'à l'autre. La propriété est une conséquence nécessaire de la con- 
stitution de l'homme. 

Dans la force du mot, l'homme na(t propriétaire, parce qu'il nait 
avec des besoins dont la satisfaction est indispensable à la vie, avec des 
organes et des facultés dont l'exercice est indispensable à la satisfac- 
tion de ces besoins. Les facultés ne sont que le prolongement de la 
personne; la propriété n'est que le prolongement des facultés. Sépa- 
rer J'homme de ses facultés, c'est le faire mourir; séparer l'homme 
du produit de ses facultés, c'est encore le faire mourir. 

Il y a des publicistes qui se préoccupent beaucoup de savoir com- 
ment Dieu aurait dû faire l'homme : pour nous , nous étudions 
l'homme tel que Dieu l'a fait; nous constatons qu'il ne peut vivre 
sans pourvoir à ses besoins ; qu'il ne peut pourvoir à ses besoins sans 
travail, et qu'il ne peut travailler s'il n'est pas sur d'appliquer à ses 
besoins le fruit de son travail. 

Voilà pourquoi nous pensons que la propriété est d'institution divine, 
et que c'est sa sûreté ou sa sécurité qui est l'objet de la loi humaine. 

Il est si vrai que la propriété' est antérieure à la loi, qu'elle est re- 
connue même parmi les sauvages qui n'ont pas de lois, ou du moins 
de lois écrites. Quand un sauvage a consacré son travail à se construire 
june hutte en terre, personne ne lui en dispute la possession ou la 
propriété. Sans doute un autre sauvage plus vigoureux peut l'en chas- 
ser, mais ce n'est pas sans indigner et alarmer la tribu tout entière. 
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C'est même cet abus de la force qui donne naissance à l'association, 
à la convention, à la loi ; qui met la force publique au service de la 
propriété. Donc, la loi naît de la propriété, bien loin que la propriété 
naisse de la loi. 

On peut dire que le principe de la propriété est reconnu jusque 
parmi les animaux. L'hirondelle soigne paisiblement sa jeune fa- 
mille dans le nid qu'elle a construit par ses efforts. 

La plante même vit et se développe par assimilation, par appro- 
priation. Elle s'approprie les substances, les gaz, les sels qui sont h 
sa portée. Il suffirait d'interrompre ce phénomène pour la faire dessé- 
cher et périr. 

De même, l'homme vit et se développe par appropriation. L'appro- 
priation est un phénomène naturel, providentiel, essentiel à la vie, 
et la propriété n'est que l'appropriation devenue un droit par le tra- 
vail. Qnand le travail a rendu assimilables, appropriables des sub- 
stances qui ne l'étaient pas, je ne vois vraiment pas comment on pour- 
rait prétendre que, de droit, le phénomène de l'appropriation doit 
^'accomplir au profit d'un autre individu que celui qui a exécuté le 
travail. 

C'est en raison de ces faits primordiaux, conséquences nécessaires 
de la constitution même de l'homme, que la loi intervient. Gomme 
l'aspiration vers la vie et le développement peut porter l'homme fort 
à dépouiller l'homme faible, et à violer ainsi le droit du travail, il a 
été convenu que la force de tous serait consacrée À prévenir et répri- 
mer la violence. La mission de la loi est donc de faire respecter la 
propriété. Ce n'est pas la propriété qui est conventionnelle, mais 
la loi. 

Recherchons maintenant l'origine du système opposé. 

Toutes nos constitutions passées proclament que la propriété est 
sacrée, ce qui semble assigner pour but à l'association commune le 
libre développement, soit des individualités, soit des associations par- 
ticulières, par le travail. Ceci implique que la propriété est un droit 
antérieur à la loi, puisque la loi n'aurait pour objet que de garantir 
la propriété. 

Mais je me demande si cette déclaration n'a pas été introduite dans 
dos chartes pour ainsi dire instinctivement, à titre de phraséologie, de 
lettre-morte, et si surtout elle est au fond de toutes les convictions 
sociales ? 

Or, s'il est vrai, comme on l'a dit, que la littérature soit l'expres- 
sion de la société, il est permis de concevoir des doutes à cet égard, 
car jamais, certes, les publicistes, après avoir respectueusement salué 
le principe de la propriété, n'ont autant invoqué l'intervention de la 
loi, non pour faire respecter la propriété, mais pour modifier, altérer, 
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transformer, équilibrer, pondérer, et organiser la propriété, le cré- 
dit et le travail. 

Or, ceci suppose qu'on attribue à la loi, et par suite au législateur, 
une puissance absolue sur les personnes et les propriétés. 

Nous pouvons en être affligés, nous ne devons pas en être surpris. 

Où puisons-nous nos idées sur ces matières et jusqu'à la notion 
du Droit? Dans les livres latins, dans le Droit romain. Je n'ai pas fait 
mon Droit, mais il me suffit de savoir que c'est là la source de nos 
théories, pour affirmer qu'elles sont fausses. Les Romains devaient 
considérer la propriété comme un fait purement conventionnel, 
comme un produit, comme une création artificielle de la loi écrite. 
Evidemment, ils ne pouvaient, ainsi que le fait l'économie politique, 
remonter jusqu'à la constitution même de l'homme, et apercevoir le 
rapport et l'enchaînement nécessaire qui existent entre ces phéno- 
mènes : besoins, facultés, travail, propriété. C'eût été un contre-sens 
et un suicide. Comment eux, qui vivaient de rapine, dont toutes les 
propriétés étaient le fruit de la spoliation, qui avaient fondé leurs 
moyens d'existence sur le labeur des esclaves, comment auraient-ils 
pu, sans ébranler les fondements de leur société, introduire dans la 
législation, cette pensée que le vrai titre de la propriété, c'est le tra- 
vail qui l'a produite? Non, ils ne pouvaient ni le dire, ni le penser. Ils 
devaient avoir recours à cette définition empirique de la propriété, /ta 
ulendi et abuUndi, définition qui n'a de relations qu'avec les effets, 
et non avec les causes, non avec les origines, car les origines, ils 
étaient bien forcés de les tenir dans l'ombre. 

Il est triste de penser que la science du Droit, chez nous, au dix- 
neuvième siècle , en est encore aux idées que la présence de l'escla- 
vage avait dû susciter dans l'antiquité; mais cela s'explique. L'en- 
seignement du Droit est monopolisé en France, et le monopole exclut 
le progrès. 

Il est vrai que les juristes ne font pas toute l'opinion publique ; 
mais il faut dire que l'éducation universitaire et cléricale prépare 
merveilleusement la jeunesse française à recevoir, sur ces matières, 
les fausses notions des juristes, puisque, comme pour mieux s'en as- 
surer, elle nous .plonge tous, pendant les dix plus belles années de 
notre vie, dans cette atmosphère de guerre et d'esclavage qui enve- 
loppait et pénétrait la société romaine. 

Ne soyons donc pas surpris de voir se reproduire dans le dix-hui- 
tième siècle cette idée romaine que la propriété est un fait conven- 
tionnel et d'institution légale ; que bien loin que la loi soit un corol- 
laire de la propriété, c'est la propriété qui est un corollaire de la loi. 
On sait que , selon Rousseau , non-seulement la propriété , mais la 
société tout entière était le résultat d'un contrat, d'une invention née 
dans la tête du législateur. 

« L'ordre social est un droit sacré qui sert de base à tous les au- 
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très. Cependant ce droit ne vient point de la nature. H est donc fondé 
sur les conventions. » 

Ainsi le droit qui sert de base à tous les autres est purement con- 
ventionnel. Donc la propriété, qui est un droit postérieur, est conven- 
tionnelle aussi. Elle ne vient pas de la nature. 

Robespierre était imbu des idées de Rousseau. Dans ce que dit l'é- 
lève sur la propriété, on reconnaîtra les théories et jusqu'aux formes 
oratoires du maître. 

« Citoyens, je vous proposerai d'abord quelques articles nécessaires 
« pour compléter votre théorie de la propriété. Que ce mot n'alarme 
« personne. Ames de boue , qui n'estimez que l'or , je ne veux pas 

« toucher à vos trésors, quelque impure qu'en soit la source Pour 

« moi, j'aimerais mieux être né dans la cabane de Fabricius que dans 
« le palais de Lucullus, etc., etc. » 

Je ferai observer ici que lorsqu'on analyse la notion de propriété, 
il est irrationnel et dangereux de faire de ce mot le synonyme d'opu- 
lence et surtout d'opulence mal acquise. La chaumière de Fabricius 
est une propriété aussi bien que le palais de Lucullus. Mais qu'il me 
soit permis d'appeler l'attention du lecteur sur la phrase suivante, qui 
renferme tout le système : 

« En définissant la liberté, le premier besoin de l'homme, le plus 
sacré des droits qu'tf lient de la nature, nous avons dit, avec raison, 
qu'elle avait pour limite le droit d'autrui. Pourquoi n'avez-vouspas ap- 
pliqué ce principe à ta propriété qui est une institution sociale, comme 
si les lois éternelles de la nature étaient moius inviolables que les 
conventions des hommes ? >» 

Après ces préambules, Robespierre établit les principes en ces 
termes : 

«Art. 1 er . La propriété est le droit qu'a chaque citoyen de jouir et 
de disposer de la portion des biens qui lui est garantie par la loi. 

«Art. 2. Le droit de propriété est borné, comme tous les autres, 
par l'obligation de respecter les droits d'autrui. » 

Ainsi, Robespierre met en opposition la liberté et la propriété. Ce 
sont deux droits d'origine différente : l'un vient de la nature, l'autre 
est d'institution sociale. Le premier est naturel, le second conven- 
tionnel. 

La limite uniforme que Robespierre pose à ces deux droits aurait 
du, ce semble, l'induire à penser qu'ils ont la même source. Soit qu'il 
s'agisse de liberté ou de propriété, respecter le droit d'autrui, ce n'est 
pas détruire ou altérer le droit, c'est le reconnaître et le confirmer. 
C'est précisément parce que la propriété est un droit antérieur à la 
loi, aussi bien que la liberté, que l'un et l'autre n'existent qu'à la con- 
dition de respecter le droit d'autrui, et la loi a pour mission de faire 
respecter cette limite, ce qui est reconnaître et maintenir le principe 
même. 
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Quoi qu'il en soit, il est certain que Robespierre, à l'exempté de 
Rousseau, considérait la propriété comme une institution sociale, 
comme une convention. Il ne la rattachait nullement à son véritable 
titre, qui est le travail. C'est le droit, disait-il, de disposer de fa por- 
tion de biens garantie par la loi. 

Je n'ai pas besoin de rappeler ici qu'à travers Rousseau et Robes- 
pierre la notion romaine sur la propriété s'est transmise à toutes nos 
écoles dites socialistes. On sait que le premier volume de Louis Rlatoc, 
sur la Révolution, est un dithyrambe au philosophe de Genève et au 
chef de la Convention. 

Ainsi, cette idée que le droit de propriété est d'institution socialé, 
qu'il est une invention du législateur, une création de la loi, en d'au-» 
très termes qu'il est inconnu à l'homme dans Vêlai de nature, cette 
idée, dis-je, s'est transmise des Romains jusqu'à nous, à travers l'ensei- 
gnement du droit, les études classiques, les publicistes du dix-hui- 
tième siècle, les révolutionnaires de 93, et les modernes organisa- 
teurs. 

■ 

Passons maintenant aux conséquences des deux systèmes q^ue je 
viens de mettre en opposition, et commençons par le système juriste. 

La première est d'ouvrir un champ sans limites à l'imagination des 
utopistes. 

Cela est évident. Une lois qu'on pose en principe que la propriété 
tient son existence de la loi, il y a autant de modes possibles d'orga- 
nisation du travail, qu'il y a de lois possibles dans la tête des rêveurs. 
Une fois qu'on pose en principe que le législateur est chargé d'arran- 
ger, combiner et pétrir à son gré les personnes et les propriétés, il 
n'y a pas de bornes aux modes imaginables selon lesquels les per- 
sonnes et les propriétés pourront être arrangées, combinées et pétries. 
En ce moment, il y a certainement en circulation à Paris plus de 
cinq cent projets sur l'organisation du travail, sans compter un nom- 
bre égal de projets sur l'organisation du crédit. Sans doute ces plans 
sont contradictoires entre eux, mais ils ont tous cela de commun qu'ils 
reposent sur cette pensée: La loi crée le droit de propriété; le légis- 
lateur dispose en maître absolu des travailleurs et des fruits du tra- 
vail. 

Parmi ces projets, ceux qui ont le plus attiré l'attention publique 
sont ceux de Fourier, de Saint-Simon, d'Owen, de Cabet, de Louis 
Rlanc. Mais ce serait folie de croire qu'il n'y a que ces cinq modes 
possibles d'organisation. Le nombre en est illimité. Chaque matin 
peut en faire éclore un nouveau, plus séduisant que celui delà veille, 
et je laisse à penser ce qu'il adviendrait de l'humanité si, alors qu'une 
de ces inventions lui serait imposée, il s'en révélait tout à coup une 
autre plus spécieuse. Elle serait réduite à l'alternative ou de changer 
tous les matins son mode d'existence, ou de persévérer à tout jamais 
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dans une voie reconnue fausse, par cela senl qu'elle y serait une fois 
entrée. 

Une seconde conséquence est d'exciter chez tous les rêveurs la soif 
du pouvoir. J'imagine une organisation du travail. Exposer mon sys- 
tème et attendre que les hommes l'adoptent s'il est bon , ce serait 
supposer que le principe d'action est en eux. Mais dans le système 
que j'examine, le principe d'action réside dans le législateur. « Le lé- 
gislateur, comme dit Roussean, doit se sentir de force à transformer 
la nature humaine. » Donc, ce à quoi je dois aspirer, c'est de devenir 
législateur afin d'imposer l'ordre social de mon invention. 

Il est clair encore que les systèmes qui ont pour base cette idée que 
le droit de propriété est d'institution sociale, aboutissent tous ou au 
privilège le plus concentré ou au communisme le plus intégral, selon 
les mauvaises ou les bonnes intentions de l'inventeur. S'il a des des- 
seins sinistres, il se servira de la loi pour enrichir quelques-uns aux 
dépens de tous. S'il obéit à des sentiments philanthropiques, il voudra 
égaliser le bien-être, et, pour cela, il pensera à stipuler en faveur de 
chacun une participation légale et uniforme aux produits créés. Reste 
à savoir si . dans cette donnée, la création des produits est possible. 

A cet égard, le Luxembourg nous a donné récemment un spectacle 
fort extraordinaire. N'a-t-on pas entendu, en plein dix-neuvième siècle, 
quelques jours après la révolution de Février, faite au nom de la liberté, 
on homme, plus qu'un ministre, un membre du gouvernement pro- 
visoire, un fonctionnaire revêtu d'une autorité révolutionnaire et il- 
limitée, demander froidement si, dans la répartition des salaires, il 
était bon d'avoir égard à la force, au talent, à l'activité, à l'habileté 
de l'ouvrier, c'est-à-dire à la richesse produite, ou bien si, ne tenant 
aucun compte de ces vertus personnelles ni de leur effet utile, il ne vau- 
drait pas mieux donner à tous désormais une rémunération uniforme? 
Question qui revient à celle-ci : un mètre de drap porté sur le marché 
par un paresseux se vendra-t-il pour le même prix que deux mètres 
offerts par un homme laborieux? Et, chose qui passe toute croyance, 
cet homme a proclamé qu'il préférait l'uniformité des profits, quelque 
fût le travail offert en vente, et il a décidé ainsi, dans sa sagesse, que 
quoique deux soient deux par nature, ils ne seraient plus quuh de 
par la loi. 

Voilà où l'on arrive quand on part de ce point que la loi est plus 
forte que la nature. 

L'auditoire, à ce qu'il paraît, a compris que la constitution même 
de l'homme se révoltait contre un tel arbitraire; que jamais on ne 
ferait qu'un mètre de drap donnât droit à la même rémunération que 
deux mètres. Que s'il en était ainsi, la concurrence qu'on veut anéan- 
tir serait remplacée par une autre concurrence mille fois plus funeste; 
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que chacun ferait à qui travaillerait moins, à qui déploierait la moin- 
dre activité, puisque aussi bien, de par la loi, la récompense serait 
toujours garantie et égale. 

Mais le citoyen Blanc avait prévu l'objection, et, pour prévenir ce 
doux far-niente, hélas! si naturel à l'homme, quand le travail n est pas 
rémunéré, il a imaginé de faire dresser dans chaque commune un po- 
teau où seraient inscrits les noms des paresseux. Mais il n'a pas dit 
s'il y aurait des inquisiteurs pour découvrir le péché de paresse, des 
tribunaux pour le juger, et des gendarmes pour exécuter la sentence. 
Il est à remarquer que les utopistes ne se préoccupent jamais de 
l'immense machine gouvernementale, qui peut seule mettre en mou- 
vement leur mécanique légale. 

Comme les délégués du Luxembourg se montraient quelque peu 
incrédules, est apparu le citoyen Vidal, secrétaire du citoyen Blanc, 
qui a achevé la pensée du maître. A l'exemple de Rousseau, le citoyen 
Vidal ne se propose rien moins que de changer la nature de l'homme 
et les lois de la Providence. 

Il a plu à la Providence de placer dans l'individu les besoins et 
leurs conséquences, les facultés et leurs conséquences, créant ainsi 
Vintérét personnel , autrement dit l'instinct de la conservation et 
l'amour du développement comme le grand ressort de l'humanité. 
M. Vidal va changer tout cela. Il a regardé l'œuvre de Dieu, et il a 
vu qu elle n'était pas bonne. En conséquence, partant de ce principe 
que la loi et le législateur peuvent tout, il va supprimer, par décret, 
YinUril personnel. Il y substitue le point d'honneur. Ce n'est plus 
pour vivre, faire vivre et élever leur famille que les hommes travail- 
leront, mais pour obéir au point d'honneur, pour éviter le fatal 
poleau % comme si ce nouveau mobile n'était pas encore de Vintérét 
personnel d'une autre espèce. 

M. Vidal cite sans cesse ce que le point d'honneur fait faire aux 
armées. Mais, hélas! il faut toutdire, et si l'on veut enrégimenter les 
travailleurs, qu'on nous dise donc si le Code militaire, avec ses trente 
cas de peine de mort, deviendra le Code des ouvriers. 

Un effet plus frappant encore du principe funeste que je m'efforce 
ici de combattre, c'est l'incertitude qu'il tient toujours suspendue, 
comme l'épée de Damoclès, sur le travail, le capital, le commerce 
et l'industrie; et ceci est si grave que j'ose réclamer toute l'attention 
du lecteur. 

Dans un pays, comme aux Etats-Unis, où l'on place le droit de 
propriété au-dessus de la loi, où la force publique n'a pour mission 
que de faire respecter ce droit naturel, chacun peut en toute con- 
fiance consacrer à la production son capital et ses bras. Il n'a pas à 
craindre que ses plans et ses combinaisons soient d'un instant à l'autre 
bouleversés par la puissance législative. 

Mais quand, au contraire, posant en principe que ce n'est pas le 
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travail, mais la loi qui est le fondement de la propriété, on admet tons 
les faiseurs d'utopies à imposer leurs combinaisons d'une manière 
générale et par l'autorité des décrets, qui ne voit qu'on tourne 
contre le progrès industriel tout ce que la nature a mis de prévoyance 
et de prudence dans le cœur de l'homme? 

Quel est en ce moment le hardi spéculateur qui oserait monter 
une usine ou se livrer à une entreprise? Hier on décrète qu'il ne sera 
permis de travailler que pendant un nombre d'heures déterminé. Au- 
jourd'hui on décrète que le salaire de tel genre de travail sera fixé ; 
qui peut prévoir le décret de demain, celui d'après-demain, ceux des 
jours suivants? Une fois que le législateur se place à cette distance 
incommensurable des autres hommes; qu'il croit, en toute conscience, 
pouvoir disposer de leur temps, de leur travail, de leurs transactions, 
toutes choses qui sont des propriétés, quel homme, sur la surface du 
pays, a la moindre garantie, je dis plus, la moindre connaissance 
de la position forcée où la loi le placera demain , lui et sa profes- 
sion? Et, dans de telles conditions, qui peut et veut rien entre- 
prendre ? 

Je ne nie certes pas que, parmi les innombrables systèmes que 
ce faux principe fait éclore, un grand nombre, le plus grand nombre 
même ne partent d'intentions bienveillantes et généreuses. Mais ce 
qui est redoutable, c'est le principe lui-même. Le but manifeste de 
chaque combinaison particulière est d'égaliser le bien-être. Mais 
l'effet plus manifeste encore du principe sur lequel ces combinaisons 
sont fondées, c'est d'égaliser la misère; je ne dis pas assez; c'est de 
faire descendre aux rangs des misérables les familles aisées, et de 
décimer par la maladie et l'inanition les familles pauvres. 

.l'avoue que je suis effrayé pour l'avenir de mon pays, quand je 
songe à la gravité des difficultés financières que ce dangereux prin- 
cipe vient aggraver encore. 

Au 24 février, nous avons trouvé un budget qui dépasse les pro- 
portions auxquelles la France peut raisonnablement atteindre; et, en 
outre, selon le ministre actuel des finances, pour près d'un milliard 
de dettes immédiatement exigibles. 

A partir de cette situation, déjà si alarmante, les dépenses ont été 
toujours grandissant, et les recettes diminuant sans cesse. 

Ce n'est pas tout. On a jeté au public, avec une prodigalité sans 
mesure, deux sortes de promesses. Scion les unes, on va le mettre en 
possession d'une foule innombrables d'institutions bienfaisantes , 
mais coûteuses. Selon les autres, on va dégrever tous les impôts. Ainsi, 
d'une part, on va multiplier les crèches, les salles d'asile, les écoles 
primaires, les écoles secondaires gratuites, les ateliers de travail, les 
pensions de retraite de l'industrie. On va indemniser les propriétaires 
d'esclaves, dédommager les esclaves eux-mêmes; l'Etat va fonder 
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des institutions de crédit ; prêter aux travailleurs des instruments dé 
travail; il double l'armée, réorganise la marine, etc., etc., et d'autre 
part, il supprime l'impôt du sel, l'octroi et toutes les contributions 
les plus impopulaires. 

Certes, quelque idée qu'on se fasse des ressources de la France, oh 
admettra du moins qu'il faut que ces ressources se développent pour 
faire face à cette double entreprise si gigantesque, et, en apparence, 
si contradictoire. 

Mais voici qu'au milieu de ce mouvement extraordinaire, et qu'on 
pourrait considérer comme au-dessus des forces humaines, même 
alors que toutes les énergies du pays seraient dirigées vers le travail 
productif, un cri s'élève : le droit de propriété est une création de la 
loi. En conséquence, le législateur peut rendre à chaque instant, et 
selon les théories systématiques dont il est imbu, des décrets qui bou- 
leversent toutes les combinaisons de l'industrie. Le travailleur n'est 
pas propriétaire d'une chose ou d'une valeur parce qu'il l'a créée par 
le travail, mais parce que la loi d'aujourd'hui la lui garantit. La loi de 
demain peut retirer cette garantie, et alors la propriété n'est plus lé- 
gitime. 

Je le demande, que doit-il arriver? C'est que le capital et le tra- 
vail s'épouvantent; c'est qu'ils ne puissent plus compter sur l'avenir. 
Le capital, sous le coup d'une telle doctrine, se cachera, désertera, 
s'anéantira. Et que deviendront alors les ouvriers, ces ouvriers pour 
qui vous professez une affection si vive, si sincère, mais si peu éclai- 
rée? Seront-ils mieux nourris quand la production agricole sera arrê- 
tée? Seront-ils mieux vêtus quand nul n'osera fonder une fabrique? 
Seront- ils plus occupés quand les capitaux auront disparu? 

Et l'impôt, d'où le tirerez-vous? Et les finances, comment se réta- 
bliront-elles? Comment payerez-vous l'armée? Comment acquitterez- 
vous vos dettes? Avec quel argent préterez-vous les instruments du 
travail? Avec quelles ressources soutiendrez-vous ces institutions cha- 
ritables, ai faciles à décréter? 

Je me hâte d'abandonner ces tristes considérations. Il me reste à 
examiner, dans ses conséquences, le principe opposé à celui qui pré- 
vaut aujourd'hui, le principe économiste, le principe qui fait remon- 
ter au travail, et non à la loi, le droit de propriété, le principe qui dit : 
la propriété existe avant la loi; la loi n'a pour mission que de faire 
respecter la propriété partout où elle est, partout où elle se forme, de 
quelque manière que le travailleur la crée, isolément ou par associa- 
tion, pourvu qu'il respecte le droit d'autrui. 

D'abord, comme le principe des juristes renferme virtuellement 
l'esclavage, celui des économistes contient la liberté. La propriété, le 
droit de jouir du fruit de son travail, le droit de travailler, de se dé- 
velopper, d'exercer ses facultés, comme on l'entend, sans que l'Etat 
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intervienne autrement que par son action protectrice, c'est la liberté. 
— Et je ne puis encore comprendre pourquoi les nombreux partisans 
des systèmes opposés laissent subsister sur le drapeau de la Républi- 
que le mot liberté. On dit que quelques-uns d'entre eux l'ont effacé 
pour y substituer le mot solidarité. Ceux-là sont plus francs et plus 
conséquents. Seulement, ils auraient dù dire communisme, et non soli- 
darité, car la solidarité des intérêts, comme la propriété, existe en de- 
hors de la loi. 

Il implique encore Y unité. Nous l'avons déjà vu. Si le législateur 
crée le droit de propriété, il y a pour la propriété autant de ma- 
nières d'être qu'il peut y avoir d'erreurs dans les tètes d'utopistes, 
c'est-à-dire l'infini. Si, au contraire, le droit de propriété est un 
fait providentiel, antérieur à toute législation humaine, et que la lé- 
gislation humaine a pour but de faire respecter, il n'y a place pour 
aucun autre système. 

C'est encore la sécurité, et ceci est de toute évidence : qu'il soit bien 
reconno, au sein d'un peuple, que chacun doit pourvoir à ses moyens 
d'existence , mais aussi que chacun a aux fruits de son travail un 
droit antérieur et supérieur à la loi; que la loi humaine n'a été né- 
cessaire et n'est intervenue que pour garantir à tous la liberté du 
travail et la propriété de ses fruits, il est bien évident qu'un avenir 
de sécurité complète s'ouvre devant l'activité humaine. Elle n'a plus 
a craindre que la puissance législative vienne, décret sur décret, ar- 
rêter ses efforts, déranger ses combinaisons, dérouter sa prévoyance. 
A l'abri de cette sécurité, les capitaux se formeront rapidement. L'ac- 
croissement rapide des^ capitaux, de son côté, est la raison unique de 
l'accroissement dans la valeur du travail. Les classes ouvrières seront 
donc dans l'aisance; elles-mêmes concourront à former de nouveaux 
Capitaux. Elles seront plus en mesure de s'affranchir du salariat, de 
i' associer aux entreprises, d'en fonder pour leur compte, de reconqué- 
rir leur dignité. 

Enfin, le principe éternel que l'Etat ne doit pas être producteur, 
mais procurer la sécurité aux producteurs, entraîne nécessairement 
l'économie et l'ordre dans les finances publiques; par conséquent, 
seul il rend possible la bonne assiette ^t la juste répartition de l'impôt. 

En effet, l'Etat, ne l'oublions jamais, n'a pas de ressources qui lui 
soient propres. Il n'a rien, il ne possède rien qu'il ne le prenne aux 
travailleurs. Lors donc qu'il s'ingère de tout, il substitue la triste et 
coûteuse activité de ses agents à l'activité privée. Si, comme aux Etats- 
Unis, on en venait à reconnaître que la mission de l'Etat est de pro- 
curer à tous une complète sécurité, cette mission, il pourrait la rem- 
plir avec quelques centaines de millions. Grâce à cette économie, 
combinée avec la prospérité industrielle, il serait enfin possible d'éta- 
blir l'impôt direct, unique, progressif, frappant exclusivement la pro- 
priété réalisée de toutè nature. 
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Mais pour cela, il faut attendre que des expériences, peut-être 
cruelles, aient diminué quelque peu notre foi dans l'Etat et augmenté 
notre foi dans l'Humanité. 

Je terminerai par quelques mots sur l'Association du libre échange. 
On lui a beaucoup reproché ce titre. Ses adversaires se sont réjouis, 
ses partisans se sont affligés de ce que les uns et les autres considé- 
raient comme une faute. 

a Pourquoi semer ainsi l'alarme? disaient ces derniers. Pourquoi 
inscrire sur votre drapeau un principe? Pourquoi ne pas vous borner 
à réclamer dans le tarif des douanes ces modifications sages et pru- 
dentes que le temps a rendues nécessaires, et dont l'expérience a con- 
staté l'opportunité? » 

Pourquoi? parce que, à mes yeux du moins, jamais le libre 
échange' n'a été une question de douane et de tarif, mais une ques- 
tion de droit, de justice, d'ordre public, de propriété. Parce que le 
privilège, sous quelque forme qu'il se manifeste, implique la négation 
ou le mépris de la propriété ; parce que l'intervention de l'Etat pour 
niveler les fortunes, pour grossir la part des uns aux dépens des 
autres, c'est du communisme, comme une goutte d'eau est aussi bien 
de l'eau que l'Océan tout entier; parce que je prévoyais que le principe 
delà propriété une fois ébranlé sous une forme, ne tarderait pas à 
être attaqué sous mille formes diverses; parce que je n'avais pas 
quitté ma solitude pour poursuivre une modification partielle de tarifs 
qui aurait impliqué mon adhésion à cette fausse notion que la loi est 
antérieure à la propriété, mais pour voler au secours du principe op- 
posé, compromis par le régime protecteur ; parce que j'étais convaincu 
que les propriétaires fonciers et les capitalistes avaient eux-mêmes 
déposé dans le tarif le germe de ce communisme qui les effraye main- 
tenant, puisqu'ils demandaient à la loi des suppléments de profits au 
préjudice des classes ouvrières. Je voyais bien que ces classes ne tar- 
deraient pas à réclamer aussi, en vertu de l'égalité, le bénéfice de 
la loi appliquée à niveler le bien-être, ce qui est le communisme. 

Qu'on lisé le premier acte émané de notre Association, le pro- 
gramme rédigé dans une séance préparatoire, le 10 mai 1846, on se 
convaincra que ce fut là notre pensée dominante : 

« L'échange est un droit naturel comme la propriété. Tout citoyen qui a créé 
ou acquis un produit doit avoir l'option ou de l'appliquer immédiatement à son 
usage, ou de le céder à quiconque, sur la surface du globe, consent à lui 
donner en échange l'objet de ses désirs. Le priver de cette faculté, quand il 
n'en fait aucun usage contraire à l'ordre public et aux bonnes mœurs, et uni- 
quement pour satisfaire la convenance d'un autre citoyen, c'est légitimer 
une spoliation, c'est blesser la loi de justice. 

a C'est encore violer les conditions de l'ordre, car quel ordre peut exister 
au sein d'une société où chaque industrie, aidée en cela par la loi et la force 
publique, cherche ses succès dans l'oppression de toutes les autres? o 
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Nous placions tellement la question au-dessus des tarifs, que nous 
ajoutions : 

« Les soussignés ne contestent pas à la société le droit d'établir, sur les 
marchandises qui passent la frontière, des taxes destinées aux dépenses 
communes, pourvu qu'elles soient déterminées par les besoins du Trésor. 

« Mais sitôt que la taxe, perdant son caractère fiscal, a pour but de repous- 
ser le produit étranger, au détriment du fisc lui-même, afin d'exhausser arti- 
ficiellement le prix du produit national similaire, et de rançonner ainsi la 
communauté au profit d'une classe, dés ce moment la Protection, ou plutôt la 
Spoliation se manifeste, et c'est la le principe que l'Association aspire à rui- 
ner dans les esprits et à effacer complètement de nos lois. » 

Certes, si nous n'avions poursuivi qu'une modification immédiate 
des tarifs, si nous avions été, comme on l'a prétendu, les agents de 
quelques intérêts commerciaux, nous nous serions bien gardés d'in- 
scrire sur notre drapeau un mot qui implique un Principe. Croit-on 
que je n'aie pas pressenti les obstacles que nous susciterait cette dé- 
claration de guerre à l'injustice ? Ne savais-je pas très-bien qu'en lou- 
voyant, en cachant le but, en voilant la moitié de notre pensée, nous 
arriverions plus tôt à telle ou telle concession partielle? Mais en quoi 
ces triomphes, d'ailleurs éphémères, eussent-ils dégagé et sauvegardé 
le grand principe de la propriété, que nous aurions nous-mêmes tenu 
dans l'ombre et mis hors de cause? 

Je le répète, nous demandions l'abolition du régime dit protecteur, 
non comme une bonne mesure gouvernementale, mais comme une 
justice, comme la réalisation de la liberté, comme la conséquence 
rigoureuse d'un droit supérieur à la loi. Ce que nous voulions au fond, 
nous ne devions pas le dissimuler dans la forme. 

Le temps approche où l'on reconnaîtra que nous avons eu raison 
de ne pas consentir à mettre dans le titre de notre Association un 
leurre, un piège, une surprise, une équivoque, mais la franche ex- 
pression d un principe éternel d'ordre et de justice, car il n'y a de 
puissance que dans les principes ; eux seuls sont le flambeau des in- 
telligences, le point de ralliement des convictions égarées. 

Dans ces derniers temps, un tressaillement universel a parcouru, 
comme un frisson d'effroi, la France tout entière. Au seul mot de 
communisme, toutes les existences se sont alarmées. En voyant se 
produire au grand jour et presque officiellement les systèmes les plus 
étranges, en voyant se succéder des décrets subversifs qui peuvent être 
suivis de décrets plus subversifs encore, chacun s'est demandé dans 
quelle voie nous marchions. Les capitaux se sont effrayés, le crédita 
fui, le travail a été suspendu, la scie et le marteau se sont arrêtés au 
milieu de leur œuvre, comme si un funeste et universel courant élec- 
trique eût paralysé tout à coup les intelligences et les bras. Et pour- 
quoi ? parce que le principe de la propriété, déjà compromis essentiel- 
lement par le régime protecteur, a éprouvé de nouvelles secousses, 
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conséquences de la première; parce que l'intervention de la loi eu 
matière d'industrie, et comme moyen de pondérer les valeurs et d'é- 
quilibrer les richesses, intervention dont le régime protecteur a été la 
première manifestation, menace de se manifester sous mille formes 
connues ou inconnues. Oui, je le dis hautement, ce sont les proprié- 
taires fonciers, ceux que Ton considère comme les propriétaires par ex- 
cellence, qui ont ébranlé le principe de la propriété, puisqu'ils en 
ont appelé à la loi pour donner à leurs terres et à leurs produits une 
valeur factice. Ce sont les capitalistes qui ont suggéré l'idée du ni- 
vellement des fortunes par la loi. Le protectionnisme a été l'avant- 
coureur du communisme; je dis plus, il a été sa première manifesta- 
tion. Car, que demandent aujourd'hui les classes souffrantes? Elles 
ne demandent pas autre chose que ce qu'ont demandé et obtenu les 
capitalistes et les propriétaires fonciers. Elles demandent l'intervention 
de la loi pour équilibrer, pondérer, égaliser la richesse. Ce qu'ils ont 
fait par la douane, elles veulent le faire par d'autres institutions; 
mais le principe est toujours le même, prendre législativement aux 
uns pour donner aux autres; et certes, puisque c'est vous, propriétaires 
et capitalistes, qui avez fait admettre ce funeste principe, ne vous 
récriez donc pas si de plus malheureux que vous en réclament le bé- 
néfice. Us y ont au moins un titre que vous n'aviez pas. 

Mais on ouvre les yeux enfin, on voit vers quel abîme nous pousse 
cette première atteinte portée aux conditions essentielles de toute sé- 
curité sociale. N'est-ce pas une terrible leçon, une preuve sensible de 
cet enchaînement de causes et d'effets par lequel apparaît à la longue 
la justice des rétributions providentielles, que de voir aujourd'hui les 
riches s'épouvanter devant l'envahissement d'une fausse doctrine dont 
ils ont eux-mêmes posé les bases iniques, et dont ils croyaient faire 
paisiblement tourner les conséquences à leur seul profit? Oui, prohibi- 
tionnistes, vous avez été les promoteurs du communisme. Oui, pro- 
priétaires, vous avez détruit dans les esprits la vraie notion de la pro- 
priété. Cette notion, c'est l'Economie politique qui la donne, et vous 
avez proscrit l'Economie politique, parce que, au nom du droit de 
propriété, elle combattait vos injustes privilèges. — Et quand elles 
ont saisi le pouvoir, quelle a été aussi la première pensée de ces écoles 
modernes qui vous effrayent? C'est de supprimer l'Economie politique, 
car la science économique, c'est une protestation perpétuelle contre 
ce nivellement légal que vous avez recherché et que d'autres recher- 
chent aujourd'hui à votre exemple. Vous avez demandé à la loi autre 
chose et plus qu'il ne faut demander à la loi, autre chose et plus que 
la loi ne peut donner. Vous lui avez demandé, non la sécurité (c'eût 
été votre droit), mais la plus-value de ce qui nous appartient, ce qui 
ne pouvait vous être accordé, sans porter atteinte aux droits d'autrui. 
Et maintenant, la folie de vos prétentions est devenue la folie univer- 
selle. — Et si vous voulez conjurer l'orage qui menace de vous englou- 
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tir, il oe vous reste qu'une ressource. Reconnaissez votre erreur; re- 
noncez à yos privilèges; faites rentrer la loi dans ses attributions, 
renfermez le législateur dans son rôle. Vous nous avez délaissés, vous 
bous avez attaqués, parce que vous ne nous compreniez pas sans doute. 
A l'aspect de l'abîme que vous avez ouvert de vos propres mains, hâ- 
tez— vous de vous rallier à nous dans notre propagande en faveur du 
droit de propriété, en donnant, je le répète, à ce mot sa signification 
la plus large, en y comprenant et les facultés de l'homme et tout 
ce qu'elles parviennent à produire, qu'il s'agisse de travail ou d'é- 
changes. 

La doctrine que nous défendons ici excite une certaine défiance, à 
raison de son extrême simplicité; elle se borne à demander è la loi 
8ÉCCR1TÉ pour tous. On a de la peine à croire que le mécanisme gou- 
vernemental puisse être réduit à ces proportions. De plus, comme cette 
doctrine renferme la loi dans les limites de la justice universelle, on 
lui reproche d'exclure la fraternité. L'Economie politique n'accepte 
pas l'accusation. Ce sera l'objet d'un prochain article. 

FRÉDÉRIC BASTIAT. 
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m Lorsque toutes les classes intermédiaires de la société parviennent , par le travail , 
« aux douceurs de la vie domestique; quand nos enfants, espoir du pays, s'élèvent dans 
« l'étude des sciences, dans l'amour de nos institutions, à l'abri de toutes les libertés , 
« faul-il souffrir que les derniers rangs populaires, quoique sans doute de grands bien- 
« faits aient été depuis quelques années déversés sur eux par le pays, restent plus long- 
« temps encore privés de quelques avantages qu'on peut leur assurer? Certainement te 
• député de notre choix veillera avec la même sollicitude aux droits et aux besoins de 
« tous. » 

Circuiaire du Comité électoral du 10« arrondùsetnent aux électeurs conservateur» . 

(81 juillet 1846). 



Parmi les questions qui agitent actuellement la société, Tune des 
plus graves est celle de l'amélioration du sort des ouvriers; elle s'est 
produite sous différentes formes, et surtout sous celle de l'organisation 
du travail; mais de quelque manière qu'on l'envisage, elle se réduit 
en définitive à attribuer une plus large part dans la distribution des ri- 
chesses sociales à la portion de la population qui s'appelle les ouvriers. 
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Nous allons examiner dans quelles limites et par quels moyens il 
est juste et possible d'atteindre ce but, et nous allons rechercher 
quelles sont les causes qui ont amené , dans les sociétés modernes, 
la nécessité d'élargir la part de richesses qui doit revenir aux classes 
prolétaires. 

Toutes les idées qui se sont produites sous les drapeaux du socia- 
lisme, du droit nu travail, de l'organisation du travail.de l'émanci- 
pation des classes laborieuses , etc. , etc. , se réduisent en détinitive 
à la proposition de faire, sur de nouvelles bases, le partage des 
proGts dus au capital , et de ceux que l'on appelle salaires : il est 
donc possible de poser la question dans les termes suivants : la pro- 
duction de la richesse provient du travail de l'homme, accumulé par 
les générations précédentes, ou effectué par la génération qui existe 
aujourd'hui; le travail accumulé dans les temps antérieurs , et par- 
venu par l'hérédité à In génération présente, est le capital social dont 
les classes ouvrières ne sont pourvues que dans une faible propor- 
tion ; le travail actuel, au contraire, est en grande partie effectué 
par elles. Il s'agit d'examiner si, dans la distribution des richesses 
livrées à la consommation, la part affectée au travail antérieur, et 
celle affectée au travail actuel, sont équitablement divisées dans l'in- 
térêt de la conservation de la société. 

Il se présente d'abord diverses observations, qui ne doivent pas 
nous échapper ; la première, c'est qu'il importe à la société d'entre- 
tenir continuellement dans son sein la même activité du travail, et 
qu'elle a intérêt dès lors à réduire , autant que possible , le nombre 
des consommateurs qui ne produisent pas ; en second lieu, il faut re- 
marquer, dans l'ordre d'idées inverse, que la distribution des pro- 
fits entre le capital et le travail actuel, est le développement naturel 
de l'existence de la société, sous l'influence de ses lois iiscales ou 
réglementaires, et que ce n'est qu'en modifiant ces lois que le pays 
peut intervenir dans la question ; il ne serait pas possible , en effet, 
de poser, par d'autres moyens, les bases solides d'une répartition 
nouvelle des richesses. L'on n'arriverait, en portant atteinte à la pro- 
priété, qu'à éparpiller la richesse , et non à mieux en répartir les 
fruits. 

Examinons maintenant quel est le partage des profits sociaux 
entre le capital et le travail actuel, au point de vue de la généra- 
tion présente; il importe, en effet, de ne pas oublier que ce n'est 
pas d'une manière en quelque sorte théorique que la question doit 
être discutée , et que le procès se débat en réalité entre ceux qui 
possèdent aujourd'hui, et ceux qui ne possèdent pas. 

Les sociétés modernes présentent, comparativement aux sociétés 
anciennes, cette différence fondamentale , que la richesse accumulée 
y est infiniment plus considérable. Voyez, en effet, même en vous 
reportant à des époques assez peu reculées, combien les moyens de 
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production se sont accrus, combien la production est devenue, par 
conséquent, plus abondante, et, par suite, combien les consomma- 
lions ont augmenté. Ce n'est pas en argent qu'il faut évaluer, pour 
les comparer l'une à l'autre, la consommation moyenne actuelle d'une 
famille prolétaire à la consommation moyenne d'une famille prolétaire 
d'autrefois; c'est le nombre et la nature des consommations de toutes 
sortes qu'il faut rapprocher par la pensée. Combien les vêtements, 
les habitations, tous les objets nécessaires à la conservation ou à l'amé- 
lioration de la vie, ne sont-ils pas devenus plus abondants et plus somp- 
tueux! La table du plus pauvre s'approvisionne aujourd'hui aux quatre 
coins du monde. Mais quelle est la conséquence de cette abondance 
et de ce luxe dans les temps prospères et pour les ouvriers heureux? 
c'est pour chacun de produire incessamment plus que son semblable 
ne produisait jadis, soit au moyen de ses propres forces, soit au 
moyen du travail accumulé, c'est-à-dire du capital qu'il a reçu de 
la famille. Pour consommer, il faut échanger, et pour échanger, 
il faut produire ou avoir produit : consommations abondantes , c'est 
abondance de produits. Cette société moderne, chargée de tous les 
fruits d'une longue civilisation, qu'elle consomme et reproduit sans 
cesse, ressemble à ces terres fertiles qu'elle charge sans cesse de nou- 
veaux engrais , et qui se couvrent en récompense de la plus riche 
végétation ; partout des branches vigoureuses se dressent au soleil, 
elles y étalent leur feuillage et leurs fruits tout pleins de sève et de 
santé; mais malheur aux tiges débiles qui, venues en dernier, ne 
percent point à la lumière ; elles meurent étouffées dans l'ombre et 
dans l'obscurité. 

Il ne faut pas se le dissimuler, dans les sociétés modernes, et prin- 
cipalement dans les grandes cités industrielles, c'est là le sort d'une 
partie plus ou moins considérable de la population , surtout dès que 
le travail s'arrête , surtout pour tous ceux qui sont entrés dans la vie 
sans que la possession d'un capital ajoutât chaque jour son revenu à 
leur salaire quotidien. 

La situation de l'ouvrier, possesseur du moindre capital, est eu 
effet démesurément plus favorable que celle du simple prolétaire , et 
cela devient encore énormément plus sensible s'il s'agit de comparer 
la situation du prolétaire à celle du moindre industriel. 

Supposez, en effet, deux ouvriers dont le salaire soit de 3 fr. 50 c. 
par journée, soit par an, pour trois cents jours de travail, 1,050 fr. ; 
supposez que l'un des deux possède seulement la valeur accumulée 
d'une année de travail, soit 1,000 francs ; cette somme, toute faible 
qu'elle est, lui permet d'apporter dans les dépenses de la famille une 
économie , et de jouir d'un bien-être qui est inaccessible à l'ouvrier 
qui ne possède ni mobilier , ni aucune avance. Un mobilier de 300 fr., 
qui se compose d'un lit, d'une table, de quelques chaises, d'une ar- 
moire, d'un peu de linge, et de quelques ustensiles de ménage, 
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permet à tin ouvrier et à sa femme d'échapper au payement de tous 
les bénéfices que prélèvent sur l'ouvrier qui ne possède rien , le lo- 
geur* le cabaretier, le gargotier. Ce faible capital , en assurant un 
gtte à la famille, la préserve en outre de toutes les peines , de toutes 
les maladies qui atteignent celui qui n'a pas de foyer domestique : 
une famille d'ouvriers qui jouit du moindre revenu, ne fût-ce que 
100 francs chaque année» est de beaucoup plus riche que celle qui 
n'a rien. On l'a dit il y a longtemps et avec raison : entre celui qui 
possède mille écus, et celui qui n'a rien, il y a cent fois plus loin 
qu'entre celui-là et le millionnaire. Mais pourquoi donc cette diffé- 
rence si exorbitante entre celui qui n'a que les bras que Dieu lui a 
donnés, et celui qui possède un capital accumulé , même très-peu 
considérable? Il est facile de l'expliquer, et c'est le point de départ, 
mal aperçu peut-être , des cris qui se sont élevés depuis peu contre 
la concurrence : la cause de cette différence , c'est que l'ouvrier qui 
possède quelque peu que ce soit peut réduire son salaire dans les mo- 
ments difficiles , de telle sorte que ce salaire , insuffisant par lui- 
même , sustente cependant la famille, complété qu'il est par le 
profit du capital que l'ouvrier possède. Ainsi , lorsque le salaire s'a- 
baisse, on que le travail diminue , l'ouvrier qui a son ménage bien 
installe , bien tenu, et qui réalise ainsi toutes les économies que nous 
indiquions tout à l'heure, peut, sans trop de gêne, attendre un mo- 
ment plus heureux; l'ouvrier qui ne possède rien est forcé , lui , de 
subir les plus dures privations au détriment de sa santé , et quelque- 
fois de l'avenir de toute sa vie. Il y a dans les grandes villes une cause 
certaine, incessante de grandes douleurs , d'inquiétudes poignantes, 
de terribles angoisses, et de haines profondes et violentes contre la 
société; c'est, pour tous ceux qui n'ont reçu de l'hérédité aucun capi- 
tal, le danger imminent, de toutes les heures, de tous les moments, 
de se trouver aux prises avec le besoin aussitôt que le travail cesse 
ou qu'il se déplace. Et ce danger ne menace même pas les ouvriers 
seulement, il veille côte à côte de chaque prolétaire, ouvrier intellec- 
tuel , ouvrier manuel , homme de génie quelquefois , souvent nature 
vigoureuse, que la douleur exalte, et dont au jour de la lutte l'effort 
sera d'autant plus puissant qu'il peut tout acquérir et qu'il n'a rien à 
perdre. 

Assurément on va répondre que l'ouvrier de bonne conduite , qui 
se sera fait estimer de son patron, économisera dans les temps pro- 
spères ; qu'il sera dans les temps malheureux le dernier à qui l'oo- 
Vrage manquera , et qu'avec de l'ordre et de l'économie il ne sera pas 
de longues années sans se former un capital. Certainement il en est 
ainsi pour beaucoup d'ouvriers; et le monde industriel ne noos 
montre-t-il pas ses plus hautes positions, ses plus nobles dignités 
remplies par des ouvriers qui ont été compagnons dans l'atelier, puis 
contre-maîtres, et qui, parleur travail, leur intelligence, leur probité 
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et leur amour de Tordre se sont placés au premier rang de l'industrie 
et du commerce français? Mais, il faut bien le dire aussi, combien de 
malheureux, mal doués de la nature, mal élevés par leurs parents, 
sans instruction, sans capital, adonnés dès l'enfance aux mauvaises 
passions, au vagabondage, à la débauche, sans prévoyance de l'ave- 
nir, parce qu'il est pour eux sans espoir , ne sont-ils pas à la charge 
de la société autant qu'à eux-mêmes, et ne présentent-ils pas, au 
moral, pour tout ce qui les entoure, l'imagede ces lépreuxdu moyen 
âge, qui infectaient la société et menaçaient d'inoculer leur corrup- 
tion à toute la race humaine! 

Si les sociétés modernes veulent ne pas se dissoudre et se désor- 
ganiser sous la funeste influence de la peste morale de la portion des 
prolétaires qui, parleurs vices, autant que par la position sociale que. 
leurs parents leur ont léguée, sont les lépreux de la civilisation, il 
faut pourvoir à l'établissement de léproseries morales; il faut créer 
des institutions civiles et des institutions charitables, qui ne permet- 
tent pas que sous les rapports de l'instruction, de l'éducation morale 
et de sa p irticipation aux richesses sociales, une portion quelconque 
de la société reste trop en arrière de la société tout entière , et de- 
vienne au sein des grandes villes un foyer permanent d'infection. 

Reconnaissons-le donc entin : le plus grave reproche qu'a mérité 
la monarchie en France, depuis la chute de l'Empire, c'est de n'avoir 
pas veillé à l'amélioration des classes pauvres de la société. C'était la 
véritable œuvre qu'elle pouvait utilement accomplir, c'était lé plus 
grand service qu'elle pouvait rendre à la société moderne. Il fallait re- 
lier intimement tous les intérêts de toutes les classes de la société, 
sans en blesser, sans en dépouiller aucune ; il fallait faire preuve d'un 
saint amour de l'humanité ; c'est le devoir, et ce sera la gloire de la 
République, si elle sait remplir l'un, et se saisir de l'autre; ce sera 
aussi le gage de sa durée. 

En effet, la société n'est plus constituée comme elle l'était autre- 
fois ; il y a bien loin d'aujourd'hui au temps où quelques hommes 
d'armes contenaient la révolte de toute une province, et encore ces 
époques éloignées nous montrent-elles s;\ns cesse le pays ravagé par 
la guerre civile. Nous ne sommes plus même à l'époque ou la hiérar- 
chie sociale entretenait entre les différentes classes des différences de 
situation, des rapports de maître à serviteur, qui tempéraient, sous 
le frein de la religion, les ardeurs tumultueuses des esprits mécon- 
tents de leur sort : aujourd'hui, il n'y a plus d'hommes d'armes, ils 
ont disparu depuis longtemps dans les nuages de fumée de la poudre 
à canon; il n'y a plus de maîtres, c'est un mot étouffe depuis 1789 
sous les cris de la liberté; il n'y a plus dans la société que des hom- 
mes qui comprennent très-bien les inégalités que mettent entre eux 
les qualités naturelles de force ou d'intelligence, les avantages so- 
ciaux dus au génie, au talent, au travail, à la bonne conduite, mais 
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qui n'admettent pas aussi volontiers les hasards de la naissance, et 
qui, tout à l'heure, discuteront les droits de l'hérédité qu'ils ont déjà 
proscrite en politique, et qu'ils repousseront peut-être de la loi ci- 
vile, si ce n'est du père au fils, au moins à des degrés plus éloignés. 

Et si derrière ces agitateurs des questions sociales qui, au dix-neu- 
vième siècle, représentent en politique ce qu'étaient au quinzième et 
au seizième siècle les novateurs en matière de religion ; si derrière 
eux se presse une armée de prolétaires mécontents de leur sort, pour 
qui la vie est si douloureuse qu'ils ont autant envie de la risquer que 
de la conserver , certainement la société est exposée à des boulever- 
sements périodiques et fréquents, bien plus coûteux pou relie que tout 
ce qu'elle consacrera de richesse à l'amélioration du sort intellectuel 
et matériel des classes pauvres. 

Evidemment il y a là une grande question sociale; et comment 
pourrait-on le nier, quand on la voit se dresser vivante, les armes à 
la main, d'un bout à l'autre de l'Europe, criant partout aux heureux 
du monde : égalité, fraternité ; ces mots si sonores, si faciles à com- 
prendre pour qui n'a pas l'oreille dure du mauvais riche, et qui si- 
gnifient : partageons. 

Le partage de la propriété, de quelque façon qu'il s'opère, c'est la 
ruine actuelle de la société ; il n'y o pas de guerre civile qui ne fût 
un moins grand malheur pour elle ; mais il n'en reste pas moins évi- 
dent que dans les manifestations des classes prolétaires surgit un ave- 
nir nouveau ; la peur est, à coup sûr, la plus funeste conseillère des 
hommes d'Etat , mais assurément aussi il faut savoir compter avec les 
forces vives des temps qui s'avancent au-devant de nous. 

Comment pourvoir à de si grands besoins de la société nouvelle? 
Gomment créer tout à coup les établissements qui permettront à cha- 
cun de développer toutes les qualités qu'il a reçues de la nature ou de 
l'éducation, et de ses propres inspirations, et qui assureront une sub- 
sistance suffisante à tout être mal doué de la nature et de la fortune? 
C'est le problème à résoudre ; et qu'on le remarque bien, si l'on pla- 
çait dans cette situation la très-majeure partie des individus dénués 
de capital, à la condition par eux d'observer exactement les règles de 
la morale et les lois de la société, il serait facile et juste de rejeter hors 
de son sein tous ceux qui violeraient les unes ou les autres. La solu- 
tion du grand problème qui agite les sociétés modernes sera assuré- 
ment trouvée lorsque misère et vice seront toujours deux mots syno- 
nymes : le vice aura son enseigne dans ses haillons, et la charité, la 
fraternité, si l'on veut, aura fondé son règne. 

La question ainsi posée est-elle donc insoluble? c'est ce qu'il faut 
examiner. 

Recherchons d'abord quelles sont les causes de la misère dans les 
grandes cités industrielles, et même dans les campagnes. Ce sont : 
1° la mauvaise conduite; 2° le trop grand nombre d'enfants ; 3* les 
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maladies et les événements malheureux de toutes sortes ; 4° la priva- 
tion d'ouvrage ou l'impuissance, par suite de l'avancement en âge, de 
travailler suffisamment ; 5° le haut prix des aliments. 

Supprimer ces causes ou les atténuer, ce sera nécessairement amé- 
liorer la condition des classes ouvrières, et si cette amélioration attei- 
gnait à tout le développement possible, ce serait avoir consolidé le 
repos et le bonheur de la société, car les agitateurs d'idées nouvelles 
poursuivraient sans danger leur tâche, lorsqu'ils ne trouveraient plus 
sous leur main un levain tout préparé pour être mis en fermenta- 
tion. 

Laissons de coté pour un moment cette cause la plus fréquente de 
la misère, la mauvaise conduite; comme nous l'avons dit, s'il n'y 
avait de douleurs dans la société que celles attachées aux vices, la 
société n'en souffrirait qu'une bien faible atteinte, et son repos n'en 
serait pas troublé ; ce qu'il y a donc d'essentiel à faire à cet égard, 
c'est d'isoler très-complètement la misère provenant du vice ; quand 
elle sera seule, elle ne sera rien. D'ailleurs, si nous revenons plus tard 
sur ce côté de la question, il nous sera facile de montrer que bien des 
ouvriers qui se conduisent mal ont été entraînés au désordre, ou du 
moins y persévèrent par la difficulté , si ce n'est l'impossibilité de 
se faire un sort plus heureux et plus estimable; nous ferons voir 
aussi qu'une législation moins insoucieuse de la morale, et qui ne se- 
rait pas exclusivement conçue dans le seul intérêt du maintien de la 
paix publique, déracinerait sans doute une partie des habitudes vi- 
cieuses les plus répandues dans les classes ouvrières. Mais ce sujet 
conduirait trop loin ; qu'il suffise de remarquer que, même en cela, il 
y a encore beaucoup à faire, à commencer, pour ne parler que de me- 
sures de second ordre, par la répression de l'ivresse publique, par la 
punition des violences et des cruautés commises contre les animaux, 
par l'observation d'un jour de repos consacré aux soins de la famille 
et au culte divin, par l'institution de lieux publics de réunion en- 
tretenus par l'Etat, et ouverts, du moins à l'état de fête, seulement 
les jours de repos, par tous les soins enfin qu'un bon gouvernement 
devrait prendre. S'il fallait parler des sujets bien autrement impor- 
tants qui, dans le but de la morale publique, restent au moins à met- 
tre à l'étude, oserait-on dire qu'il n'y a rien à faire relativement à 
l'instruction primaire, à l'éducation publique, à la reconstitution de 
l'autorité paternelle, à l'amélioration du sort des enfants naturels, 
au régime actuel de la domesticité, peut-être même relativement au 
célibat, et enfin sur de nombreux intérêts si considérables pour l'or- 
dre social et que, pendant les trente dernières années d'une paix gé- 
nérale, on a cependant oubliés ou négligés? 

Une des principales causes de la misère des classes ouvrières, c'est 
le trop grand nombre d'enfants : la fondation des crèches et des salles 
d'asile sont des bienfaits de la société nouvelle; mais est-ce assej*, et 
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nfe pourrait-on pas aller beaucoup plus loin avec un grand avantage 
pour la société? Le recrutement appelle tous les ans sous les drapeaux 
$0 ou 100 mille hommes . ils quittent à vingt ans leur famille, leurs 
travaux, et consomment dans l'oisiveté des garnisons les six ou sept plus 
belles années de leur vie d'une manière assurément bien peu productive 
pour le pays, et bien inutile, si ce n'est même souvent funeste pour eux- 
mêmes. Si l'on évalue à 1,500 fr. par chaque soldat le prix du service 
militaire auquel il est astreint, c'est une dépense annuelle pour le pays, 
indépendamment de l'entretien de l'armée, qui est une autre chose, de 
f 50 millions de francs. Est-ce qu'au moyen de cette dépense il ne 
serait pas possible d'entretenir des gymnases militaires dans lesquels 
on élèverait, depuis l'âge de huit ans jusqu'à dix-huit ou vingt, selon 
leur force, 200,000 jeunes gens qui seraient consacrés au service mi- 
litaire, et y resteraient soumis au moins jusqu'à trente ans? Ces en- 
fants, choisis parmi ceux des familles pauvres et nombreuse*, rece- 
vraient dans les gymnases l'éducation appropriée à la profession à 
laquelle ils seraient destinés ; ils feraient sans doute ain«i d'excellents 
soldats, et ce mode de recrutement serait aussi peu coûteux pour le 
pays que propre à soulager les familles pauvres du poids trop lourd 
de l'éducation de leurs enfants. Il n'aurait rien d'ailleurs qui ne fftt 
moral et utile au maintien de la société. C'est aux militaires qu'il 
appartient de juger si ce mode de recrutement de l'armée fournirait 
au pays de bons soldats; mais certainement il n'y a rien de plus bar- 
bare aux yeux du publiciste que d'enlever un homme à l'âge de vingt 
ans à ses travaux, à sa profession, à ses études, pour l'envoyer vivre 
six ou sept ans dans l'oisiveté des garnisons; il n'y a rien de plus 
immoral aux yeux du philosophe que de l'arracher à sa famille, à ses 
affections, à ses devoirs, pour lui ouvrir la société des cabarets et des 
corps de garde; il n'y a rien de plus stupide, aux yeux du citoyen, 
que de confier la sûreté du pa\s, en cas de guerre européenne, à 
d'autres baïonnettes qu'à celles de la garde nationale; l'armée sol- 
dée n'en sera jamais maintenant que l'avant-garde. 

Il est impossible que l'on ne reconnaisse pas dans un temps très- 
prochain tout ce qu'il y a de profondément inintelligent dans le 
mode actuel du recrutement de l'armée. Il est très-coûteux pour le 
pays, et il ne produit qu'une armée sans esprit militaire, qui n'en- 
dosse l'uniforme qu'avec l'envie de le quitter, et ne marche en avant 
qu'en regardant en arrière, pour voir sonner au clocher de son vil- 
lage l'heure à laquelle arrivera son congé. La dépense que coûte- 
raient les gymnases militaires serait beaucoup moindre qu'on ne le 
pourrait croire au premier aperçu, parce qu'il serait possible de les 
établir sur des points où ils rendraient des services, en concourant à 
des travaux publics, ne fût-ce qu'au drennage 1 des terres ou aux ir- 
- 

» Le drennage des terres est un procédé d'assainissement du sol arable au moyen de 
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rigations ; et d'ailleurs, pour ne pas figurer au budget, la dépense 
du recrutement n'est pas aujourd'hui moins réelle ; il serait dérai- 
sonnable de soutenir qu'un homme de vingt ans ne trouverait pas à 
louer son travail annuel moyennant un prix supérieur à sa dépense 
personnelle d'au moins 300 francs par an ; et cela est prouvé d'ail- 
leurs par le prix du remplacement militaire, quelque peu de valeur 
qu'ait cependant le travail de ceux qui s'offrent pour remplaçants. 
L'impôt du recrutement est donc une taxe très-réelle, qui pèse sur la 
population pour au moins 150 millions par an ; et elle a cela de mau- 
vais, par-dessus toute autre taxe, qu'elle est répartie entre tous les 
citoyens par un procédé de loterie, procédé injuste et immoral. Il se* 
rait donc bien facile d'asseoir sur de meilleures bases un impôt d'un 
produit équivalent, que l'on consacrerait à l'entretien des gymnases 
militaires. 

Le nombre des lillesest, en France, si ce n'est dans un seul dépar- 
tement, bien moindre, comme on le sait, que celui des garçons; d'ail- 
leurs, l'éducation des til'es est moins dispendieuse; elles rendent des 
services à la famille beaucoup plus tôt; elles sont bien plus rarement 
une occasion de ruine ou de chagrin par leur inconduite. Si les famil- 
les pauvres étaient exonérées de la charge d'élever, passé l'âge de 
sept ans, une partie de leurs enfants mâles, il est certain qu'elles sub- 
sisteraient bien moins misérablement qu'aujourd'hui; ce serait donc, 
surtout dans les villes, un allégement considérable pour les classes qu> 
vrières*. 

On ne manquera pas de faire remarquer que l'on utilise le travail 
des enfants, et que, dans les villes manufacturières, les enfants de huit 
à dix ans gagnent déjà ce qu'ils dépensent. On fera, sous d'autres 
rapports, la même observation pour les enfants des campagnes ; mais, 
tout ce qu'il faut conclure de cette observation, c'est que l'éducation 
par l'Etat de 2 à 300,000 enfants, destinés au service militaire, n'en 
sera qu'un allégement plus important pour la portion de la popula~ 
tion pauvre, placée dans des conditions où ces enfants restent plus ou 
moins entièrement à la charge de leurs parents. 

Après avoir examiné ce qu'il serait possible de faire, par une mesuré 
directe, pour diminuer, en faveur des classes pauvres, la charge trop 
pesante de l'éducation d'une famille trop nombreuse, hâtons-nous dfe 
faire remarquer que l'abaissement du prix des subsistances dans les 
villes, la régularité du travail et la bonne conduite des chefs de fa*- 
mille auraient une bien autre influence sur le sort des ouvriers et sur 
le bien-être des familles nombreuses, que les mesures qui auraient 
directement pour effet de réduire le nombre des enfants à leur charge. 



tuyaux d'écoulement des eaux enfouis à me profondeur convenable. Ce procMé a con- 
sidérablement augmenté le produit des terres dans plusieurs comtés de l'Angleterre. 
1 A Rome, les prolétaires étaient dispensés du service militaire. 
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L'abaissement do prix des subsistances est la condition principale 
du bien-être des classes pauvres, et non-seulement cet abaissement 
est un but auquel il faut tendre le plus possible, mais il faut aussi 
chercher à maintenir le prix des subsistances dans les grandes villes 
à un niveau constant, afin qu'une année calamiteuse ne vienne pas 
plonger les familles dans la peine, comme cela a eu lieu en 1847. 
Ce second point est plus aisément réalisable, et les faits qui se sont 
produits l'année dernière, rapprochés de ceux qui se produisent 
cette année, montrent combien il serait facile de maintenir h Paris 
et dans les grandes villes le prix du pain, et par suite celui des au- 
tres substances alimentaires, à un niveau à peu près constant, c'est- 
à-dire seulement variable dans des limites peu étendues. Le kilogr. 
de pain a valu à Paris, en 1847, 65 c, et il ne vaut maintenant 
que 27 c. Il est redevenu à aussi bas prix qu'il était cher; peut-être, 
et même probablement, diminuera-t-il encore. Quelles mesures ont 
prises les Conseils municipaux à Paris et dans les grandes villes, 
pendant le temps de la cherté? Mesures excellentes, si ce n'est qu'elles 
ont grandement obéré les finances municipales, et même indirecte- 
ment celles de l'Etat; ils ont distribué aux classes ouvrières des bons 
de pain, au moyen desquels les ouvriers ne payaient le kilogr. de 
pain que 40 c. ; cela a suffi pour que la misère ne se fît sentir dans 
aucune famille avec toute la rigueur qu'on pouvait redouter. Il n'y 
a pas eu de famine, il n'y a eu que de la gêne, de la souffrance, et 
plutôt même parce que le travail s'était ralenti que par le haut prix 
du pain. C'est donc à la distribution des bons de pain qu'il faudra 
revenir, dans toutes les circonstances pareilles ; mais pourquoi ne 
pas s'y préparer à l'avance, et pourquoi les Conseils municipaux ne 
seraient-ils pas autorisés par la loi à percevoir un droit sur les fa- 
rines lorsque le prix du pain serait au-dessous du prix moyen des 
dix années précédentes, et lorsque, d'ailleurs, le travail serait abon- 
dant? Dans les années de paix et de prospérité, où le pain descend à 
25 c. le kilog. , pourquoi ne percevrait-on pas une taxe de 5 c. par 
kilog. ? de 4 c. lorsque le kilog. vaudrait 27 c. ; de 3 c. lorsque le 
kilog. vaudrait 30 c. , et ainsi en progression décroissante, de telle 
sorte que le prix du pain n'excédât jamais, par l'effet de la taxe, le 
taux de 35 c. le kilog.? Le produit de cet impôt sur les farines, dans 
les temps d'abondance, constituerait une caisse de réserve spéciale, 
qui suffirait à couvrir la dépense des bons de pain dans les années de 
disette, et, comme toute la population payerait la taxe dans les an- 
nées heureuses, tandis qu'une partie seulement de la population re- 
courrait aux bons de pain dans les années de détresse, il ne parait pas 
douteux que la Caisse de prévoyance pour l'abaissement du prix des 
subsistances ne produisit d'abondantes ressources 1 . 

' Quoique cette idée ait déjà été produite dans un autre écrit, on a pensé qu'elle de- 
vait retrouver place ici. 
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Mais à ces mesures, relatives au maintien du prix des denrées à 
un taux à peu près constant, il en faut ajouter d'autres qui assure- 
raient le bon marché. Sous ce rapport, et comme on l'a fait observer 
dès le commencement de cet écrit, l'Etat ne peut intervenir que par 
l'influence des lois fiscales ou réglementaires; il est évident qu'il ne 
saurait agir par des fixations du prix des denrées; il n'y a pas besoin 
de discuter une pareille proposition. Nous ne nous arrêterons pas non 
plus aux théories du libre échange en ce qu'elles pourraient avoir 
pour résultat, selon l'opinion de ceux qui les poussent trop loin, se- 
lon nous, l'abaissement du prix des subsistances. Ces théories sont 
assurément très-dignes d'examen, en ce qui touche les produits ma- 
nufacturés; mais c'est en abuser, ce semble, que de vouloir ad- 
mettre sur notre marché la concurrence illimitée des produits du sol 
étranger avec ceux du sol français. On risquerait de détruire la plus 
belle partie du capital national, et de suspendre au moins momen- 
tanément le travail du pays; ce n'est donc que par l'effet de l'assiette 
de l'impôt que l'on peut agir sur le prix des consommations; cette 
grave question de savoir sur quelles portions de la richesse publique 
doit porter l'impôt, a été souvent controversée, agitée dans tous les 
sens par les économistes et les hommes d'Etat ; il reste peut-être au- 
jourd'hui à la considérer au point de vue du choix qu'il faut faire des 
différentes sortes d'impôts, selon l'état où les sociétés sont parvenues. 

Les impôts sont de trois sortes, comme chacun le sait; ou plus 
exactement les revenus d'un pays comprennent deux natures de re- 
cette ; des revenus proprement dits, qui se composent du produit du 
capital accumulé qui n'a pas de propriétaire privé, et les impôts sur 
Jes richesses des particuliers; ces impôts se divisent eux-mêmes en 
deux classes, ceux qui portent sur le capital, et ceux qui atteignent 
seulement les consommations. 

En France, le produit des forêts nationales, et l'impôt foncier, y 
compris l'impôt des portes et fenêtres, peuvent être considérés 
comme des revenus plutôt que comme des impôts. Cela ne fait pas 
doute pour le produit des forêts; cela ne paraît pas davantage douteux 
pour le produit de l'impôt foncier, au moins en général, puisque 
l'acquéreur de tout immeuble calcule toujours le prix d'achat qu'il 
consent à payer, sur le produit net de l'immeuble, défalcation faite 
de l'impôt qu'il sait devoir être à sa charge. L'impôt foncier n'est 
donc, à vrai dire, qu'une rente foncière dont l'immeuble est grevé au 
profit de l'Etat *. 

- — — ■■■ ■ ■■- ■ - ^— ■ ■ ■ ii ■■ — 

1 Notons en passant que tout accroissement de l'impôt foncier est, par la nature de cet 
impôt, une taxe qui n'atteint qu'une portion des citoyens et qu'une seule nature de biens; 
il en résulte qu'elle pecbe contre la justice par son inégalité de répartition. Dans un 
pays bien gouverné , on pourrait avoir lu droit d'atteindre la propriété foncière par un 
emprunt, même forcé, si le salut du pays l'exigeait, mais jamais par une augmentation 
de la taxe. Augmenter la taxe, c'est augmenter la rente attachée » l'immeuble; c'est dé- 
passer le droit du souverain, quel qu'il soit. 
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Restent donc les impôts qui ont véritablement te caractère de pré- 
lèvements soit sur les capitaux, soit sur les consommations des par- 
ticuliers. 

Examinons rapidement quels sont, en France, les uns et les au- 
tres, et les modifications qu'ils peuvent subir dans l'intérêt de l'a- 
baissement du prix des consommations. 

Les impôts qui portent sur les capitaux sont les droits d'enregistre- 
ment , et la presque totalité du timbre de dimension. 

tes impôts qui portent directement ou indirectement sur les con- 
sommations sont les droits de patentes, les taxes mobilières , le tim- 
bre proportionnel , les droits sur les boissons, sur le sel , sur les voi- 
tures publiques, les octrois, la taxe sur le sucre et les droits de douane 
sur les denrées qui n'ont pas de similaires en France, enfin les droits 
de poste. 

Le produit des impôts assis sur les capitaux est évalué à environ 
240 millions ; le produit des impôts sur les consommations à environ 
600 millions 1 . 

La question devient facile à poser. Faut-il favoriser le travail ac* 
tuel, aux dépens du capital, en abolissant une partie plus ou moins 
considérable des taxes sur les consommations, et faut-il demander 
au travail accumulé une portion égale de revenu, soit en augmen-r 
tant les taxes actuelles sur le capital, soit par l'imposition de taxes 
nouvelles? 

Le gouvernement provisoire n'a pas hésité à entrer dans cetls 
voie; il a supprimé l'impôt sur le sel (70 millions), grandement mo~ 
difié les droits sur les boissons et les droits d'octroi, et annoncé l'in- 
tention d'augmenter les taxes mobilières ; et même d'établir une 
partie des impôts d'une manière progressive, en raison du revenu 
auquel ils seront afférents. 

En cela, le gouvernement parait être dirigé par des vues parfaite- 
ment justes : il a, selon nous, su distinguer la voix de la vérité au 
milieu des cris tumultueux de la révolution de Février ; ceux qui se 
rasseoient tranquilles sur leur siège dès que l'agitation populaire 
cesse de gronder dans la rue, ceux qui jugent qu'il n'y a plus rien à 
faire dès que le peuple est calme et dès qu'ils n'ont plus peur, ceux- 
là, qu'ils nous pardonnent de le leur dire, sont des esprits irréflé- 
chis ou inattentifs, qui ne songent pas que d'aussi grandes commo- 
tions sociales ont nécessairement des causes profondes et énergiques. 

Nous le disons donc avec une conviction complète, ou plutôt nous 
le répétons ici avec un degré de certitude qui depuis deux ans est de- 
venu pour nous I évidence : « Lorsque toutes les classes intermédiaires 
a de la société parviennent par le travail aux douceurs de la vie do- 
■ — * 
t ^revenus (contribution foncière, portas et fenêtres, ameudes, forets , pèehe, do- 
maines) environ *40 millions. 



Digitized by Google 



DE L'AMÉLIORATION SOCIALE DES OUVRIERS. 2<*3 

« mystique; quand nos enfants, espoir du pays, s'élèvent dans l'étude 
« des sciences, dans l'amour de nos institutions, à l'abri de toutes les 
« libertés, îï faut que les derniers rangs populaires ne soient pas pri- 
« vés plus longtemps de tous les avantages qu'on peut leur assurer. » 

Or, tous ces avantages se confondent presque en un seul : le bas 
prix des subsistances ; nous avons démontré que l'Etat n'a d'action 
directe à cet égard que par l'influence des lois fiscales ou réglemen- 
taires ; la question revient donc à savoir de quelle part d'impôt l'on 
peut exonérer les consommations, pour la reporter sur le capital. 

Le capital, quant à celui qui le possède, se présente dans deux con- 
ditions fort différentes : ou il a été acquis par le détenteur lui-même 
au moyen de son travail et de ses économies, ou il lui a été transmis 
par succession ou par donation. Le capital se produit donc dans les 
mains de ceux qui le possèdent soit par une action successive dont les 
effets sont continus, soit par un fait accidentel, dont le résultat est im- 
médiat. En termes plus simples, on fait fortune peu à peu par son 
travail, ou l'on devient riche tout à coup par héritage. 

Il résulte de cette observation que l'on peut imposer le capital dans 
deux situations différentes : 

Soit à la manière dont on impose les consommations, c'est-à-dire 
par un prélèvement annuel sur le capital dont on fixe la valeur par 
deg évaluations, c'est à peu près Vin corne -taxe en Angleterre ; ou 
bien encore lorsque le capital change de forme, ou se produit d'une 
manière saisissante pour le Gsc, ce sont en France les droits d'enre- 
gistrement sur les ventes d'immeubles, les baux, les prêts d'ar- 
gent, etc. ; 

Soit lorsque le capital change de propriétaire par mutation à titre 
t; c'est en France le droit sur les successions et sur les dona- 

s le premier système, on demnnde chaque année au capital une 
partie de son revenu, ou l'on en retient une partie toutes les fois 
qu'on peut le saisir : dans le second, la société entre, pour une por- 
tion, en partage avec l'héritier ou le donataire. 

En principe, le premier système présente cette injustice dans un 
cas, que l'impôt sur le capital fait double emploi avec les impôts sur 
les consommations; c'est l'effet de l'income-tax ; et dans le second 
cas, celui du droit d'enregistrement sur les ventes d'immeubles, sur 
les prêts d'argent, etc., que l'impôt est une véritable exaction, puis- 
qu'il fait payer au propriétaire du capital la liberté, qui, assurément, 
n'est pas imposable, défaire passer le fruit de son travail d'une forme 
sous une autre ; il n'y a pas assurément de plus flagrante injustice 
que de demander 10,000 fr. à un homme, parce qu'il convertit ses 
économies s'élevant à 200,000 fr, en un champ de terre, tandis 
qu'on ne demande rien à son voisin qui place des économies égales en 
vnleiiri roohilièri*s 
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Dans le second système, an contraire, on peut fort bien compren- 
dre que l'Etat qui a protégé le travailleur par toute l'influence des 
lois sociales, qui a pour ainsi dire concouru à son travail par l'orga- 
nisation de la société, soit son héritier pour une portion plus ou moins 
forte, après l'avoir laissé toute sa vie le maître absolu du fruit de ses 
travaux. Aussi ne conteste-t-on pas l'équité de l'impôt sur les succes- 
sions. 

L'impôt sur le capital, par voie de prélèvement annuel, à la ma- 
nière des impôts de consommation, est d'ailleurs d'une difficulté de 
répartition à peu près insurmontable. 

En effet, le capital affecte deux formes : 

La forme intellectuelle chez ceux qui exercent des professions libé- 
rales, et l'on ne peut guère fixer la valeur ni le produit du capital 
constitué de cette manière ; 

La forme matérielle, sous laquelle le capital est mobilier ou immobi- 
lier; mobilier, on ne peut jamais le saisir avec certitude; il passe sans 
cesse sous les transformations de capitaux métalliques, de billets, 
créances, obligations, marchandises, cûets mobiliers, etc., et l'on ne 
le livrerait aux investigations du fisc qu'en embarrassant la liberté du 
commerce : sous fa forme immobilière le capital est, au contraire, fa- 
cilement saisissable; mais si on l'imposait sous cette forme, tandis 
qu'on ne l'atteindrait pas sous la forme mobilière, on commettrait la 
faute énorme, dans un pays d'agriculture comme la France, de favo- 
riser le développement de la richesse mobilière aux dépens de la ri- 
chesse territoriale, tandis que c'est le contraire qu'il faudrait faire, 
s'il ne valait pas mieux encore, laisser faire, laisser passer. 

Imposer le capital à une autre phase de son existence qu'à celle de 
transmission à titre gratuit par succession ou par donation, est donc 
à la fois une injustice et à peu près une impossibilité dans l'exécu- 
tion. C'est une injustice, parce que si l'on veut atteindre le capital 
lorsqu'il change de forme, on demande à l'un ce que l'on n'exige pas 
de l'autre pour un capital égal, attendu qu'une grande partie des 
transformations du capital échappe nécessairement au fisc ; et c'est 
une impossibilité, si l'on procède par évaluation à l'estimation du 
capital appartenant à chacun, parce que le capital mobilier est aussi 
insaisissable que le capital immobilier est facile à saisir, et que l'on 
ne pourrait jamais parvenir à une répartition à peu près équitable. 

On ne peut donc imposer le capital qu'au moment des transmis- 
sions à titre gratuit. 

La société, telle qu'elle s'est constituée après la chute de l'empire 
romain et sous le patronage de la féodalité, a eu pour base la pro- 
priété territoriale, et même toute la propriété existant sur le sol. Il 
ne faut donc pas s'étonner que la société nouvelle, qui marche depuis 
plusieurs siècles en sens inverse du principe des gouvernements féo- 
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daui, soit conduite à s'écarter du point de vue ancien au sujet de la 
propriété. 

Incontestablement le premier devoir de la société, et même la pre- 
mière condition de son existence, est le maintien de la propriété à 
celui qui l'a constituée par son travail, et non-seulement même à lui, 
mais à ses enfants et à ceux à qui il lui convient de la conférer ; mais 
on n'a jamais contesté à la société le droit de retenir, au profit de 
tous, à chaque mutation de la propriété par succession, une portion 
de ce capital accumulé à l'abri des lois sociales protectrices du tra- 
vail de chacun. Cette portion retenue au profit de la société tout en- 
tière, ce sont, comme nous l'avons dit, les droits d'enregistrement 
sor les successions. Ils sont fixés actuellement par nos lois fiscales à 
1 pour 100 en ligne directe, sur les immeubles, et de 3 à 7 pour 
100 en ligne collatérale : le droit d'enregistrement sur les meubles 
ne s'élève qu'à la moitié de ceux sur les immeubles. D'un autre côté, 
la loi civile admet la successibilité jusqu'au douzième degré', et ne 
la reconnaît plus au delà. Il s'agit de savoir si la transmissibilité du 
capital accumulé doit avoir lieu indéfiniment en ligne directe et en 
ligne collatérale, d'une manière aussi intégrale, sans que le droit de 
la société à la participation de tous les biens qui se produisent sous 
sa tutelle, s'exerce d'une manière plus fructueuse pour elle, et plus 
équitable pour tous ses membres. 

Autant il faut respecter la richesse dans les mains de celui qui l'a 
produite, et par conséquent la propriété dans les mains de celui qui 
l'a acquise, même dans les mains auxquelles il la confère à quelque 
titre que ce soit, et particulièrement quand c'est à ses enfants ; au- 
tant il est raisonnable et logique de contester le droit à la propriété 
à celui à qui elle échoit , sans qu'il y ait rien de commun entre lui et 
l'auteur de la propriété. Que l'homme fonde la propriété et qu'il la 
possède sous la protection la plus complète de la société, cela est à la 
fois le droit de l'individu et l'avantage de la société tout entière, qui 
voit ainsi chacun de ses membres travailler à l'augmentation de la 
richesse générale ; que la société protège également la libre trans- 
mission de la propriété ainsi acquise aux enfants, petits-enfants de 
celui qui l'a fondée, par l'ordre naturel de la succession , ou même 
à des étrangers au légitime propriétaire, par la volonté de celui-ci; 
ce droit n'est pas moins respectable que le droit de jouir de son tra- 
vail ; c'est la faculté d'en disposer à son gré. Mais ce droit a pour 
limite l'intérêt même de celui à qui il est acquis; où il n'y a plus 
d'intérêt, il n'y a plus de droit; on ne peut raisonnablement ad- 
mettre que le producteur de la richesse, le fondateur de la pro- 
priété ait intérêt à la transmettre à sa dixième, à sa vingtième géné- 



« Article 755 du Code civil : c'est le langage du Code ; dans le tangage ordinaire, c'est 
le sixième degré. 
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ration directe; cet intérêt prétendu, si on voulait soutenir qu'il 
existe, n'aurait de but que les prétentions de race, que la perpétua- 
tion de Tamilles privilégiées. Il faut te dire nettement, comme toute 
vérité doit être dite, la transmission indéfinie de la propriété est la 
condition fondamentale des sociétés oligarchiques; au contraire, la 
transmission de la propriété, limitée aux termes auxquels s'arrête 
inévitablement la volonté de celui qui Ta constituée, est la condi- 
tion nécessaire des sociétés démocratiques. Les unes sont fondées 
sur le maintien de Tordre social par la force d'organisation; la por- 
tion de la société qui possède le pouvoir comprime la majorité et 
l'oblige à observer les lois, que ces lois soient, selon les lumières et 
les instincts de la majorité, plus ou moins favorables au bonheur du 
peuple. Il importe à ces sociétés que leur organisation repose sur la 
base la moins mobile; elles l'asseoient sur la propriété, et elles l'im- 
mobilisent dans un petit nombre de mains. Les sociétés démocrati- 
ques, au contraire, reposent sur le principe de la libre discussion des 
intérêts de tous; leur repos, plus souvent troublé que celui des so- 
ciétés oligarchiques, et cela est dans leur nature, dépend de la satis- 
faction la plus équitable possible de tous les intérêts. Or, qui pourrait 
contester que le jour est irrévocablement venu où tous les intérêts des 
hommes en société ont la possibilité la plus illimitée de se produire 
et de discuter les intérêts qui leur sont opposés? Qui peut douter, dès 
lors, que le seul moyen de maintenir la paix publique ne soit de peser 
tous les intérêts et de faire droit à tous dans les justes limites de 
l'équité? Dans ces termes, il est évident que le même acte qui produit 
la richesse, qui constitue la propriété entre les mains du travailleur, 
ne peut avoir d'effet au delà de sa volonté. Celui qui défriche son 
champ à l'ardeur du soleil, à la sueur de son front, qui par un travail 
sans relâche arrache des fruits à une terre ingrate ; qui le soutient 
avant que le jour paraisse, et encore après son déclin, dans cette 
étreinte courageuse de l'homme contre la nature? C'est le sentiment 
de la famille, c'est l'instinct de la paternité élevé à la hauteur de 
l'âme que Dieu a donnée à l'homme ; quand le marin lutte au milieu 
de tant de dangers contre la mer et la tempête, dans ce combat, où 
de tous les animaux l'homme est le seul qui ait osé, par son organi- 
sation divine, se prendre corps à corps contre l'œuvre la plus im- 
mense de son créateur, à qui pense-t-il? quel est son but, quelle est 
Fardeur qui le soutient? Le sentiment de la paternité ; l'espoir de 
constituer le bien-être, le repos, le bonheur de sa femme et de ses 
enfants. Mais si, au milieu de ces angoisses cruelles, de ces moments 
de découragement où la fatigue jette trop souvent le travailleur, 
il voyait se dresser près de lui un homme, vêtu d'un costume inconnu» 
parlant un langage qui n'aurait p'us avec le sien qu'une sorte de 
parenté, dont les opinions, les sentiments, la religion ne seraient 
plus les siens; si ce fantôme venait lui dire : Courage, pioche, tn- 
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vaille, brave la peine et le péril ; ce que tu fais là, c'est pour moi, je 
suis ton héritier direct à la douzième génération ; je m'appellerai à 
peu près comme toi dans les actes de notaire ; dans le monde, j'ajou- 
terai à ton nom grossier de certains enjolivements du goût de ceux 
que tu vois à mes habits, et je jouirai de la propriété que tu as ac- 
quise si rudement, comme toi , mais sans aucun travail ; ne sera-et 
pas justice, puisque tu auras si bien travaillé pour moi? 

Non, non, s'écrierait le laboureur, s'écrierait le marin, la justice 
n'est pas là. A chacun ses œuvres ; à chaque travail, le profit que le 
travailleur a voulu obtenir; au delà, préjugé social, qui appartient à 
une autre société, à un autre temps, à d'autres races. 

Le principal impôt dans une démocratie, où tous les intérêts ont 
leur juste part, serait donc la réversibilité à l'Etat de tous les biens 
acquis par les générations précédentes, au moyen de droits d'enre- 
gistrement sur les successions, qui s'élèveraient de plus en plus, au fur 
et à mesure que l'héritage s'éloignerait davantage du fondateur de la 
propriété. 

Mais les principes les plus incontestables ont dans leur application 
des limites que posent «oit la nature des choses, soit les usages établis, 
soit même les inconvénients que ferait naître le passage trop rapide 
d'un régime ancien à une législation nouvelle. C'est ainsi que la 
grande Révolution, celle de 1789, s'est épuisée et rendue impuissante 
elle-même, en voulant mettre immédiatement en pratique les déduc- 
tions rigoureuses de la logique et de la raison. Il faut bien consi- 
dérer aussi que dans notre état social la possession, quand elle attein 
une longue durée, est un moyen légal d'acquérir la propriété; cette 
loi, qui repose sur le respect de la possession, découle indirectement 
du respect de la propriété, car elle est une consécration du principe 
social qui défend toute spoliation, qui assure à chacun la position ac- 
quise. Pousser le principe de la réversibilité de tous les biens à l'titat, 
après que le propriétaire originaire et ses héritiers au premier ou an 
second degré en auraient joui pendant un certain temps, jusqu'au dé- 
pouillement complet des héritiers à des degrés plus éloignés, ce serait 
jeter dans la société des perturbations trop vives; ce serait attenter, 
non pas au principe de la propriété, mais au fait de la possession, et 
le législateur doit concilier les faits et les principes. 

La conséquence de ces observations, c'est que le tarif croissant des 
droits d'enregistrement sur les successions ne devrait pas dépasser 
un certain chiffre, soit 25 pour 100, par eiemple, à quelque degré 
éloigné de parenté que l'héritier se trouvât, dans les limites de la 
Buccessibilité , à l'égard du propriétaire primitif. Seulement, la loi 
civile pourrait réduire au huitième degré, en ligne collatérale, le 
droit de succéder qui s'étend aujourd'hui jusqu'au douzième. 

Ainsi, en appliquant le système que l'on vient de présenter, si l'on 
admet que le droit d'enregistrement sur les successions soit en ligne 
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directe et au premier degré de 2 pour 100 T il pourrait être de 8 
pour 100 à la seconde transmission en ligne directe, c'est-à-dire 
lorsque les biens parviendraient du grand-père qui les aurait consti- 
tués à son petit-fils. Pour établir l'origine de la propriété, l'héritier 
serait obligé, en faisant la déclaration de succession, de rapporter la 
preuve, au moyen des déclarations de succession de son auteur ou 
des inventaires après décès, que l'héritage serait le fruit du travail do 
son père ou de son grand-père ou de ses ascendants dans telle ou telle 
proportion. Il acquitterait le droit de succession de 2 pour 100 sur 
la portion du capital accumulé par sou père, et 8 pour 100 ou des 
droits plus élevés selon un tarif croissant jusqu'à 25 pour 100 sui- 
tes biens accumulés par son grand-père, son aïeul et ses autres ascen- 
dants. Les successions en ligne collatérale seraient soumises à des 
droits calculés d'après le même principe; les donations entre vifs 
et les dispositions testamentaires seraient frappées de droits analo- 
gues. 

Sans altérer les droits de l'hérédité, lorsque ces droits sont réels, 
eu respectant môme dans des limites suffisantes le fait de la posses- 
sion, ce système d'impôt ferait un juste partage de la richesse entre 
le capital accumulé et le travail actuel. C'est où marchent les sociétés 
modernes, c'est la route que frayent toutes les idées socialistes qui se 
seraient déjà éteintes d'elles-mêmes, si elles n'avaient devant elles 
un point lumineux qui les guide; c'est enfin la seule police qui puisse 
maintenir la paix dans la société nouvelle, qui ne se tiendra pour heu- 
reuse et tranquille que lorsqu'il n'y aura plus de place pour des con- 
sommateurs privilégiés. 

Discuter ici les difficultés de la perception de l'impôt sur les suc- 
cessions tel qu'on vient de l'indiquer, ce serait se jeter dans un détail 
dont ce n'est pas ici la place ; qu'il suffise de s'en rapporter à l'opi- 
nion de ceux qui ont pratiqué la perception des impôts ; ils n'auront 
assurément aucun doute sur la facilité de la réalisation du système 
que nous indiquons. Il ne se présenterait que des difficultés de transi- 
tion, et celles inévitables dans l'établissement de toute taxe nouvelle; 
difficultés fort grandes assurément, mais que surmontent les exigences 
d une révolution. 

Quant au produit de ces nouvelles taxes, il suffira de faire remar- 
quer que le droit de succession porte aujourd'hui, en ligne directe, 
sur des valeurs qui s'élèvent chaque année à un milliard, et en ligne 
collatérale entre époux et entre personnes non parentes, à une somme 
presque trois fois plus considérable. 

Il serait difficile d'évaluer le produit du nouvel impôt; maison ne 
pourrait cependant en attendre moins de 3 à 400 millions; ce serait 
l'équivalent de la plus forte partie des taxes sur les consommations. 

Pousser plus loin la discussion d'un projet qui nous paraît la consé- 
quence de Ja Révolution, et qui en a le caractère; vouloir répondre à 
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toutes les objections du préjugé ou de l'intérêt personnel, quand nous 
croyons constater une nécessité inévitable; vouloir entrer en conci- 
liation avec les esprits inatlentifs ou prévenus; c'est assurément une 
peine inutile. Que chacun porte au foyer commun le tribut de ses 
réflexious, sa part de convictions sincères ; le temps, le progrès inces- 
sant de l'esprit humain, la marche des sociétés, qui ne s'arrêtent ja- 
mais, accompliront le reste, selon la volonté de Dieu, qui a donné la 
vie a l'espèce humaine selon des règles aussi sûres, aussi immuables 
que celles qui président à l'existence des individus. 

Les bornes de cet écrit nous permettent encore moins d'examiner 
les conséquences secondaires de la substitution des droits de succes- 
sion d'après les bases que nous venons d'indiquer, aux impôts actuels 
sur les consommations. Nous croyons que le système que nous pro- 
posons réalisera par des moyens équitables le problème de la vie à 
bon marché et du maintien de la paix dans la société nouvelle. Si 
nous ne sommes pas dans le vrai, toute discussion serait inutile ; si 
nous y sommes, au contraire, il ne se présentera pas moins de nom- 
breuses objections à la révolution que nous proposons d'accomplir 
dans les intérêts matériels; c'est alors qu'il y faudra répondre, et 
nous n'y manquerons pas. 

Quant à présent, hâtons-nous d'indiquer encore quelques moyens, 
d'une autre nature, d'améliorer l'état social des classes prolétaires. 

DE COLMONT. 

(La suite au prochain numéro.) 

DE QUELQUES MESURES RÉCENTES 

TOUCHANT LES FINANCES. 

Avant de remettre à l'Assemblée nationale les pouvoirs qu'il tenait 
des circonstances, le gouvernement provisoire a fait pleuvoir sur les 
colonnes du Moniteur une avalanche de décrets, dont la plupart mé- 
riteraient; sous le rapport économique, un examen spécial et dé- 
taillé, pour lequel le temps nous manque, et qui d'ailleurs soulèvent 
des questions qui vont prendre une tout autre importance des dé- 
bals de la tribune nationale. Nous aurons plus d'une fois occasion 
d'y revenir. Les conséquences financières de la plupart des mesures 
prises les rendront l'objet de discussions plus ou moins vives, et 
quelques-unes des décisions ne seront pas considérées comme ayant 
été rendues sans appel. D'autres entraîneront des conséquences aux- 

T. XX. — isKoi im*. lîi 
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quelles il faudra s'occuper de pourvoir, et qui seront plus graves qu'on 
Be l'avait prévu. 

L'abolition de l'esclavage dans nos colonies était depuis longtemps 
devenue inévitable et urgente, en même temps qu'elle devait être la 
réparation nécessaire de la plus criante injustice dont les hommes se 
soient jamais rendus coupables. D'un autre côté, les enquêtes aux- 
quelles on s'était livré , l'expérience de ce qui s'était produit daiw 
les colonies anglaises, montraient les graves inconvénients de toute 
mesure transitoire qui aurait eu pour objet de faire passer suc- 
cessivement les noirs, du régime de la servitude absolue, au* différents 
degrés de servage, avant d'arriver à la liberté. Un décret du 27 avril, 
inséré dans le Moniteur du 2 mai, porte que l'esclavage sera entiè- 
rement aboli dans toutes les colonies et possessions françaises deux 
mois après sa promulgation. Un article 5 qui, bien que le plus court 
de tous, n'est pas un des moins importants, décide que l'Assemblée 
nationale réglera la quotité de l'indemnité qui devra être accordée 
aux colons. 

A la suite de ce décret, un rapport a été présenté au- ministre de 
ta marine et des cofonies, par la Commission instituée po»? prépare? 
Factedte l'abolition immédiatede l'esclavage. Cette pièce est d'autant 
plus remarquable qu'elle reflète dans toutes ses parties la connais- 
sant précise de* faits et le» idées généreuses que l'on est depuis long- 
temps- habitué à trouver dans les écrits de M. Victor Schoelcher. La 
question de l'iwfemnité y prend des proportions d'autant plus grandes, 
qu'elle ne s'appliquerait pas seulement aux intérêts des colons et des 
commerçants de nos ports de mer, mais qu'elle devrait encore pour- 
voir à la réparation- de tontes les injustices antérieures, en donnant 
le moyen de fonder les institutions nécessaires au soulagement, à 
l'instruction., et, dans certains cas, aux moyens de travail d'une race 
jusqu'alors si mal traitée. 

Nous sommes heureux de pouvoir constater toutefois les vues pra- 
tiques qui ont dicté la plupart des mesures proposées, et qui font un 
véritable contraste avec certaines déclamations de la Commission du 
Luxembourg. Nous ne saurions mieux faire que de citer textuelle- 
ment le passage relatif à. la liberté .lu travail : 

o Quant h l'organisation du travail, il faut s'entendre sur le mot. 
Pour lea colons, c'est l'association forcée, c'est-à-dire une autre forme 
de l'esclavage. Nous le repoussons. La contrainte dans le travail a 
toujours été une cause de dépérissement et de ruine; le progrès n'est 
possible qu'avec la pleine liberté. L'empire romain aussi, dans sa 
décadence, quand l'esclavage menaçait de lui faire défaut, ai voulu 
organiser de cette façon le travail libre. Il étouffa dans les mêmes eq* 
(raves et la liberté et le travail; il anéantit l'industrie, il continua fe 
servage. Nous en sortons; à peine. La République , qui l'a rejeté à ses 
origines » ne veut le rétablir nulle part. Cette contrainte dans Tassov 
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dation, repoussée par le droit, condamnée par l'histoire, n'aurait pas 
même aujourd'hui l'excuse de la nécessité. Le nègre se livrera au tra- 
vail s'il y trouve un profit convenable. Le travail à la tâche ou à fa 
journée, l'association libre, le colonage partiaire, sont autant de modes 
qui pourront se produire et se faire concurrence au profit de la so- 
ciété même ; le colonage surtout a trouvé parmi les affranchis une 
faveur qui fait tout espérer de l'avenir. Il est aujourd'hui certain que 
la production du sucre n'exige plus le maintien de grands domaines. 
La culture de la canne peut être séparée de la préparation du produit; 
et, sans attendre de nouveaux établissements, les usines qui existent 
peuvent se transformer er. centres de fabrication et favoriser ainsi la 
division du sol et la petite culture. Tous ces procédés sont possibles, 
hors un seul : la contrainte au travail; les nègres ne sauraient pas 
comprendre que l'on pût tout à la fois être libre et contraint. La Ré* 
publique ne saurait vouloir leur arracher d'une main ce qu'elle leur 
a donné de l'autre. Aux colonies comme dans la métropole, le temps 
û*es fictions est p;issé. » 

C'est après avoir posé comme point de départ la liberté ainsi com- 
prise, que la Commission s'est occupée de rechercher les mesures qu'il 
convenait de prendre. Elle continue donc en ces termes : 

« L'affermissement et le développement de la France d'outre-mer 
par le travail vraiment libre, tel a été, après le décret d'abolition, 
la pensée dominante de la Commission , et elle s'est trouvée par là 
engagée dans une double série de mesures. Les unes ont pour but 
d'assurer le travail dès le jour de l'émancipation , en l'établissant sur 
ses véritables bases, en réglant les rapports du propriétaire et de 
l'ouvrier, en assurant à ce dernier de l'ouvrage et des moyens de 
vivre, en réprimant le vagabondage, 1'intémpérance, en prévertawt 
surtout ces vices par l'éducation devenue universelle, par les institu- 
tions les plus propres à donner l'amour de l'ordre et de l'économie, 
par tes encouragements et les récompenses, enfin par la pleine réha- 
bilitation du travail. » 

A lu suite de ce rapport, le gouvernement provisoire a rendu qua- 
torze décrets relatifs aux colonies. Les premiers ont pour bu* de 
développer l'instruction et les moyens de secours. Des écoles devront 
être ouvertes, des encouragements donnés pour l'entretien sur les 
plantations des vieillards et des infirmes/Afin de régulariser les rap- 
ports entre les propriétaires et les travailleurs, il sera institué des jurys 
cantonaux en matière civile. Des caisses d'épargne seront établies, 
le vagabondage et fa mendicité réprimés, et l'on cherchera à entraver 
ttntempérance, si fatale surtout dans les climats chauds, par des taies 
étevées sur les liqueurs alcooliques. Enfin, pour effacer par tous les 
moyens possibles le caractère de dégradation dont la servitude a 
marqué l'agriculture, on a recours à une institution dont nos habi- 
tudes raisonneuses et orosaïques de la vieille Europe nous permet- 
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tront difficilement d'apprécier la véritable portée , bien que quelque 
chose d'analogue ait cependant été fait dans nos comices agricoles. 
Il s'agit d'une fête du travail à célébrer annuellement avec une 
pompe tout antique, et dans laquelle on distribuera, par chaque 
chef-lieu de canton, on prix au travailleur (homme ou femme) qui 
se sera le plus distingué par sa bonne conduite. Ce prix consistera 
en une somme d'argent ou en un lot de terre. 

Après s'être occupé des travailleurs, il fallait s'occuper des été- 
m ents u travail, et du plus important de tous, du sol. Des proprié- 
taires obérés, endettés pour plus que la valeur totale de leurs domai- 
nes, ne sont pas de véritables propriétaires et manquent du capital 
nécessaire pour rendre le travail fructueux. Le privilège de non-ex- 
propriation a été une cause de ruine pour les colons, il devait dispa- 
raître, et le droit commun s'établira à cet égard dans toutes les pos- 
sessions françaises. 

il restait a régler le mode d'après lequel les Français des colonies 
exerceraient leurs droits électoraux et enverraient leurs représen- 
tants dans nos Assemblées nationales; c'est par là que se termine la 
série des actes relatifs à nos colonies. 

Il y a tout lieu d'espérer que les mesures d'exécution qui ont été 
prises faciliteront la transition d'un régime à un autre, sans qu'aucun 
trouble grave se manifeste dans nos colonies. Une ère nouvelle s'ou- 
vre pour la France d'outre-mer ; c'est avec une vive anxiété que la 
mère-patrie en suivra le développement, et qu'elle applaudira à ses 
heureuses conséquences. 

Nous aurions désiré que la Commission chargée de l'examen des 
questions relatives à l'abolition immédiate de l'esclavage se fût crue 
en droit d'étendre plus loin son examen. Une étude approfondie des 
faits l'aurait sans doute amenée à cette conviction, qu'après avoir aboli 
l'esclavage, il fallait en venir enfin à renoncer à un système colonial 
suranné, qui est pour notre commerce maritime la plus grande des 
entraves. 

Le travail se relèvera sans doute dans les colonies avec la liberté; 
mais il est hors de doute aussi qu'il se modifiera, et que l'agriculture, 
en se divisant, tendra à donner des produits beaucoup plus variés. La 
Commission fait valoir la considération que la fabrication du sucre 
pouvant se séparer de l'exploitation agricole proprement dite, rien ne 
s'oppose à ce que la petite culture s'occupe de récolter la canne à su- 
cre pour la livrer ensuite à de grandes usines. Il en sera sans doute 
ainsi jusqu'à un certain point; néanmoins il est probable qu'à la Gua- 
deloupe et dans l'île de la Réunion , les noirs affranchis éprouveront, 
comme à la Jamaïque, une répugnance, plus prononcée pour les tra- 
vaux qui, comme la culture de la canne, rappelleront l'esclavage, 
et l'agriculture divisée se rapprochera davantage de l'horticulture, 
les produits en seront variés à l'infini. Ils procureront plus d'aisance 
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réelle aux cultivateurs; mais la production spéciale du sucre dimi- 
nuera probablement d'importance. Or, le sucre est le principal élé- 
ment du fret pour la France, et notre marine aura beaucoup à 
souffrir si l'abaissement de la surtaxe sur les sucres étrangers ne 
lui permet pas d'aller chercher dans l'Inde, au Brésil ou à la Ha- 
vane, de nombreux chargements, qui lui manqueraient dans nos co- 
lonies. 

D'un autre côté, les cultivateurs des Antilles, voyant se développer 
leur aisance, auront de plus en plus besoin de certaines provisions 
que ne leur fournit pas la métropole et qui se tirent de points moins 
éloignés, notamment des Etats-Unis. Les communications qui n'ont 
été jusqu'ici toléréesqu'exceptionnellement, deviendront une nécessité 
habituelle. 

C'est ainsi que l'intérêt de toutes les parties conduira à renoncer à 
ce qu'on a appelé le pacte colonial. Système d'après lequel, en se ré- 
servant de part et d'autre le monopole du marché , on se trouvait 
échanger de part et d'autre le droit de vendre cher, balançant ainsi 
un avantage par un inconvénient équivalent, sinon plus grave en- 
core. Le retour à la liberté est ce qu'il y a de plus sûr pour tous. En 
renonçant à son ancien système colonial et tout en maintenant une 
protection fraternelle de sa part aux colonies, la France affranchira 
son commerce maritime, et par là, procurera de nouveaux débou- 
chés pour les produits de ses manufactures. Il faut donc ouvrir les 
ports des colonies et en même temps diminuer les surtaxes sur les su- 
cres étrangers. Ces mesures, qui eussent été utiles en tout temps, de- 
viennent urgentes après l'abolition de l'esclavage. 

Les modifications de tarif sont particulièrement du ressort du mi- 
nistre des finances ; mais jusqu'à présent ses préoccupations ont été 
trop graves sur les affaires intérieures, pour qu'il pût songer au 
commerce avec l'étranger. 

Les dernières mesures décrétées sur la proposition de ce ministre, 
sont celles relatives à la fusion de toutes les Banques des départements 
avec la Banque de France, et à la refonte des monnaies. 

On trouvera dans une autre partie de ce cahier le texte même du rap- 
port de M. Garnier-Pagès sur la question des Banques. Il contient des 
considérations très-justes sur le crédit, et indique très-clairement 
pourquoi il faut éviter de confondre les signes représentatifs des va- 
leurs avec les capitaux. Beaucoup trop de gens pensent qu'on remé- 
dierait à toutes les crises et qu'on ranimerait facilement les affaires, 
par cela seul qu'on multiplierait l'agent des échanges. C'est sur cette 
erreur fondamentale que sont basés tous les systèmes de banques 
hypothécaires que chaque jour voit éclore et qui trouvent, il faut bien 
le reconnaître, assez de sympathies de la part du public. 

Quanta la fusion des Banques, elle était devenue une nécessité de- 
puis que le billet de banque circulait comme monnaie forcée et légale 
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sur toute la surface du pays. La circulation des billets des Banques lo- 
cales, limitée à l'étendue de chaque département, établissait une dé- 
rogation monstrueuse au principe de l'unité monétaire pour le pays 
en général. Bien que les volontés aient à cet égard été un peu vio- 
lentées par la nécessité, néanmoins les actes de fusion ont été l'objet 
de traités amiables. La Banque de Bordeaux et celle de Nantes, res- 
tées d'abord en dehors du décret de fusion , ont fini par adhérer au 
même principe, et la mesure est maintenant générale, le billet de la 
Banque de France a seul cours forcé sur toute l'étendue du territoire. 

Il faut reconnaître cependant que cette mesure n'a été reçue qu'a- 
vec une grande défaveur sur quelques-unes de nos principales places 
de commerce, et notamment à Marseille et à Bordeaux. Le Courrier de 
Marseille a consacré deux articles à la critiquer, et il voit particuliè- 
rement, comme conséquence de cette fusion, un envahissement de 
pouvoir des gros banquiers de Paris , sur la direction générale du 
Commerce du pays. Se flattant que la suspension des payements en 
espèces ne sera que temporaire , il ne donne pas à la question d'uni- 
formité de l'instrument des échanges toute la portée qu'elle mérite. 

Une fois les payements régulièrement faits eu espèces, la question 
de la liberté des Banques reprendra son importance. Il n'y a dans 
la législation actuelle aucun privilège pour les banques d'escompte. Il 
n'y a limitation exclusive que relativement à l'émission de billets 
payables à vue au porteur. Si le droit est laissé à chacun d'émettre 
de semblables effets de confiance, il sera seulement essentiel que les 
Banques sachent bien que de tels billets ne sauraient jamais être trans- 
formés en monnaie légale ; qu'il y aura obligation pour elles de se 
tenir toujours prêtes à payera présentation en espèces, et que l'infrac- 
tion à leur engagement à cet égard devrait entraîner pour elles la 
faillite. 

Le privilège actuel de la Banque de France, la fusion des Banques 
des départements, la circulation forcée des billets, sont des mesures 
déterminées par les besoins de l'Etat-, et non pas dans l'intérêt des 
actionnaires du grand établissement parisien. Ceux-ci voudraient 
moins de grandeur et plus d'indépendance; si les actions ont baissé, 
si elles sont menacées d'une nouvelle dépréciation, c'est que l'alliance 
est trop intime entre la Banque et le Trésor, et qu'on a raison d'en 
craindre les conséquences. L'Administration de la Banque avait eu le 
tort d'engager de nouveau son capital dans l'emprunt; il lui a fallu 
ensuite ouvrir un crédit de 50 millions contre de simples bons du 
Trésor ; on va lui demander maintenant 30 millions pour pourvoir à de 
nouvelles nécessités; il est à craindre que d'autres exigences ne se ma- 
nifestent encore, et quand on est sur une semblable pente, on s'arrêta 
difficilement. 

Espérons cependant que, l'ordre se rétablissant dans les finances 
par l'économie, la Banque de France pourra revenir au but tout com- 
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mercial de son institution, et, en reprenant ses payements en espèces, 
pourra rentrer enfin dans le droit commun. C'est alors que l'on verra 
à discuter la question du privilège d'éaji$>ion des bous à yue «9 
porteur. 

Ên atténdant, une série de mesures viennent d'être prises relatjyè- 
ment à la fabrication des monnaies. L?s premières ont pour Dyt d'ob- 
tenir, par le concours, des coins aussi parfaits que possible» pour 
frapper des pièces au type de la République. Un autre article ppr|t£ 
que les monnaies uationales sont : 

1° four l'or, les pièces de 40 fr., 20 fr., iO fr.; 

2° Pour l'argent, les pièces de 5 fr., 2 fr,, \ fr., 50 jet $0c.; 

3° Pour le cuivre, jes pièces de 10 c, 5c, $c et 1 c 

Le système des coupures est ainsi modifié, en ce qu'il serait fabriqué 
des pièces d'or de 10, fr. des pièces d'argent jje 20 cep ti nie* au |ieû 
de 2p centimes, et qu'il y aurait en cuivre (les pièces 4 Q 2 centimes, 

Lors des discussions qui ont eu lieu dons l'ancienne; ÇpambrË 
des députés, M. Mathieu, membre de l'Institut, avait établi que l'on 
ne devrait prendre, pour établir des coupures, dans le système d£cjr 
mal, que les diviseurs 2 et On a donné satisfaction à pettë poserya- 
t)ou en substituant la pjèce de 20 cept, à celfe pe 2$, et eq rfjkjflant 
la fabrication de pièces, de cuivre de 2 cent. Jfajs )a pièc£ qe 40 fr r en 
or ne devrait pas être frappée dans ce système, et e|(e est du 
fort peu rechef-chée dans l'usage. Ce serait la pièce je §0 îr r qu'il 
aurait fallu faire, si elje ne devait pas être remplacée bientôt; par la 
circulation des billets de confiance. Quant à )a pièce d'pr de 10 fr., 
eïje sera fort petite d'une part, et, d'un autre c^té, la primé que partit 
devoir conserver l'or en sus de sa prétendue valent tègaje, empêcher}! 
qu'elle ne circule jamajs beaucoup. 

La partie la plus importante des mesures monétaires, est ce qui con- 
cerne les monnaies de cuivre; tranchant (J'upe part |a question fi 
longtemps débattue du retrait des anciennes, pièces (le bronie, de 
cuivre et de métal de cloche, et fixant de ('autre le poids et IfiS cliar- 
mètres de la manière suivante : 

Piècei. Poitl*. QianpèlrBf. 

1 centime. 1 gramme. J5 millimètres. 

2 centimes. 2 grammes. — 
5 — 5 — 25 — 

10 — 10 — 50 — 

Le débat avait été fort animé sur la question de savoir s'il (allait 
donner un poids de 10 ou de 15 grammes à la pièce de f 0 centimes, 
la voilà décidée dans le sens pour lequel nous nous sommes toujours 
prononcé*. 



• Voir H Jmml ** Ewmmistes, %. IV, p. Stt; l. V T j>, 171 ; l. *I, p. *?< |. 
p.WO. 
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La monnaie de cuivre, il ne faut pas qu'on l'oublie, n'est qu'une 
monnaie de convention, dont la valeur intrinsèque est toujours infé- 
rieure à la valeur nominale. Il convient qu'elle soit légère, parce 
qu'ainsi l'usage en est plus commode; mais en même temps il faut 
qu'elle soit fabriquée avec une perfection assez grande pour qu'on n'ait 
pas à craindre le faux monnayage. 

II est établi que la fabrication de la nouvelle monnaie de cuivre ne 
pourra, dans aucun cas, dépasser de plus de 5 millions de francs la 
valeur nominale des monnaies de cuivre, de bronze et de métal de 
cloche qui seront démonétisées. 

Nous aurions préféré que l'on acceptât dans toutes ses conséquen- 
ces la qualité de monnaie de convention reconnue aux pièces d'ap- 
point, qu'on les considérât comme de véritables billets de banque en 
cuivre, émis par l'Etat ; que l'Etat fût toujours prêt à les recevoir en 
payement des contributions pour quelque somme qu'elles fussent 
présentées, et que dès lors il n'y eût d'autre limite à l'émission que 
les besoins mêmes des échanges. Dans ce cas, les pièces reviendraient 
aux caisses publiques toutes les fois que le nombre de celles émises 
Serait trop considérable, et l'administration, dans le cas contraire, 
trouverait avantage à augmenter l'émission d'une monnaie valant no- 
minalement plus que ses frais de fabrication, jusqu'au point où les 
transactions de la société pourraient en employer, sans qu'il y ait de 
dépréciation possible. 

Pour compléter la revue des mesures qui touchent aux finances, il 
convient peut-être de mentionner, en terminant, un décret rendu, 
sur la proposition du maire de Paris, d'après lequel la rue de Rivoli, 
prolongée d'abord jusqu'à la place de l'Oratoire, serait continuée jus- 
qu'à la rue Saint-Antoine. L'ouverture de cette voie monumentale a 
été projetée sous tous les régimes. L'acquisition des propriétés néces- 
saires est déclarée d'utilité publique ; les maisons construites sur cet 
alignement seront pendant sept ans exemptes des contributions fon- 
cières et des portes et fenêtres. La ville de Paris est autorisée à émet- 
tre en cinq ans, jusqu'à concurrence de 9 millions, des obligations 
municipales, remboursables par annuités, pour le payement des in- 
demnités relatives à l'ouverture de la nouvelle rue. 

Nous n'examinerons pas le projet en lui-même, et nous ne recher- 
cherons pas, pour le moment, si la même somme employée sur d'au- 
tres points de la capitale ne rendrait pas plus de services à la circula- 
tion, et surtout à la salubrité de la ville. Nous nous bornerons à dire 
un mot sur la question des voies et moyens. 

En appliquant annuellement 5 millions à l'extinction de ses dettes 
antérieures, la ville de Paris devait se trouver libérée en 1852; la 
nécessi'é d'emprunter l'année dernière 25 millions, a dû retarder 
cette libération jusqu'en 1858; alors devait encore rester la dette de 
12 millions envers les hospices. C'est à ces obligations antérieures 
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que viendront s'ajouter 9 antres raillions. Mais déjà les revenus se 
trouvent réduits de près de cinq millions par la suppression des droits 
sur la viande. Il faudra bien qu'on en vienne à examiner la question 
si grave de la suppression des octrois, et cependant les besoins muni- 
cipaux sont grands et impérieux. 

On ne saurait trop le répéter, surtout au moment où Ton s'occupe 
de faire une Constitution nouvelle : a base première à poser pour 
construire un édifice politique solide est une bonne organisation com- 
munale. HORACE SAY. 



POLITIQUE RÉPUBLICAINE 

DES 

LIBRE-ÉCHANGISTES ANGLAIS. 



On a reproché aux hommes qui ont dirigé la grande agitation 
économique de l'Angleterre d'avoir trop limité l'objet de cette agi- 
tation ; on leur a reproché d'avoir concentré uniquement leur atten- 
tion sur une question de pot-au-feu. Rien de plus injuste qu'une 
telle imputation. La Ligue ne s'est pas préoccupée seulement de ren- 
verser le vieux système économique de l'Angleterre, elle a fait aussi 
une rude guerre à la politique restrictive, jalouse et haineuse de l'aristo- 
cratie britannique. Dans la pensée de ses illustres chefs, le système 
politique de l'Angleterre devait être complètement changé de 
même que son système commercial. Au lieu d'agir dans le sens 
du vieil adage de Montaigne : Le proufict de l'un fait le dommage de 
Vautre, adage qui a, pour ainsi dire, servi de base aux théories pro- 
tectionnistes, le gouvernement anglais devait désormais mettre sa 
politique en harmonie avec la maxime plus humaine et plus frater- 
nelle des partisans de la liberté commerciale : La prospérité de cha- 
cun, individu ou peuple, concourt à la prospérité de tous ! 

Dans quelques-uns des remarquables discours qu'il a prononcés 
dans le courant de la session, M. Cobden a demandé l'application de 
la politique pacifique et fraternelle des free-lraders de la Ligue ; il a 
réclamé, en conséquence, la diminution de l'armée et de la flotte. 
Ses réclamations éloquentes sont demeurées sans résultats ; mais tous 
ceux qui connaissent la courageuse persévérance de l'apôtre de la 
Ligue savent qu'il ne se laissera point décourager par un premier 
échec, et qu'il poursuivra la lutte jusqu'à ce qu'il ait fait mordre la 
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poussière à son ennemi ; tous ceux-là sont convaincus qu'il triomr 
phera de l'esprit militaire, comme il a triomphé de l'esprit de mo- 
nopole. 

Au moment OÙ cette nouvelle campagne vient d'être ouverte par 
le chef de la Ligue , assisté de ses dévoués et éloquents collègues , 
J. Bright el VV.-J. Fox, nous croyons qu'on lira avec plaisir un 
compte-rendu de deux brochures publiées par lui, il y à quatorze 
ans 1 , et dans lesquelles la plupart des idées qu'il s'est efforcé de- 
puis de faire passer dans la pratique sont exposées avec beaucoup 
de verve et d'éloquence. Ces deux brochures renferment à la fois le 
programme économique et le programme politique de M. Cobden. 
Grâce aux efforts de la Ligue, le premier est devenu aujourd'hui le 
programme de l'Angleterre 5 le second est encore à l'état de théorie ; 
mais, l'esprit de la démocratie aidant, nous espérons bien qu'il ser- 
vira avant peu de règle, non-seulement à la politique de l'Angleterre, 
mais encore à celle de toutes les autres nations civilisées. 

La politique britannique a été longtemps considérée comme le chef-d'œuvre 
de l'habileté ; c'est à elle bien plus qu'au génie actif et industrieux du peuple 
anglaisquel'on a attribué le rapide développement de la fortune de l'Angleterre; 
aujourd'hui encore, elle est fréquemment recommandée à l'imitation des 
peuples. Quejf e est donc cette politique-modèle î Elle est fondée tout entière 
sur la fausse hypothèse qu'aucune nation ne saurait grandir et prospérer, si 
ce n'est par l'amoindrissement et la ruine de ses voisins. Sous l'empire de 
cette erreur économique, les hommes d'Etat anglais s'efforçaient incessam- 
ment de mettre aux prises les Etats rivaux de l'Angleterre, ils semaient le 
désordre, ils suscitaient la guerre, et plus tard, quand les peuples fatigués 
invoquaient la paix, ils profitaient de la lassitude générale pour ajouter à 
l'empire britannique quelque lambeau de territoire. Alors ils triomphaient : 
n'avaient-ils pas agrandi le domaine de leur nation et diminué la puissance 
des nations rivales? 

Gette politique de violence et de ruse, qui avait pris naissance à une épo- 
que où les peuples, ignorant les véritables sources de la richesse et du bon- 
heur, ne se proposaient pas de but plus noble et plus utile que de se ravir 
ies uns aux autres les fruits de leur travail pu la terre que ce travail fécon- 
dait ; cette politique, basée sur les plus mauvais instincts de l'âme humaine, 
n'était pas, à la vérité, particulière à l'Angleterre ; tout le monde s'en servait ; 
mais depuis Rome, aucun peuple ne l'avait pratiquée avec autant de supério- 
rité que le peuple anglais. Depuis le seizième siècle, l'Angleterre, poursuivant 
patiemment, sans se lasser un seul jour, son œuvre de conquête et de domi- 
nation, a successivement réussi à affaiblir l'Espagne, la Hollande et la France; 
elle a retardé tantôt par ses lois restrictives, tantôt par ses armes, le dévelop- 
pement de ces trois grandes nations dont la puissance lui faisait ombrage, et 
elle a édifié sur les ruines de leurs flottes et de leurs établissements d'outre- 



1 1. England, Ireiand and America, bj a Manchester manufacturer. London, 1835. — 
II. Russia, by Richard Qobdeq, esquire, aulhorqf Eafland, Irelaqd and America, WOn- 
burgb, im, 
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mer sa suprématie maritime et coloniale. Aujourd'hui, elle est la maîtresse 
de la mer, et, comme autrefois le roi d'Espagne, la reine d'Angleterre peut 
dire : « Qqe le soleil ne se couche jamais dans ses Etats. » 

Au premier aspect, rien do prestigieux comme tout cet étalage de grandeur; 
rien de plus propre à éblouir un peuple orgueilleux ; rien de plus propre 
aussi à donner le change sur les sources où les peuples vont puiser les élé- 
ments de leur prospérité. En voyant l'Angleterre dépasser successivement les 
autres pays, ne devait-on pas dire : Elle est devenue puissante et fortunée 
parce qu'elle a vaincu ses rivaux et qu'elle s'est enrichie de leurs dépouilles; 
elle s'est élevée parce qu'elle a abaissé les autres nations? En y réfléchissant 
mieux, on aurait remarqué qu'il lui avait fallu, pour triompher de ses ad 
versâires, puiser en elle-même des forces supérieures à celles dont ils dispo- 
saient ; oq aurait remarqué qu'elle devait sa victoire à sa supériorité, et 
non sa supériorité à sa victoire ; on aurait remarqué aussi qu'en diminuant les 
iTorces et les ressources des autres nations, elle avait nécessairement diminué 
les siennes, car la guerre est coûteuse pour les vainqueurs comme pour les 
vaincus. Malheureusement , la nation anglaise , séduite par les apparences 
fastueuses du système en vigueur, ne portait pas si loin ses investigations ; 
elle ne recherchait point si une politique plus modeste et plus juste n'aurait 
pas été plus réellement utile a ses intérêts; si, en développant ses ressources 
intérieures au lieu de s'attacher à diminuer celles d'autrui, elle n'aurait pas 
acquis une prospérité plus solide et plus générale en môme temps qu'une 
grandeur plus vraie et plus durable. 

Un jour vint cependant où les yeux commencèrent à se dessiller, où les es- 
prits les plus éclairés, les plus progressifs de l'Angleterre commencèrent à 
illettré en doute l'efficacité de la politique que les générations s'étaient léguée 
depuis tant de siècles; ce furent d'abord quelques philosophes qui, en étudiant 
\è mécanisme des sociétés humaines, s'aperçurent que les peuples se trouvent 
naturellement rattachés les uns aux autres par un étroit lien de solidarité, de 
telle sorte qu'aucune nation ne peut prospérer ou décliner sans que toutes les 
autres nations prospèrent ou déclinent. Ayant fait cette découverte, ils 
devaient naturellement attacher un regard scrutateur sur la politique de leur 
pays, car cette politique dérivait d'un système diamétralement opposé. Si 
ètle était salutaire, si elle contribuait à accroître la fortune du pays par ce 
fait qu'elle empêchait la fortune des autres pays de se développer, évidemment 
l'idée de solidarité était une idée fausse, et la politique de justice et de raison 
qui en découlait était une politique funeste. Pour justifier leur principe, pour 
se convaincre eux-mêmes de la vérité de leurthéorie, lesapôlresde lascience 
nouvelle étaient donc tenus d'examiner et de peser les résultats de la politique 
traditionnelle de la Grande-Bretagne. Ils n'y manquèrent point, et c'est dans 
le livre de la Richesse des nations que l'on trouve la première grande protesta- 
tion de la science contre la politique internationale des peuples européens. 

Mais les esprits n'étaient point mûrs encore pour les enseignements des 
économistes ; le système en vigueur servait trop bien les passions d'une mi- 
norité égoïste et les préjugés d'une foule ignorante pour que l'on se décidât 
à l'abandonner sur la foi de quelques esprits spéculatifs on attendit, pour le 
juger, qu'il eût porté de nouveaux fruits. L'attente ne fut pas longue ; une 
guerre générale eut lieu, et l'Angleterre en sortit victorieuse. Quel fruit re- 
tira-telle de sa victoire? Vingt an» après elle succombait sous le faix de son 
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paupérisme et de sa dette! Assurément l'expérience était complète, décisive. 
La politique ancienne avait décidément échoué ; il devenait urgent de la rem- 
placer par une politique nouvelle. 

Il y avait à cette époque (1835) à Manchester, un jeune imprimeur sur coton 
qui avait réussi, grâce à un travail actif et persévérant, à se créer une assez 
belle position industrielle. Profondément touché des misères qu'il avait sous 
les yeux , et s'apercevant bien que les remèdes imaginés pour les combattre 
n'étaient que de vains palliatifs, il se mit à étudier le système politique et 
économique de son pays, dans l'espoir d'y trouver la source du mal. Esprit 
positif et pratique, doué au plus haut degré du sens des affaires, il s'appliqua 
avant tout à examiner le livre des comptes de l'empire britannique. A la pre- 
mière colonne du passif il aperçut, sous l'intitulé de dette nationale, une 
somme de 800 millions sterling. Voilà, pensa-t-il, une maison bien lourdement 
grevée; il n'est pas étonnant que ses chefs et ses travailleurs aient si grande 
peine à faire honneur à leurs engagements. Cela dit, il rechercha dans 
quelles circonstances et dans quel but on avait dépensé ces 800 millions sterl. 
Il trouva que 500 millions avaient servi à acheter ou à conquérir des colonies, 
et que le restant avait été consacré à guerroyer avec les nations du conti- 
nent. 300 millions pour des colonies, 500 millions pour des guerres, c'était 
bien un peu cher, mais peut-être les colonies rapportaient-elles plus qu'elles 
n'avaient coûté ; peut-être encore les guerres avaient-elles été nécessaires 
pour assurer la sécurité et développer l'influence de la Grande-Bretagne. Quelle 
ne fut point la surprise de notre cotton-printer lorsqu'il s'aperçut que le plus 
grand nombre des budgets coloniaux se soldaient en déficit, bien loin de 
rapporter un profit à la mère-patrie ! Quoi, se dit-il, ces immenses domaines 
qui nous ont coûté 300 millions sterl. ne nous rapportent pas un denier ! pis 
que cela, nous sommes obligés d'y mettre du nôtre! Décidément l'affaire est 
mauvaise, ce n'est pas un manufacturier de Manchester qui l'aurait conclue. 
A la vérité, nos colonies servent de débouchés à notre industrie, et notre in- 
dustrie est la solide base sur laquelle repose l'édifice de notre puissance na- 
tionale... Ne nous pressons donc pas trop de réprouver le système colonial; 
voyons, avant de prononcer, quelle est l'importance du débouché de nos co- 
lonies. Nous y envoyons annuellement pour 15 millions sterl. de marchan- 
dises sur 50 millions sterl. d'exportation totale. 15 millions sterl. I c'est préci- 
sément l'intérêt du capital que nous ont coûté nos établissements coloniaux. 
Nous avons dépensé un capital pour acquérir la faculté de vendre une quan- 
tité de marchandises égale en valeur à l'intérêt de ce capital! Voilà, n'est-îl 
pas vrai, une détestable opération? N'est-ce pas absolument comme si j'ache- 
tais pour 20,000 liv. sterl. une terre sans rapport, afin de vendre aux paysans 
pour 1,000 liv. sterl. decotonades! On me traiterait de fou et l'on n'aurait pas 
tort. Mais ce n'est pas tout : si je ne mè trompe, nous payons en Angleterre 
les denrées coloniales plus cher qu'on ne les paye en Suisse ou en Allemagne ; 
il me semble pourtant que nous devrions les obtenir à meilleur marché, puis- 
que nous possédons des colonies, et que la Suisse et l'Allemagne n'en possèdent 
pas. Pourquoi donc les payons-nous plus cher? Parce que nos colonies ont 
besoin de protection. Ainsi nous avons conquis des colonies uniquement pour 
les protéger à nos dépens! Allons, je vois bien que les nobles lords qui diri- 
gent nos affaires auraient mieux fait de laisser au fond de nos poches 300 mil- 
lions sterl. qu'ils en ont tirés pour constituer * notre grandeur coloniale. * 
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Voyons, continuait notre manufacturier, s'ils ont été plus sages en dépensant 
500 millions sterl. pour faire la guerre aux peuples du continent. Est-ce que 
cette guerre nous a valu de suffisantes indemnités en argent, en territoire? 
En argent, non ! en territoire, ouit elle nous a valu des colonies... Au moins 
avons-nous été dédommagés par un abaissement général des barrières doua- 
nières, de l'argent qu'on ne nous a pas restitué et des colonies dont on nous a 
fait don? Au lieu de gagner des débouchés, nous en avons perdu. Avant la 
guerre, le vent soufflait à la liberté commerciale, nous avions conclu avec la 
France un traité de commerce qui promettait d'augmenter considérablement 
le chiffre de nos affaires avec ce pays, et , sans doute, la contagion de ce bon 
exemple aurait été rapide. Après la guerre tout s'est trouvé changé : non-seu- 
lement la France nous a fermé ses ports, mais nos magnanimes alliés eux- 
mêmes ont suivi l'exemple de notre ennemie ; ils ont renouvelé contre nous 
le blocus continental. Voilà à quoi nous a servi la guerre ! Voilà à quoi il nous 
a servi de dépenser 500 millions sterl. pour mettre le monde à feu et à sang ! 
Mais peut-être ne pouvions-nous éviter la guerre? Peut-être n étions-nous pas 
les maîtres de demeurer en paix au milieu de la conflagration générale de 
l'Europe? Hélas 1 nous sommes les premiers coupables; si nous n'avions pas 
porté la guerre sur le continent, personne ne se seraitavisé de vouloir la por- 
ter chez nous. De tous les peuples de la terre, ne sommes-nous pas celui qui 
a le moins à craindre d'une invasion? N'avons-nous pas l'Océan pour rempart? 
Pourquoi donc faut-il que les nobles lords qui ont la mission de diriger les af- 
faires publiques soient pourvus d'un tempérament si belliqueux? Ils nous ont 
donné, disent-ils, la gloire de Trafalgar et de Waterloo. Oui, mais 500 millions 
sterl., c'est un peu cher, même pour la gloire de Trafalgar et de Waterloo. 

Ainsi raisonnait le Manchester manufacturer en examinant le chiffre de la dette 
publique. Encore , se disait-il , si toutes les nations qui sont nos concurrentes 
dans la carrière du travail avaient commis les mêmes fautes que nous; si , 
comme nous , toutes s'étaient endettées en conquérant des colonies et en se 
livrant au triste passe-temps de la guerre, nous ne courrions point le risque 
de perdre notre rang sur le marché du monde. Quand un négociant a fait un 
faux calcul , si tous ses concurrents imitent son erreur, il n'a pas à redouter 
d'être supplanté par eux auprès de sa clientèle. Malheureusement, telle n'est 
point notre situation. Il y a un peuple qui, plus sage et plus habile que nous, 
a su observer une neutralité rigoureuse à l'époque où nous perdions notre 
temps et notre or à régler des affaires qui ne nous concernaient point, et des- 
quelles nous n'avions aucun avantage à obtenir. Ce peuple a retiré le fruit de 
sa conduite prudente. En un quart de siècle il a décuplé sa population et cen- 
tuplé ses ressources ; en un quart de siècle de paix et d'indépendance, il a ac- 
compli plus de progrès matériels et moraux que nous n'en avons réalisé en 
deux siècles d'intrigues et de guerres; aujourd'hui ce peuple, né d'hier, mais 
qui a su s'occuper de lui-même pendant que nous nous occupions de nos voi- 
sins, ce peuple nous devance déjà dans la carrière du travail. Demain sa gran- 
deur aura pour jamais débordé la nôtre. Et le Manchester manufacturer traçait 
cette comparaison pittoresque entre le peuple anglais et le peuple américain : 

« Ceux de dos lecteurs qui ont connu le marchand (Je Londres d'il y a trente ans 
doivent se rappeler la perruque poudrée et la queue, les souliers à boucles, les bas 
de soie bien tirés et les culottes étroites, qui taisaient reconnaître le boutiquier de 
l'ancienne école. Si pressées et si importantes que fussent les affaires qui l'appelaient 
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au dehors, jamais ce superbe personnage ne rompait le pas digne et mesuré de ses 
ancêtres; rien ne lui était plus agréable que de prendre sa canne à pomme d'or et de 
quitter sa boutique pour aller visiter ses voisins plus pauvres et faire parade de son 
autorité en s'informant de leurs affaires, en s'immisça nt dans leurs querelles, en les 
forçant de vivre honnêtement et de diriger leurs entreprises d'après son système. Il 
conduisait son propre commerce exactement à la manière de ses pères. Ses commis, 
ses garçons de magasins, ses commissionnaires avaient des uniformes particuliers, el 
leurs rapports avec leurs cbefs ou entre eux étaient réglés d'après les lois do l'éti- 
quette établie. Chacun d'eux avait son département spécial ; au comptoir ils gardaient 
leur rang avec uue exactitude pointilleuse, comme des États voisins mais rivaux. La 
boutique de ce marchand de la vieille école conservait toutes les dispositions et tous 
les inconvénients des boutiques des siècles précédents. On ne voyait point à sa de- 
vanture un étalage fastueux destiné à amorcer les passants, et le vitrage enchâssé 
dans de lourdes travées tic bois était bâti d'après les anciens modèles. 

« Le siècle actuel a produit uue nouvelle école de marchands, dont fa première in- 
novation a été de renoncer à la perruque poudrée et de congédier le barbier avec s* 
boîte à pommade ; grâce à ce progrès, une heure a été gagnée sur h toilette de chaK 
que jour. La seconde a consisté à remplacer les souliers et les meabpressibkf, dont 
les complications de boucles et de cordons et les formes étroites exigeaient une an* 
tre demi-heure, par des bottes à la Wellington et des pantalons que l'on met en un 
lourde main et qui laissent au corps toute la liberté de ses allures, quoique peut-être 
aux dépens de la dignité extérieure. Ainsi vêtus, ces actife marchands peuvent 
presser ou ralentir le pas selon que les affaires qui les appellent au dehors sont plus 
ou moins urgentes; ils sont d'ailleurs si absorbés par le soin de leurs propres af- 
faires, qu'ils savent à peine les noms de leurs plus proches voisins, etqw'ils ne s'in- 
quiètent pas si ces gens-là vivent en paix ou non aussi longtemps qu'on ne vient pas 
briser leurs vitres. 

a L'esprit d'innovation ne s'est pas arrêté là : les boutiques de cette nouvelle race 
de marchands ont subi une métamorphose aussi complète que leurs propriétaires. 
L'économie intérieure de la maison a été réformée en vue de donner au travail toutes 
les facilités imaginables ; on a dispensé les employés de toutes formalités d'étiquette, 
on a même tacitement consenti à suspendre les égards dus au rang, en tant qu'ils 
pouvaient arrêter l'expédition des affaires ; enfin, à l'extérieur, des vitrines construi- 
tes en verre plat avec des bordures élégantes et s'étendant du sol jusqu'au ptafbnd, 
ont attiré les regards sur toutes les séduisantes nouveautés du jour. 

«Nous savons tous quels ont été les résultats de cette rivalité inégale. Les anciens 
et paisibles boutiquiers fidèles aux us et coutumes de leurs perres succombèrent Fum 
après l'autre sous l'active concurrence de leurs voisins plus alertes. Quelques-une 
des disciples les moins infatués de la vieille école adoptèrent le nouveau système, 
mais tous ceux qui essayèrent de résister au torrent furent engloutis. Nous ajou- 
terons que lè dernier de ces intéressants spécimens du! bon vieux temps, qui 
avait survécu à deux générations de boutiquiers et dont les vitrages no» modernises 
réjouissaient l'àme des vieux tories passant dans Fteet street % a fini pas disparaître 
après avoir vu son nom figurer dans la Gazette, à l'article Banqueroutes. 

« Eh bien ! la Grande-Bretagne se trouve aujourd'hui vis-à-vis des États-Unis ab- 
solument dans la situation où se trouvaient naguère les boutiquiers d'autrefois en 
présence des boutiquiers modernes. Notre dette peut être regardée comme la 
culotte qui nous empêche de nous mouvoir avec autant d'aisance que nos voisins 
pantalonnés. Les souliers carrés et les boucles polies sont les lois féodales et Tes 
droits de douanes qui ralentissent la marche et entravent les entreprises de John- 
Bult en concurrence avec frère Jonathan, botté à la Wellington. Nous comparerons 
le perruque poudrée et la queue à notre église établie, laquelle «fige, malgré son 
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imposante et somptueuse apparence, une bonne partie du temps de notre Parlement 
pour être convenablement ajustée ; tandis que la législature de notre concurrent 
eourl-tondu peut consacrer tous ses moments à veiHer à la prospérité de l'industrie 
et du commerce. Les journaux non taxés des États-Unis, avec leurs immenses pages 
d'annonces et les feuilles timbrées do notre pays, sont les nouvelles el les anciennes 
vitrines des deux générations de boutiquiers. La démarche alerte du marchand d'au- 
jourd'hui et le pas majestueux de son prédécesseur soin tes chemins de fer des États- 
Unis comparés à nos routes à barrières et à nos canaux. Et pour compléter la com- 
paraison, si nous voulons chercher dans la politique des deux nations un contraste 
de la nature de. celui qui nous frappe dans la conduite du boutiquier d'autrefois, que 
se mêle des affaires de ses voisins, e* dans la conduite du marchand d'aujourd'hui, 
qui concentre toute son attention, sur les affaires de son propre négoce, considérons 
l'Angleterre intervenant dans les affaires intérieures de la plupart des pays d'Eu- 
rope, d'Asie et d'Afrique, tandis que les États-Unis se contentent d'entretenir avec 
eux des relations purement commerciales. » 

Mais il ne suffisait pas de montrer à John-Bull en quoi sa politique était mau- 
vaise, arriérée, et de faire le compte de ce qu'elle lui avait coûté; il fallait lui 
indiquer encore les moyens de se tirer de Ta situation déplorable où il se trou- 
vait placé. Le Manchester Manufacturer l'engageait à imiter de point en point 
l'exemple de frère Jonathan, à s'appliquer désormais comme lui à ses propres 
affaires, sans se mêler aucunement de cènes de ses voisins, et à vivre avec la, 
phis stricte économie. 

— * Pes écrivains qui se qualifient de conservateurs ont essayé, disait-il, de se 
moquer delà parcimonie de l'école de Franck lia comme indigne du caractère amé- 
ricain. Cependant nous sommes courbés aujourd'hui sous le châtiment que nous a 
valu l'inobservation de la science populaire du < bonhomme Richard », et c'est seu- 
lement en proportionnant nos dépenses aux limites bornées de nos moyens, eu mé- 
nageant rigoureusement notre temps et nos ressources et en renonçant à tout luxe 
inutile, à toute pompe- super Que, et non pas en commettant sans cesse de nouvelles 
infractions aux lo» de la prudence, que nous pourrons nous tirer des embarras dans 
lesquels nos extravagances et nos folies nous ont plongés. 

• Si jamais un territoire a été marqué par le doigt do Dieu pour devenir le do- 
maine d'une seule nation, c'est assurément le nôtre; nous avons l'Océan pour fron- 
tière et nous possédons, dans nos limites, toutes les richesses minérales et végétales 
pour faire de noua un grand peuple commerçant. Pau satisfaits de ces dons dômes- 
tiques de la Providence et dédaignant les limite» naturelles de notre empire, dans 
Finsolence de notre force et sans attendre les attaques d'ennemis envieux de notre 
fortune, nous avons parcouru la carrière des conquêtes et des rapines, nous avons 
porté la dévastation et le carnage dans toutes les parties du monde. Comme toujours, 
les résultats prouvent que nous n'avons pu violer avec impunité les lois morales. La 
Grande-Bretagne endure maintenant la punition sévère qu'elle s'est préparée de ses 
propres mains; elle est grevée d'une dette si énorme, qu'aucune puissance, si ce 
n'est la sienne, n'en pourrait supporter le fardeau. 

Le Manchester manufacturer indiquait quelques-unes des économies à réaii- 
ser; les principales devaient porter sur l'armée et sur la flotte. L'armée en- 
tière des Etats-Unis, disait-il, ne dépasse pas 7,000 hommes, et ne co&te Que 
1,*34,^89 liv. sterl., tandis que la nôtre dépasse 90,000 hommes et co&te 
?J00M96iUv. La flotte de l'Union Américaine ae coûte que 817,100 liv., et le 
nôtre nous revient à 4,505,000 liv. Nos- dépenses militaires sont donc six- &ms 
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plus considérables que celles des Etats-Unis, quoique notre population, notre 
commerce et notre tonnage équivalent à peine au double de la population , du 
commerce et du tonnage américains ; quoique les Américains n'aient pas de 
dette et que nous en ayons une de 800 millions sterl. Diminuons donc de moi- 
tié pour le moins notre flotte et notre armée! Dira-t-on que notre pays se 
trouverait exposé au danger d'une invasion, si nous réduisions aussi considé- 
rablement les budgets de la guerre et de la marine? Mais évidemment ce 
danger n'est pas sérieux. N'oublions pas que l'Angleterre renferme une popu- 
lation de 25 millions d'hommes libres, concentrés sur un espace de 300,000 
milles carrés; n'oublions pas que des chemins de fer vont bientôt unir toutes 
les parties du pays, de telle façon que non-seulement des hommes, mais encore 
des munitions de guerre de toute nature pourront être transportés en douze 
heures sur les côtes de Susses ou de Kent. Quel peuple du continent serait as- 
sez puissant pour attaquer une nation que la nature et l'art ont placée dans une 
situation si formidable? Le danger d'une invasion, concluait-il, est donc pure- 
ment chimérique, et nous pouvons sans crainte diminuer le chiffre de nos dé- 
penses pour payer plus aisément nos dettes. 

Un autre moyen se présentait encore à l'esprit du Manchester manufacturer t 
c'était d'augmenter les ressources des contribuables en diminuant le prix des 
choses nécessaires à la vie, et, en première ligne, le prix du pain. S'il nous était 
permis, disait-il, d'acheter notre blé librement sur le marché où le blé se vend 
le moins cher, nous réaliserions sur ce seul objet une économie de plus de la 
moitié du montant total du budget; d'où il résulterait naturellement que nous 
supporterions avec beaucoup plus de facilité le fardeau de notre dette. A ce 
propos, il s'étonnait qu'il n'y eût point en Angleterre de société destinée à pro- 
pager les principes de l'économie politique et à démontrer les bienfaits de la 
liberté du commerce. 

« Nous remarquons avec surprise combien on a négligé l'étude de la science dont 
Adam Smith était le flambeau il y a un demi-siècle. Nous regrettons qu'aucune so- 
ciété ne se soit constituée dans le but de populariser la connaissance des vrais prin- 
cipes du commerce. Tandis que l'agriculture compte à peu près autant d'associations 
qu'il y a de comtés en Angleterre, tandis que chaque ville du royaume possède son 
institution botanique, phrénologique ou mécanique, et que chacune de ces associa- 
tions a son journal périodique (la guerre elle-même a son United service magazine), 
nous n'avons aucune association de négociants rassemblés dans le but d'éclairer le 
monde sur une question aussi peu comprise et aussi mal jugée que celle de la liberté 
du commerce. 

« Nous avons notre société Banksienne, notre société Linnéenne et notre société 
Huntérienne. Pourquoi nos grandes cités industrielles et commerciales n'auraient- 
elles pas leurs sociétés Smithiennes consacrées à la propagation des bienfaisantes 
vérités de la « Richesse des nations ? » Des prix seraient proposés pour les meilleurs 
essais sur la question des céréales, des lecteurs seraient envoyés dans les campagnes 
pour éclairer les agriculteurs et pour engager la discussion sur un sujet si difficile et 
d'une importance si grande pour tout le monde. » 

Trois ans plus tard , le Manchester manufacturer réalisait lui-même , de con- 
cert avec quelques industriels de ses amis , l'idée qu'il avait émise dans son 
pamphlet: il fondait YAnti-corn-law-league; onze ans après la publication du 
pamphlet, i'Anti-corn-law-league obtenait le rappel de la loi-céréale. 
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Ce premier essai du Manchester manufacturer eut quelque succès ; le Times , 
ie Spectator, etc., en parlèrent avec éloges, et, si nous nous fions à la couver- 
ture que nous avons sous les yeux, il s'en fit trois éditions. Cela encouragea le 
jeune pamphlétaire. L'année suivante il reprit de nouveau la plume; voici à 
quel propos : la question d'Orient commençait alors à être agitée ; un agent 
anglais dont le nom a acquis une célébrité européenne, M. Urquhart, avait pris 
en main avec ardeur la cause de la Turquie; selon M. Urquhart, il était indis- 
pensable que l'Angleterre eût l'œil sur tous les mouvements de la Russie , et 
qu'elle arrêtât au besoin par les armes les empiétements de cette puissance sur 
le territoire turc. Le Manchester manufacturer écrivit sa seconde brochure afin 
de réagir contre les entraînements du parti de la guerre. Dans cette brochure 
(Russia, by Richard Cobden, esq.) il prit hardiment le contre-pied de l'opinion de 
M. Urquhart : M. Urquhart affirmait que l'Angleterre avait un intérêt immense, 
un intérêt vital à empêcher la Russie de conquérir la Turquie; M. Cobden pré- 
tendait que la conquête de la Turquie par la Russie serait avantageuse à l'An- 
gleterre. La thèse n'était pas populaire, car les esprits étaient dans ce moment- 
là fort excités contre la Russie; mais peu importait à notre pamphlétaire; 
comme tous les esprits de bonne trempe, il se souciait médiocrement de la po- 
pularité; il ne cherchait que la vérité, et quand il croyait l'avoir trouvée, il la 
divulguait sans s'inquiéter de l'accueil qu'elle recevrait; il savait bien qu'elle 
finirait tôt ou tard par être fêtée. « Quel est, disait-il, notre véritable intérêt eu 
Orient? n'est-ce pas d'y rencontrer un peuple civilisé, un peuple qui consomme 
beaucoup d'objets manufacturés, un peuple avec lequel nous puissions faire 
par conséquent beaucoup d'affaires? Eh bien ! ne gagnerions-nous pas, sous 
ce rapport, si la Turquie, l'Asie Mineure, la Syrie, étaient gouvernées par des 
Russes au lieu de l'être par des Turcs? Quest-ccque le peuple turc, sinon un 
peuple de barbares, qui a couvert de ruines une des plus belles contrées de la 
terre ; un peuple qui , au milieu du mouvement progressif des sociétés» de- 
meure immobile, la main posée sur le Coran ? Le peuple russe n'est pas sans 
doute arrivé bien avant dans la voie de la civilisation , mais au moins il est en 
marche ; il y a aujourd'hui, au point de vue de la civilisation, plus de distance 
entre 1 Constantinople et Pétersbourg qu'entre Pétersbourg et Londres ou Paris. 
Au point de vue de notre commerce , nous gagnerions indubitablement à la 
substitution, en Turquie, du gouvernement russe au gouvernement turc. On 
objecte, à la vérité, que l'intérêt de notre commerce n'est pas seul en cause; 
on objecte qu'un intérêt supérieur encore à celui-là, l'intérêt de notre sécurité, 
nous commande d'arrêter les empiétements de la Russie. Si ce vaste empire 
continuait à s'agrandir, nous dit-on, la balance des pouvoirs se trouverait dé- 
truite, et la civilisation occidentale serait incessamment menacée par la bar- 
barie moscovite; l'Allemagne , la France, l'Espagne , l'Angleterre, seraient i 
la merci de quelque nouvel Attila. 

D'abord, est-il bien avéré que la puissance de la Russie se trouvât augmen- 
tée par la conquête de la Turquie? N'y a-t-il pas des conquêtes onéreuses? 
l'Angleterre, par exemple, n'a-t-elle pas perdu à se charger de son immense 
et lourd établissement colonial ? N'aurait-elle pas bien plus considérablement 
augmenté sa fortune si, comme l'Utiion-Américaine, elle s'était contentée d'é- 
changer ses produits contre ceux des autres nations, sans conquérir ou ache- 
ter à haut prix des consommateurs? Déjà la Russie est trop vaste eu égard au 
nombre et aux ressources de ses habitants ; en s'agrandissant davantage, n'af- 
t. xx. — «»*«<im«. 16 
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faiblirait-elle pas sa puissance au lieu de l'accroître ? Supposons néanmoins que 
l'annexion de la Turquie Tût réellement avantageuse à la Russie, devrions- 
nous nous en alarmer ? Ou invoque la balance des pouvoirs : mais qu'est-ce 
donc que la balance des pouvoirs? Un mot. Existait-elle, cette balance des 
pouvoirs si souvent invoquée, lorsque les Anglais dépouillèrent les Hollandais 
du cap de Bonne-Espérance et les Français du Canada, ou lorsqu'ils s'emparè- 
rent violemment et traîtreusement (6y taking forcible and felonious possession) 
d'une partie du sol espagnol? existait-elle davantage, lorsque la Prusse con- 
quit la Silésie, ou lorsque la Russie, la Prusse et l'Autriche signèrent le par- 
tage de la Pologne? Et peut-elle exister? Si l'on peut dire à un peuple : Tu ne 
dépasseras pas telles ou telles limites, peut-on lui dire : Dans ces limites, tu 
ne croîtras que jusqu'à un certain degré en nombre et en puissance? Cependant, 
si l'on n'ajoute point cette seconde injonction à la première, que devient la ba- 
lance des pouvoirs? Dans cinq ou six de ses comtés, l'Angleterre n'a-t-elle pas 
concentré plus de pouvoirs que n'en possède la Russie dans l'ensemble des gou- 
vernements de son vaste empire ? Si l'on veut que la balance des pouvoirs s'é- 
tablisse et subsiste, il faut non-seulement empêcher certains peuples d'agran- 
dir leurs territoires; il faut les empêcher aussi de s'enrichir et de s'éclairer. 
N'est-ce point là une théorie barbare autant qu'absurde? Une dernière preuve 
que cette théorie est fausse, dénuée de sens, c'est que l'un des peuples les plus 
puissants de la terre, le peuple américain, n'a point été jusqu'à présent porté 
dans la balance des pouvoirs. Cessons doue de nous embarrasser de ce vieux 
débris de la politique du moyen âge! L'Angleterre ne perdrait rien de sa sé- 
curité si la Russie envahissait la Turquie; après comme avant, le danger d'une 
invasion russe dans la Grande Bretagne demeurerait purement chimérique. 

On invoque encore la protection qu'exige notre commerce ; un autre mot I et 
un mot qui coûte cher. Nous avons dans la Méditerranée une flotte de 1,300 ca- 
nons, dont l'entretien nous coûte 300,000 liv.,, pour protéger un commerce qui 
ne va pas au delà de y,500,000 liv . En Portugal, c'est bien pis encore, nous 
avons dans le Tage une flotte qui nous coûte 700,000 liv., tandis que le montant 
lotal de nos exportations pour le Portugal ne dépasse pas 973,000 liv. L'escorte 
nous revient à peu près aussi cher que la marchandise! Il en est de même aux 
Indes Occidentales; aux Etats-Unis, au contraire, où notre commerce d'expor- 
tation atteint le chiffre de 10,000,000 liv., nous n'avons pas un seul navire de 
guerre pour protéger notre commerce; nous ne possédons pas une seule sta- 
tion navale depuis l'embouchure du fleuve Saint Laurent jusqu'au golfe du 
Mexique; et à Liverpool, où abordent les flottes marchandes de l'Amérique, 
quatre invalides suffisent pour garder le port. Seul, le commerce non protégé 
des Etats-Unis nous donne de véritables bénéfices. Encore, si la protection 
du commerce servait à écarter la concurrence étrangère ! Mais elle n'a point cette 
Vertu. A Gibraltar, les cotonnades suisses débarquent sous la gueule des 
canons de nos navires de guerre, et elles viennent nous faire une concurrence 
redoutable dans l'enceinte môme de notre citadelle. Voilà à quoi sert la pro- 
tection du commerce! Non! concluait le pamphlétaire, ce n'est point par la 
force, c'est par le bonmarchéque notre marine supplantera ses rivales; et pour 
que nous puissions vendre à bon marché, il faut que notre travail cesse d'être 
grevé des frais exorbitants de l'armée et de la flotte : il faut par conséquent 
que l'on cesse de « protéger notre commerce. » 

L'auteur de Russia réfutait ainsi, point par point, les vieux arguments dont 



Digitized by Google 



POLITIQUE DES LIBRE-ÉCHANGISTES ANGLAIS. 227, 

se servaient les amis peu éclairés de la Turquie pour exciter l'Angleterre contre 
la Russie. Il prouvait à l'évidence que l'Angleterre n'était nullement intéressée 
à faire la guerre à la Russie pour empêcher l'invasion de la Turquie ; il prou- 
vait que l'Angleterre n'avait pas à s'effrayer de l'extension de la puissance 
moscovite, et qu'elle pouvait, sans aucun danger, réduire son effectif militaire 
et son effectif naval. Mais il lui restait à prouver encore que cette politique 
du chez soi, qu'il préconisait, n'était pas une politique égoïste; que l'Angleterre 
servirait les intérêts des autres peuples aussi bien que les siens propres, en 
s'ahstenant désormais de toute intervention extérieure. Voici de quelle ma- 
nière il repoussait le reproche d'égotsme adressé à la politique de non-inter- 
vention. 

« Nous autres partisans de la paix, nous avons de notre côté les intérêts de toutes 
les classes de la société ; aussi ne craignons-nous pas la guerre. Ces intérêts seuls, et 
bou les peliie8 rivalités des diplomates, les intrigues des amlwissadrices, les caprices 
des têtes couronnées, ou la rhétorique des écoliers sur la balance des pouvoirs, ser- 
viront désormais de règle à la politique extérieure de notre gouvernement. Celte po- 
litique sera basée sur un principe de bonne foi (non pas sur le principe de lord Pal- 
merston), sur le principe de la non-intervention dans les affaire* politiques des autre* 
Etats. Du moment où cette maxime deviendra l'étoile fixe d'après laquelle notre gou- 
vernement réglera la marche du vaisseau de l'ttat, de ce moment le bon vieux navire 
de la Grande Bretagne Oottera triomphant sur une mer calme et profonde ; de ce 
moment les rescifs, les bas-fonds et les ouragans de la guerre étrangère seront évités 
pour toujours. 

« Si l'on objecte que celte politique ne tient pas compte du bien-être et du progrès 
des autres pays, et nous accorderons volontiers que nos adversaires, les partisans dé 
la guerre avec la Russie, ont uniquement en vue l*intérêl de la Turquie et l'intérêt de 
la Pologne ; nous répondrons que leur but est aussi le nôtre. Notre désir est de voir 
U Pologne heureuse, la Turquie civilisée, la Russie affranchie du servage; de plus, 
nous souhaitons que cette œuvre de régénération soit accomplie de la main de la 
Grande-Bretagne. Sur ce point nous sommes parfaitement d'accord avec la grande 
majorité de nos adversaires. Mais par quel moyen doit s'accomplir ce dessein bien- 
faisant, voilà le point sur lequel nous différons. Ils veulent recourir à l'ancienne mé- 
thode, laquelle consiste, selon l'expression pittoresque de Washington Irving, à cimen» 
ter à coups de bâton la prospérité de ses voisins et la paix du monde. Par malheur, il 
y a contre l'efficacité de cette méthode un témoignage irréfutable, le témoignage de 
l'expérience : pendant plusieurs milliers d'années elle a été en usage, et toujours elle 
s'est trouvée en défaut. Mais une nouvelle lumière est apparue de notre temps, qui 
a pénétré dans nos familles et dans nos écoles, qui a illuminé nos prisons et nos mai- 
sons de force, et qui envahira bientôt toutes les institutions et toutes les relations so- 
ciales ; nous voulons parler de ce principe qui commande de renoncer à en appeler 
aux vils instincts de la crainte, et de s'adresser aux facultés les plus nobles et les plus 
énergiques de notre nature intellectuelle et morale. C'est ce principe régénérateur 
qui a aboli déjà l'usage des fers et des instruments de torture, et qui a substitué, 
au moins d'une manière partielle , la douceur à la brutalité dans lés traitements 
des animaux ; c'est ce principe que nous voudrions substituer au canon et au fusil 
pour instruire et améliorer les autres communautés. En un mot, nos adversaires 
veulent « faire le bonheur de leurs voisins à coups de bâton », nous voulons arriver 
à la même fin par l'exemple de notre pays. Au reste, leur méthode ne saurait être 
vraie ; car elle suppose qu'ils se trouvent en toute occasion aptes à juger de ce qui 
convient ou ne convient pas à autrui. Or, ils ne le sont point ; et alors même qu'ils le 
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seraient, la méthode ne s'en trouverait pas meilleure : ils n'ont pas, en effet, sur les 
autres Etats un droit de juridiction qui les autorise à améliorer de gré ou de force la 
situation des peuples étrangers. Si ce droit existait, les États-Unis et la Suisse n'au- 
raient-ils pas été autorisés, sous le règne prodigue de Georges IV, à faire une croi- 
sade économique contre la Grande-Bretagne, afin de nous bétonner pour notre extra- 
vagance et de nous forcer à imiter leur frugalité? Et, en vérité, cela n'aurait pas fait 
de mal à une nation de débiteurs et de prodigues! Au lieu d'agir de la sorte, ils ont 
persisté à nous donner l'exemple de la paix. I^s Suisses ont réussi, grâce à leur éco- 
nomie, à nous vaincre dans la guerre du bon marché, et à nous donner une leçon de 
sobre industrie dans notre propre forteresse de Gibraltar. C'est ainsi que les vertus 
des nations agissent à la fois par l'exemple et le précepte, et tel est le pouvoir qu'el- 
les confèrent, que les sociétés vicieuses comme les individus dépravés sont obligés de 
se réformer ou de perdre leur rang dans l'échelle sociale. Les Etals finiront tous par 
devenir moraux dans l'intérêt de leur propre conservation. 

< Appliquons ce principe à la Russie, en admettant qu'elle réussisse à conquérir 
la Turquie. Dix ans au moins s'écouleront, dix ans de trouble et de carnage , avant 
que les fiers mahométans soient complètement subjugués par les envahisseurs 
chrétiens. Cette période de guerre sera une époque d'épuisement pour le pays. Sup- 
posons qu'au bout de ce temps la pacification soit achevée : appauvri par une guerre 
coûteuse, le nouveau gouvernement ne s'eflbrcera-t-il pas de développer la pro- 
spérité des provinces conquises, et ne recherchera l-il point au dehors le modèle de la 
politique i suivre pour obtenir ce résultat? L'Angleterre, qui sera sagement demeu- 
rée en paix, poursuivant l'œuvre de ses réformes et de ses progrès, présentera, nous 
avons le droit de l'affirmer, un spectacle de bien-être et de prospérité bien fait pour 
tenter l'esprit d'émulation du gouvernement russe. Dans l'intérêt de sa propre gran- 
deur, la Russie importera dans les provinces conquises les progrès que l'Angleterre 
aura réalisés pendant la paix. Si l'Angleterre et toute l'Europe s'étaient précipitées 
dans les abîmes de la guerre pour empêcher la Russie de conquérir la Turquie, as- 
surément cet exemple salutaire du progrès n'aurait pu être donné à la fin des hosti- 
lités. 

< L'influence que Y exemple a exercé sur la conduite des nations, influence plus 
puissante et plus durable que celle du bâton, pourrait fournir à elle seule le sujet 
d'une étude pleine d'intérêt. On ne saurait la borner aux effets électriques des con- 
vulsions des empires, qui ébranlent soudainement les bases des empires voisins. Les 
paisibles et modestes réformes de l'éducation en Suisse , les sociétés de tempérance 
en Amérique, et les chemins de fer en Angleterre, ont exercé une influence aussi cer- 
taine, quoique graduelle, que la Révolution de 1830, ou le triomphe du bill de 
réforme ; au moment où nous écrivons, la Chambre des communes nomme un 
Comité chargé de faire une enquête sur la manière dont le gouvernement américain 
dis|K>se de ses terres incultes ; dernièrement, un journal suisse nous informait que 
dans une assemblée du vorort on proposait une mesure de réforme municipale 
imitée de l'acte anglais des corporations ; et dans un journal de Madrid, qui est 
devant nos yeux, l'écrivain recommande au ministre de la police d'organiser les 
gardes de nuit de cette métropole sur le modèle de la nouvelle police de Londres. 
Voilà Vexemple dans un temps de paix. 

« .... M'oublions jamais, ajoutait-il encore, que ce n'est pas au moyen de la 
guerre que les nations deviennent aptes à jouir de la liberté constitutionnelle. Pen- 
dant que ladestruclion elle carnage planent sur un pays, faisant passer incessamment 
les esprits des extrémités de l'es|térance à celles de la crainte, les progrès de la pen- 
sée ou de l'éducation se trouvent arrêtés quoi qu'on fasse. Or, ces progrès seuls peu- 
vent préparer les peuples u la possession d'une liberté rationnelle. Ainsi, après une 
guerre de vingt années entreprise pour faire triompher la liberté, après la guerre de 
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la Révolution française, toutes les nations du continent retombèrent dans leur ancien 
état de servitude politique ; et si depuis la paix elles ont commencé à s'en affran- 
chir, c'est grâce au progrès des lumières. Ceux qui, mus par un ardent désir de faire 
avancer la civilisation , veulent que la Grande-Bretagne interpose son autorité dans 
les querelles des États voisins, feraient sapement d'étudier dans uotre histoire com- 
ment s'accomplissent les régénérations politiques; ils apprendraient par l'étude de 
nos annales, que c'est seulement lorsqu'elle est en paix avec les autres États qu'une 
nation peut réaliser de grandes améliorations sociales. 

« A ces esprits généreux nous dirons encore que le commerce est aujourd'hui la 
panacée qui, semblable à une bienfaisante découverte médicale, inoculera à toutes les 
nations de la terre le goût salutaire de la civilisation. Pas une balle de marchandises 
ne quitte nos rivages sans porter les germes d'une pensée féconde aux membres d'une 
société moins éclairée ; pas un marchand ne visite les foyers de notre industrie ma- 
nufacturière sans revenir dans son pays comme un missionnaire de paix, de liberlé 
et de bon gouvernement. » 

Telles étaient les doctrines politiques du futur chef de la Ligue. Nous n'a- 
vons pas besoin de dire qu'elles étaient diamétralement opposées non-seule- 
ment aux doctrines qui prévalaient dans la pratique du gouvernement , mais 
encore à celles qui prévalaient dans l'opinion. Diminuer l'effectif de l'armée 
et de la flotte, abandonner le système colonial, renoncer à exercer une in- 
fluence politique sur les affaires intérieures et extérieures des autres Etats, et 
tout cela dans le but d'augmenter la fortune et la puissance de la Grande- 
Bretagne, n'était-ce pas un conseil d'utopiste, un conseil de fou? Cependant, 
quoi qu'en pût penser la foule, l'utopiste, le fou avait raison; il est vrai que 
c'était un utopiste, un fou de l'école do Franklin. Deux ans plus tard il s'ef- 
forçait d'introduire dans la pratique quelques-unes de ses idées. La Ligue était 
fondée, et les idées du modeste pamphlétaire dont nous venons de résumer 
l'œuvre devenaient les idées de la foule sans cesse grossissante des ligueurs. 
Tout en poursuivant immédiatement, spécialement, l'abolition de la loi céréale, 
la Ligue ne se fit point faute d'attaquer et le système colonial et le système 
d'intervention dans les affaires politiques des Etats étrangers ; les ligueurs 
poussaient si loin leur dédain des affaires extérieures que, dans la question 
de POrégon , ils prirent parti pour les Etats-Unis. A leurs yeux tout intérêt 
devait fléchir devant l'intérêt de la paix. 

Sans doute, l'esprit qui animait la Ligue n'a pas encore passé tout entier 
dans la politique de la Grande-Bretagne ; si la loi céréale est tombée sous 
l'effort de cette énergique Association, si le système colonial a été profondé- 
ment atteint par la réforme de la législation des sucres, l'Angleterre n'a pas 
renoncé à intervenir dans les affaires des autres Etats, et elle n'a réalisé encore 
aucune économie sur les armements que ce système d'intervention exige. La 
première partie du système du pamphlétaire de Manchester, celle qui consiste 
à augmenter les ressource;» des contribuables afin de leur rendre plus facile 
le payement de la dette, cette première partie est en voie d'application ; la 
seconde, celle qui consisterait à tailler dans le vif des grosses dépenses du 
budget, reste à exécuter. Mais patience ! Ce n'est plus qu'une affaire de temps. 
L'opinion est déjà à moitié gagnée, et I opinion est aujourd'hui toute puissante. 
L'Angleterre s'est débit rrassee la première des entravesdu système protecteur; 
elle aura probablement l'honneur de se débarrasser aussi la première des 
charges inutiles et des errements barbares du sy^ème militaire. Et remar- 
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quons bien que les exemples de cette nature veulent irrésistiblement être 
suivis : l'effet de la protection et de la fiscalité étant d'augmenter d une ma- 
nière factice les frais de production et les prix des denrées, do moment où 
une nation abaisse ses tarifs et diminue son budget, elle donne à tous ses 
membres la faculté de produire et de vendre à meilleur marché : or, quelle 
est la, conséquence naturelle de ce fait? C'est que la nation ainsi dégrevée 
devient la maîtresse du marché, à moins que toutes les autres nations ne s'en- 
tendent pour l'en exclure ou pour progresser comme elle. Exclure du marché 
une nation qui produit à plus bas prix que les autres est chose impraticable 
et absurde, car l'intérêt du bon marché est l'intérêt général ; sous peine de 
ruine, il faut donc progresser, il faut renoncer à la protection et diminuer 
les rigueurs de la fiscalité. 

Ainsi, grâce aux relations commerciales qui unissent actuellement tous les 
peuples, le progrès des institutions politiques et économiques est devenu ir- 
résistible, nécessaire; lorsqu'une nation fait un pas en avant, les autres na- 
tions, ses rivales, ne peuvent se dispenser d'en faire autant. Ce n'était donc 
pas une promesse vaine que celle qui était renfermée dans l'adieu plein d'es- 
pérance que M. Cobden adressait aux ligueurs en dissolvant Yanli-corn-lauh 
league. 

« Séparons-nous, disait-il, bons amis, bous frères, bons ligueurs, pour nous re- 
trouver plus tard s'il eu est besoin! Si notre corps périt, noire esprit vivra ; il ga- 
gnera tous les peuples de la terre, car c'est un esprit de justice et de vérité '. » 

Ce n'était pas une promesse vaine , car la liberté et la paix sont revêtues 
4'un tel caractère d'utilité, ce sont de si puissants véhicules de progrès, qu'il 
fit autant impossible de les repousser quand un peuple les a mis en pratique, 
qu/il le serait de rejeter la machine à vapeur et la locomotive, api es que 
l'homme a mis en œuvre dans un coin du monde ces merveilles de son génie. 

G. DE MOLINARI. 

CORRESPOND.* i\CK. 



Nous avons reçu, au sujet d'un article de critique publié par notre collabo- 
rateur M. S. S., une lettre de M. le colonel Colins, dans laquelle nos lecteurs 
trouveront une assez curieuse explication du silence de don Ramon de la 
Sagra, préludant souvent à l'exposition d'un nouveau système social, sans 
toutefois jamais laisser entrevoir la moindre parcelle de sa théorie. 

M. le colonel Colins trouve que le passade de l'article dans lequel son nom 
intervient fourmille d'erreurs. Nous doutons que les lecteurs de sa lettre soient 
de son avis. MM Colins, de Potter et de la Sagra ont bien réellement en leur 
possession un système social qui doit faire le bonheur de l'humanité. M. S. S. 
ne s'est trompé qu'en un point; il a fait élaborer le système par les trois per- 
sonnes que nous venons de citer, tandis que l'inventeur serait un prolétaire 
qui a désiré rester inconnu. 

» Dernière séance de la Ligue, $ juillet 1846. 
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Nous appelons l'attention de nos lecteurs sur la juste et énergique critique 
que M. Colins fait du procédé de tous ces socialistes, si pauvres d'idées, qui ne 
savent qu'une chose : Taire appel à la force brutale et à la guerre civile. 

A Monsieur le Rédacteur du Journal des Economistes. 

Monsieur, je viens d'apprendre à l'instant que vous citez mon nom dans votre' 
numéro de ce mois. Voici l'article qui me concerne : 

< Pour bien comprendre l'allure un peu solennelle de M. de la Sagra, il faut savoir 
« que ce socialiste a élaboré, de concert avec un petit nombre de ses amis (M. le co- 
« lonel Colins et M. de Polter, si nous sommes bien informé), un système social qui 
« résoud la question morale en même temps que la question matérielle, et qui 

• conduit à une organisation de la société et de l'industrie, à une organisation nou- 
« velle du travail. » (Numéro du 1 er avril, p. 33. ) 

Cet article, monsieur, fourmille d'erreurs probablement involontaires; permettez- 
moi de les rectifier. 

Je n'ai élaboré avec personne aucun système social, par l'excellente raison que 
l'expérience des siècles a prononcé, qu'en fait de découvertes scientifiques, jamais 
rien de bon n'a été fait à deux, encore moins à trois, et, à plus forte raison, moins 
encore à un plus grand nomiire. Voici le fait dans toute sa simplicité. 

Un prolétaire qui, sachant que la vérité est indépendante de tel ou tel nom, a 
dé: iré rester inconnu, a cependant bien voulu m'inslruire et me confier en dépôt le 
travail de sa vie entière. J'ai permis, sous conditions, à M. de Potier d'abord, et en- 
suite à M. de la Sagra, de prendre un double des œuvres de mon maître. M. de Polter, 
depuis plusieurs années, les copie, de sa propre main ; M. de la Sagra les a fait 
copier. 

Ce travail renferme les preuves que la société, jusqu'ici, a été ce qu'elle a du 
être, et que désormais elle doit être radicalement réorganisée. L'exposition de 
celte réorganisation est présentée comme seule possible, comme nécessaire^ 
comme inévitable. Elle renferme religion, philosophie, morale, droit, population, 
travail, richesse, propriété, tout enfin. J'en donnerai une idée sommaire en disant 
qu'elle résoud toutes les antinomies présentées par M. Promlhon, sans néanmoins 
avoir pour solution un hôtel de monnaies chez chaque individu. Celte dernière re- 
marque n'est point dirigée contre M. Promlhon. Je me fais honneur de procla- 
mer que, selon moi, ce pui.licislc est le premier homme de l'Europe comme destruc- 
teur d'une société qui, sous peine de mort sociale, doit êlre anéantie. 

Vous me demanderez peut êlre pourquoi je ne publie point ce que je considère 
comme une panacée universelle. Le voici : vouloir être écouté pendant la tempête 
me parait aussi insensé que de vouloir prêcher la logique à Cbarenton. Aussi, au 
nom de mon maître, j'ai défendu à MM. de Polter et de la Sagra, pour autant 
qu'il appartient à un maître d'imposer une<léfense à ses disciples, de rien exposer 
du système que je révère, avant que la tempête soit apaisée, et surtout de faire 4 
cet égard aucune tentative qui serait en dehors de la méthode tracée par l'inven- 
teur. Je désavouerais hautement tout ce qui serait contraire à ce que je viens 
d'exprimer. 

J'ai encore une autre raison pour agir ainsi; il y a déjà bien assez de systèmes 
socialistes, sans venir encombrer la place d'un nouveau sujet de division entré 
les prolétaires qui en ont déjà trop. Ils devraient se borner à dire : « Nous vou- 
« Ions que la société soil basée sur la justice pour tous. Nous le voulons parce que 
c nous sommes les plus forts. Comment cela doil-il être? Nous l'ignorons. Mais 
« nous ne déposerons les armes que lorsque cela sera. El cela sera : ou nous mour- 

* rons tous, prolétaires et propriétaires. » 

Je vous demande pardon de ma lettre, monsieur j mais vous m'avez forcé à vous 
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l'écrire ; il fallait me laisser dans l'obscurité qui fait mon bonheur. Je hais le bruit; 
pour l'éviter j'ai souffert, sans me plaindre, quinze ans d'exil par la branche aînée, 
dix-huit années d'éloignemeot de l'armée par la branche cadette, et je souffrirai de 
même l'oubli de la République. Je vais dans les barricades pour obéir à ma con- 
science, mais cette même conscience m'interdit d'aller balayer la poussière des anti- 
chambres, même pour demander que justice me soit rendue.- 
Je suis fraternellement votre concitoyen, 

Colins, 

Chef d'escadron eu congé illimité , nomme 
officier supérieur sur le dernier champ 
de bataille de France (Versailles, juillet 
1815), ancien soldat de la République. 
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Rapport fait au gouvernement de la République par le membre du gouver- 
nement provisoire, ministre des finances, sur la nécessité de créer l'unité des Ban- 
ques. — Citoyens, le but de la République, c'est l'amélioration morale et matérielle 
du sort du peuple. 

Pour augmenter le bien-être général, il faut augmenter la masse des richesses, 
et répartir ensuite cette production nouvelle suivaul les lois de l'équité. 

Le plus énergique moyen d'accroître la richesse, c'est le développement du crédit. 

Donc, le principal devoir du gouvernement de la République, c'est d'organiser le 
crédit sur une large et forte base. 

Comme toutes les institutions humaines, le crédit se développe suivant une loi gé- 
nérale. Sorti de l'intelligeuce individuelle, il grandit par l'association et trouve sa 
consécration définitive dans le concours de la puissance publique. 

Les conditions nécessaires de l'existence du crédit, public ou privé, sont mainte- 
nant connues. Les utopistes seuls et les songe-creux de la finance ignorent encore 
que la multiplication indéfinie des instruments, des signes du crédit, est de toutes 
les impossibilités la plus radicale ; qu'une valeur de crédit n'est une valeur réelle 
que sous la condition expresse de représenter un objet existant et toujours échan- 
geable : marchandise, espèces, meuble ou immeuble. 

Le crédit ne crée pas instantanément le capital. Il mobilise le capital préexistant, 
le rend transmissible, le féconde et le reproduit. 

< Un billet sort d'un établissement de crédit : que vaut-il? ce qu'il représente dans 
l'opinion de ceux qui le reçoivent ; ni plus, ni moins. Si, en réalité, ou dans l'opi- 
nion, il ne représente rien, il ne vaut rien. De là suit que la multiplication des valeurs 
de crédit par delà la somme totale des richesses actuellement ou prochainement réa- 
lisables n'est qu'une illusion. En les créant, on ne crée que des chiffons de papier 
noirci. 

Une expérience récente, encore visible, découvre clairement la vérité de ce que 
j'avance. Âu moment où la Révolution a éclaté, la situation était celle ci : Depuis 
longtemps l'esprit de spéculation avait multiplié outre mesure les effets de commerce 
et les valeurs industrielles de toute sorte ; si bien qu'une masse énorme de ces litres 
ne représentait plus qu'un capital fictif Les circonstances ayant nécessité une liqui- 
dation subite, ces valeurs, qui ne reposaient que sur une illusion, tout au plus sur 
une espérance, n'ont pu èhc échangées contre uue valeur réelle. Nécessairement 
alors elles ont subi une dépréciation considérable ; et beaucoup d'en Ire elles ont été 
détruites, ont disparu. Quand celte déperdition de valeurs dépasse une certaine 
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limite, c'est la banqueroute. En deçà, ce n'est qu'une crise plus ou moins forte. 

Nous avons évité la banqueroute; j'ai la certitude que nous n'y tomberons pas. 
Mais la crise qui était depuis longtemps ouverte s'est assez aggravée, elle a été assez 
redoutable pour occuper loute la sollicitude du gouvernement provisoire. 

Quand j'ai pris en main la gestion des finances de la République, la situation se 
présentait sous ce double aspect : l'engorgement des portefeuilles, l'encombrement 
des magasins. 

Les anciens intermédiaires du crédit ayaut disparu , les commerçants et les in- 
dustriels ne possédaient plus aucun moyen d'escompter les valeurs dont ils étaient 
nantis ; et, d'un autre côté, ils ne pouvaient échanger leurs marchandises contre de 
l'argent, parce que la consommation avait été largement réduite, et même, sur un 
grand nombre de points, complètement suspendue. 

Pour rendre la vie à ces valeurs inertes, il fallait les mobiliser. Nous y avons 
pourvu, en ce qui concerne les marchandises , par l'établissement des magasins gé- 
néraux, dont vous connaissez aujourd'hui le mécanisme. 

Quant aux effets de portefeuille , deux moyens se présentaient : nous pouvions 
relever par une assistance directe les intermédiaires antérieurs du crédit ; nous pou- 
vions en créer de nouveaux. 

En admettant que le premier mode fût possible, il comportait incontestablement 
des périls sérieux. Au point de vue financier, comme au point de vue politique, et 
ceci est une considération sur laquelle je n'insisterai pas, j'ai pensé que la sagesse 
commandait de ne relever aucune des puissances que la monarchie entraînait dans 
aa chute. J'ai pensé qu'il valait mieux, de tous points, sous tous les rapports, en 
vue de toutes les éventualités, créer une institution nouvelle qui recevrait du con- 
cours de nos nouvelles institutions politiques une puissante faculté d'expansion. De 
là la création des comptoirs d'escompte, qui, résumant eu soi le triple concours des 
individus, des communes et de l'Etat, démocratise le crédit, en substituant la tuté- 
laire impartialité de la puissance publique aux égoïstes conseils de la puissance in- 
dividuelle. 

Ce que deviendra celte institution, ce qu'elle produira dans l'intérêt du peuple, 
de quelle manière elle devra se compléter pour venir efficacement au secours de 
l'agriculture et pour commanditer les associations volontaires des travailleurs, c'est- 
à-dire pour fonder pacifiquement la véritable organisation du travail, l'avenir le dira 
dans peu. Je me borne à observer, à constater que le cadre est assez large pour 
contenir toutes les applications vraiment utiles , et assez nettement tracé pour que 
les vagues élans do l'esprit de système n'y vieunent point chercher leur place. 

filais, en dehors de cette grande institution, préexistaient d'autres établissements 
de crédit , les Banques. Ces établissements étaient au nombre de dix : la Banque de 
France, à Paris ; les Banques de Lille, d'Orléans, de Marseille, de Lyon, de Nantes, 
de Rouen, du Havre, de Bordeaux , de Toulouse. Quelque opinion que l'on ait sur 
les principes qui doivent présider à l'organisation du crédit dans une république 
démocialique, il y a un Tait que la justice commande de reconnaître : ce fait, c'est que 
les Banques, malgré toutes les imperfections qu'on y peut reprendre, ont rendu au 

pays des services considérables. 

Voici quelles étaient les Itase* principales de leur organisation. 

Les Banques vivaient d'une vie propre et d'une vie communiquée. Elles étaient 
à la fois indépendantes et subordonnées , libres, sous une surveillance efficace Cette 
indépendance limitée a produit, dans la pratique, les plus heureux résultais. D'une 
pari, la Italique de France notamment a recueilli la confiance qui découle de la ga- 
rantie morale d'un surveillant clairvoyant et désintéressé; elle a obtenu ensuite, par 
sa propre gestion, un grand crédit personnel, séparé du crédit de l'Etat. D'où celte 
conséquence, que le crédit de l'Etat et celui de la Banque ne sont point également 
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affectés par les mêmes vicissitudes ; que l'un peut fléchir sans que l'autre soit né- 
cessairement entraîné, et qu'ils peuvent, dans les temps de crise, trouver, l'un chei 
l'autre, un appui réciproque. 

Séparées de l'État, les Banques étaient aussi séparées entre elles; elles fonction 
naient isolément, n'ayant les unes avec les autres que des rapports facultatifs et in- 
termittents. Dans les temps ordinaires, il y avait à cela peu d'inconvénients. Comme 
la circulation était garantie par une réserve métallique, chaque Banque, toujours 
prête à rembourser ses billets, trouvait dans ses ressources personnelles des moyens 
suffisants pour fomenter suffisamment l'industrie elle commerce. 

Mais la crise a éclaté; le numéraire a disparu ; les moyens de circulation ont fait 
défaut. La nécessité parlait; nous Pavons entendue, et, sans hésitation, nous avons 
déclaré que les billets de banque seraient reçus comme monnaie légale dans toute» 
les transactions publiques et particulières ; ceux de la Banque de France, dans toute 
l'étendue de la République ; ceux des Banques locales, dans la circonscription de 
leurs départements respectifs. 

Celle mesure était indispensable ; elle était salutaire ; mais elle avait un inconvé- 
nient grave. En restreignant dans un cercle infranchissable la circulation de neuf 
différentes espèces de billets, déclarés monnaie légale, elle paralysait une grande 
masse de transactions. Les relations établies entre les départements pourvus de ban- 
ques et les départements limitrophes se trouvaient forcément rompues. Le service 
du Trésor lui-même était compromis ; car, d'une part, ses agents étaient contraints 
de recevoir en payement des contributions les billets des Banques locales; et, d'au- 
tre part, ils ne pouvaient envoyer ces mêmes billets à Paris, où ils n'avaient point 
cours. 

Il fallait donc nécessairement compléter cette première mesure du cours forcé en 
divisaut l'unité du billet-monnaie. 

Ce n'est pas tout, ta crise avait produit ses ordinaires et inévitables effets. De 
toutes parts affluaient les demandes d'argent, de crédit. Pour satisfaire à toutes ces 
réclamations, des Banques s étaient vues forcées d'accroître dans une proportion 
énorme les émissions de leurs billets. Sur quelques points, ces émissions furent por- 
tées jusqu'à huit, jusqu'à onze fois le capital réel. Et cependant, en dépit de cette 
imprudente audace, les besoins se produisaient avec une énergie de plus en plus in- 
stante. 

L'Etat se trouvait donc placé dans cette double nécessité, ou de faire rentrer dans 
des limites sages et régulières la circulation des billets, et alors, en aggravant la 
crise, de déchaîner une catastrophe ; ou bien de lâcher la bride aux émissions, et 
alors d'exposer les porteurs de billets-monnaie à une perte certaine, et le commerce 
tout entier à la banqueroute qui, vous ne l'ignorez pas, est la (in dernière et inévi- 
table de l'excès des émissions. 

Enfin, citoyens, les Banques, obligées de concentrer autour d'elles toute la puis- 
sance de leur action, avaient dû interrompre leurs mutuels rapports. 

L'ne telle situation n»; pouvait durer sans péril. Il n'était pas possible de laisser 
plus longtemps les grands centres industriels livrés à toutes les infirmités d'une cir- 
culation locale, et partant insuffisante. Après avoir posé un premier remède par l'u- 
nité du billet de banque, il fallait nécessairement élargir la circulation, en créant 
l'unité des Banques elles-mêmes. 

Celle mesure résultait si positivement de la nature des choses, qu'elle fut acceptée 
sans difficulté sérieuse. En malière de crédit, il n'y a rien de plus impuissant 
que la force. Je n'ai pas eu à employer même la contrainte morale. C'est dans l'u- 
nion des cœurs et des volontés que réside la solution de tous les problèmes sociaux, 
économiques ou politiques ; c'est donc une association volontaire que nous avons 
provoquée ; nous l'avons obtenue. Que s'il y a eu quelques retards partiels, cela lient 
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à des circonstances particulières dont l'influence n'aura ni durée ni portée. Tout a 
cédé ou cédera aux conseils du patriotisme et de l'intérêt bien entendu. 

Tenez pour certain, maintenant, que cette mesure ne produira que d'heureux ré- 
sultats. 

Pour les Banques et pour les porteurs de leurs billets, c'est d'abord une diminu- 
tion de risques, la fusion n'étant, au fond, qu'une assurance mutuelle, c'est-à-dire 
une condition de force. 

Pour Pinduslrie ei le commerce, c'est une circulation plus active et plus large, une 
plus grande facilité d'escompte, des rapports multipliés et non interrompus entre 
tous |es grands établissements de crédit. 

Pour l'État, c'est le service de la Trésorerie complètement assuré. 

A côté de ces avantages, quels dangers? quels inconvénients? Je n'en vois aucun. 
Quelques esprits s'alarmeront peut-être de cette concentration de forces dans un éia»- 
bassement qui n'est pas l'État lui-même. Ils craindront ou affecteront de craindre 
que le pouvoir de la Banque ne se pose un jour en rival du pouvoir de l'Etat. Alarme 
irréfléchie et vaine ! Dans le projet que nous avons conçu, et qui va vous être soumis, 
nous avons prudemment, complètement réservé tous les droits essentiels de l'Etat. 
Par la nomination du gouverneur et des directeurs, il est investi de tous les moyens 
d'action qui doivent raisonnablement lui appartenir ; et, par l'immixtion des inspec- 
teurs des finances, il acquiert, en outre, le droit qu'il n'avait pas auparavant de te- 
nir Pœil constamment ouvert sur l'administration de la Banque. Puissant pour em- 
pêcher le mal, il ne sera réellement impuissant que si, par impossible, il voulait 
nser d'une injuste contrainte. Toujours averti , toujours vigilant , il pourra toujours 
conseiller et obtenir qu'il soit fait droit à de légitimes réclamations, que les nécessi- 
tés réelles soient reconnues et satisfaites, (pie le crédit se répartisse ou se conceolre. 
suivant le besoin des temps et des localités. 

En résumé, citoyens, nous avons aujourd'hui deux instruments de créait. Tous 
deux ont leur utilité propre : il faut les conserver tous les deux. Pur les comptoirs 
nationaux d'escompte , la triple puissance des individus, des communes et de l'État 
fournira au commerce et à l'industrie les secours dont ils ont immédiatement besoin; 
bientôt l'agriculture participera à ce bieufait, et, par de nouvelles applications, vous 
arriveras bientôt encore à' commanditer ces associations volontaires de travailleurs 
dont je vous ai déjà parlé. Par la Banque indépendante mais dirigée, libre mais sur- 
veillée, vous faciliterez, vous étendrez, vous compléterez l'action des comptoirs ; vous 
assurerez à l'Etat un concours éventuellement précieux. 

Tel est le but , citoyens , tel sera l'effet du décret que j'ai l'honneur de vous sou- 
mettre, et dont je vous propose l'adoption \ 

GHROMQDE. 



Sommaire. — A propos d'un article de celte livraison. — Comme quoi il est heureux que 
M. Cunln-Gridaine n'ait pas été libre-échangiste. — L'organisai ion du travail, et son 
inventeur à l'Assemblée naliouale. — Commis-ion d'enquête pour les travailleurs. — 
Situation d-i la Banque du France. — L'Assemblée nationale, la Revue nationale, le Na- 
tional. — Fêle du 14 mai. — La Constitution. — Niaiserie d'une cour, Pou sens d'un 
manufacturier anglais. — Adresse de Liverpool à Marseille. — Reforme des lois de 
navigation en Angleterre. — La guerre. 

Nous consacrons un article spécial dans cette livraison aux mesures fi- 
nancières qu'a prises le gouvernement provisoire avant de déposer ses 
pouvoirs. 

« Voir, pour le texte du décret, le Moniteur du 29 avril. 
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Dans un antre article, notre collaborateur, M. Frédéric Bastiat, fixe l'atten- 
tion de nos lecteurs sur des considérations philosophiques qui ont aujourd'hui 
plus que jamais une importance majeure. 

»- Dans un autre travail, M. de Colmont indique quels sont, selon lui, les moyens 
d'améliorer la condition des classes ouvrières. M de Colmont insiste davantage 
sur les moyens financiers, avec lesquels il semble plus familiarisé. Nous au- 
rions, sur quelques passages de son écrit, des réserves à faire, mais nos lec- 
teurs savent que notre journal est une tribune libre où nous admettons la 
manifestation d'opinions variées. Si l'abondance des matières ne nous en avait 
pas empêché, nous aurions soumis, à côté des idées de Fauteur, quelques- 
unes de nos réflexions. Nous aurions, par exemple, expliqué comment, selon 
nous, M. de Colmont n'attribue pas toute leur portée aux diverses causes de la 
misère, et comment il glisse trop facilement sur les difficultés provenant de 
l'excès du nombre d'hommes. Nous aurions surtout vivement protesté contre 
ce qu'il dit au sujet de la question de la liberté commerciale. 

A la manière dont M. de Colmont parle de ces a théories, assurément très- 
dignes d'examen en ce qui touche les produits manufacturés», mais dont l'ap- 
plication serait, selon lui, si nuisible à lïndus'rie agricole, il semble qu'il soit 
resté étranger aux discussions qui ont été provoquées par l'Association pour la 
liberté des échanges. — Assurément, ce n'est pas l'agriculture qui a le plus à 
redouter de la réforme que nous demandons avec toute l'énergie dont nous 
sommes capables. En fait, nous en appelons à l'expérience de la Toscane, à 
celle de l'Angleterre depuis 1846, à celle de la France avant 1819 Quel mal a 
fait à notre agriculture la suspension des lois céréales pendant l'année 1847? 
Ces lois sont de nouveau en vigueur depuis janvier 1848, et M. de Colmont 
peut voir sur les mercuriales officielles si les productions agricoles ne sont pas 
tombées à des prix exlraordinairement bas. 

Ç'a été, pour la cause de la liberté, une heureuse circonstance, que l'an- 
cienne administration ne nous ait pas accordé la liberté du commerce des blés. 
Aujourd'hui nous aurions toutes les peines du monde à prouver que la baisse 
des prix tient à d'autres causes que la levée des restrictions, et que nous ne 
sommes pour«rien dans le mécompte des cultivateurs. 

— Les membres du gouvernement provisoire ont rendu compte de leur 
dictature ; mais l'Assemblée nationale ne s'est point arrêtée sur l'appréciation 
des divers rapports ministériels. 

Sans contredit, la tâche la plus délicate, après celle de M. Ledru-Rollin, dont 
la politique avait effrayé les départements, était celle de M. Louis Blanc, dont 
(es idées exclusives et l'aventureuse théorie avaient compromis la popularité 
dans la majorité de l'Assemblée. — M. Louis Blanc a trop longuement parlé des 
services qu'il croit avoir rendus en donnant aux questions de travail la tour- 
nure que chacun sait, et qui, selon nous (nous l'avons dit dès le premier jour;, 
a doublé et triplé linten&itéde la crise. Il a trop parlé des amertumes dont on 
l'a abreuvé. 

Sur ce point, il y a heureusement erreur de sa part. Nous sommes de ceux 
qui l'ont plus vivement combattu, nous avons suivi avec soin toute la polémique 
qu'on a dirigée contre ses idées, et il ne nous semble pas qu'il y ait eu dans 
cette polémique de l'amertume. M. Louis Blanc a été vivement contredit, pas 
assez selon nous; mais pouvait-il en être autrement? 11 n'était socialiste à la 
façon d'aucune école ; il déclarait la guerre à tous les principes que réconomi* 
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politique enseigne comme fondamentaux ; il sacrifiait la liberté des travail- 
leurs, il méconnaissait la notion de la justice. 11 a donc blessé les sentiments 
de l'immense majorité, à commencer par les ouvriers, auxquels il a été obligé 
de dire successivement : Nous organisons votre travail ; — nous tâcherons 
d'organiser votre travail ; — nous allons étudier les moyens d'organiser votre 
travail; — nous faisons des études pour que l'Assemblée nationale organise 
votre travail! 

Evidemment, M. Louis Blanc promettait dans ses livres ce qu'il ne pouvait 
tenir. Du haut des barricades, il lit la faute de renouveler les mêmes promes- 
ses, et il a été puni par où il avait péché. Sa conclusion, à l'Assemblée, était la 
création d'un ministère du progrès. Cette idée, empruntée à la Démocratie 
pacifique, dont le chef serait candidat-ministre avant, pendant ou aprè 
M. Louis Blanc, a été rejetée par l'Assemblée. L'Assemblée a partagé l'avis de 
M. Peupin, ouvrier horloger, qui a critiqué avec verve, esprit et talent, la 
tentative du Luxembourg, dont il avait été témoin en qualité de délégué des 
ouvriers horlogers. Le succès vraiment sympathique de M. Peupin a été suivi 
de la formation d'une Commission spéciale de trente-six membres, proposée 
par M. Wolowski, et qui feront une enquête sur la situation des ouvriers in- 
dustriels et agricoles, et étudieront les moyens d'améliorer leur sort, au- 
tant que cela pourra dépendre du domaine du pouvoir législatif. 

Une semblable enquête était demandée, il y a deux ans, par la Réforme et par 
M. Ledru-Rollin; c'est une circonstance qu'il est juste de rappeler. Mais il faut 
dire également qu'à cette époque cette mesure, que nous appuyions quand 
même, était une manœuvre politique et trop exclusive d'une fraction du 
parti radical. 

Les bureaux de l'Assemblée, pour arriver à la nomination des membres de 
cette Commission double et extraordinaire, se sont livrés à la discussion des 
moyens d'améliorer le sort des classes ouvrières. Cette discussion a reflété 
l'état de l'opinion publique : la raison et l'extravagance, le possible et l'im- 
possible, le uaturelet l'artificiel, l'ignorance et le savoir ont eu des interprètes. 
Nous sommes assez heureux pour compter trois de nos amis, MM. Bastiat, 
Peupin, Wolowski, dans cette Commission, à laquelle sont déjà nommés, au 
moment où nous écrivons : 

1*' bureau : MM. Tillancourt, Leblond. 



* 




Louis Blanc, Tourret. 

De Falloux, Waldeck-Rousseau. 


3- 




4- 




Wolowski, Bastiat. 


V 




Pascal-Duprat, Perdiguier. 


8* 




Michaud, Girard. 


\r 




Peupin, ouvrier, Engelhardt. 


13* 




Coquerel, Rondeaux. 


W 




Alcan, Boussingault. 


!»• 




Parien fils, de Vogué. 


iT 




Dezeiraeris, Dobremel, ouvrier. 


i& 




Jules Simon, Foumeyron. 



Si nous sommes bien informés MM. Coquerel, Alcan, Boussingault, Foumey- 
ron, seraient des partisans de la liberté du travail. MM. de Vogué etDezeimeris 
sont des protectionnistes ; leur rôle dans cette Commission va être assez cu- 
rieux à observer. 
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Nous voudrions voir nommer par les autres bureaux MM. Corbon et Perdi- 
guier qui sont ouvriers, et M. Considérant, porte-drapeau des fouriêristes. 
Nous regrettons sincèrement de ne pouvoir voir figurer dans la Commission 
M. Cabet et M. Proudhon, quelques protectionnistes et quelques économistes 
de plus. Nous aurions applaudi à la présence de M. Barbes et de quelques au- 
tres socialistes de cet te couleur ; car il n'y a rien de tel que de faire expliquer 
les gens. 

Pourquoi l'enquête ne serait-elle pas publique, et aussi générale que pos- 
sible? pourquoi ne demanderait-on pas à chaque école, à chaque parti, à cha- 
que journal, le résumé de ses moyens? Ce procédé vaudrait, certes, mieux 
que celui qui consisterait, de la part des 56, à discuter simplement leurs 
idées, à nommer un rapporteur et à tirer les conclusions avec l'esprit de leur 
majorité. 

— tl parait que la liberté du commerce aura, dans le journal l'Assemblée na- 
tionale, un nouvel adversaire. Que dirait notre superbe antagoniste de la Revue 
nationale, si nous l'imitions et si nous lui disions que nous ne voyons aucune 
différence entre son école et celle des écrivains de l'Assemblée nationale?M\\ jour 
(n° du 13 avril) cet antagoniste, toujours superbe, concluait de ce que le Mo- 
niteur industriel était obligé de Taire de l'économie politique pour attaquer les 
lubies du Luxembourg, qu'il n'existait plus, après février, de différence entre 
l'organe de la protection et celui de l'Association pour la liberté des échanges. 

« D'après cos explications, les rédacteurs de la Bévue nationale doivent savoir 
maintenant si non* avons quelque chose de commun avec eux... » dans notre 
polémique. 

Il faut en prendre notre parti, c'est aujourd'hui un genre très-répandu que 
de commencer toute discussion économique par des coups de pied aux écono- 
mistes, sauf à se servir de leurs arguments contre les socialistes de telle ou 
telle école. Le National use, depuis quelque temps, de ce procédé, avec une 
fréquence qui nous fait penser que cet exercice lui est bien agréable. 

Ce n'est donc pas sans plaisir que nous retrouvons quelquefois dans le 
Courrier français un système tout différent. Ce journal disait très-justement , 
il y à quelques jours : « Avec leur bon sens et leur probité naturelle, les ou- 
vriers prendront bien vite, à l'économie politique, ce qu'elle a de bon pour cor- 
riger le romantisme, les excentricités et le caractère fabuleux du socialisme. * 

Quoi de plus simple que ces paroles, diront nos lecteurs, et à quoi bon les 
signaler? Nous répondrons que ces paroles ont, au plus haut degré, le fonde- 
ment de la valeur : la rareté. M. Garnier-Pagès, ministre des finances de la 
République, membre du pouvoir exécutif, et futur professeur d'économie 
générale au collège de France, n'a-t-il pas dit : a A travers les nombreuses 
erreurs qui déparent les livres des économistes, nous avons pourtant pu 
constater cette vérité que, etc. » 

— La situation de la Banque excite une attention particulière àu moment 
où l'adjonction des Banques départementales donne à cet établissement une 
plus grande sphère d'action. 

Voici ce que nous apprend le compte-rendu arrêté le i 1 au soir. 

Le numéraire et les lingots sont naturellement à peu près stationnairôs ; le 
portefeuille et les comptes courants suivent une progression décroissante ; 
les effets en souffrance progressent en sens inverse. Le 11 au soir, le porte- 
feuille de Paris atteignait à peine 459 millions; celui dès comptoirs s'élevait ! 
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83 millions. Le compte courant du Trésor était descendu à 13 millions, celui 
de divers était près de 70 millions. 

En ajoutant les effets que la Banque appelle effets arriérés à recouvrer à 
ceux qu'elle appelle effets en souffrance ou à rembourser, on trouve un total 
inusité de 44 millions ! 

Les billets en circulation s'élèvent à près de 342 millions, dont 14 et demi 
pour les succursales. En comparant cette émission avec le chiffre des valeurs 
métalliques en caisse (92 millions), on trouve que l'émission est encore au- 
dessous des espèces et des lingots que la Banque possède. 

—La fameuse Tête du 4 mai, que nous croyions indéfiniment ajournée, aura 
lieu quand notre revue sera publiée. Il parait que le gouvernement croit 
devoir donner cette satisfaction au peuple de Paris, privé du feu d'artifice 
du 1 er mai. C'est de la politique, a-t-on répondu à notre critique. Profonde politi- 
que! D autres ajoutent que lafête/iera aller le commerce, llyadix-huitansqueles 
politiques de 1830 demandaient aussi une liste civile de dix-huit millions pour 
faire aller le commerce. Comment se fait-il que sur neuf cents Français qui 
composent la Chambre, il n'y en ait pas eu un seul qui ait protesté i* contre 
ces sophismes économiques , 2* contre le rôle ridicule qu'on va faire jouer au 
peuple parisien?— Le programme a été changé. Les chars ne seront plus tt à'nés 
par des bœufs à cornes dorées, mais par des chevaux.... de labour. Pt-ndez- 
yous , Tytire. L'ordre du convoi n'est pas moins original. Le corps diplomatique, 
des noirs affranchis, et des délégués de la presse! des soldats et des gardes 
nationaux dans une € fraternelle confusion » t des jeunes filles coiffées à la 
Bourse, dès six heures du matin, 1 Assemblée nationale t en vérité nous som- 
mes bien étonnants! 

MM. les représentants vont perdre un jour à cette parade fatigante. Si nous 
avions des génies à notre disposition, nous profiterions de la circonstance pour 
en mettre un à chaque oreille de député, chargé de lui répéter sans interrup- 
tion : la Constitution ! la Constitution ! la Constitution !— Oui, citoyens, voilà ce 
que vous avez de plus pressé à faire. Ce n'est qu'avec la Constitution et un 
gouvernement régulier que la République sera installée, que le travail pourra 
reprendre avec sécurité, et que nous prêcherons d'exemple à tous les peuples 
de la terre. 

— Mous saisissons avec empressement tous les symptômes d'intelligence, de 
paix, d'harmonie qui nous viennent d'Angleterre, parce que cette nation tient 
avec la France la première place dans le monde. Une circonstance, insigni- 
fiante en soi, prouve l'intelligence du parti des ligueurs qui, après avoir 
obtenu la réforme commerciale en Angleterre , demandent l'extension des 
libertés politiques. La reine , ayant recommandé à ses dames d'honneur de 
n'employer à leur toilette que des produits anglais, M. Brigbt a demandé si 
cet acte avait quelque portée politique, et si c'était une représaille contre le 
renvoi des ouvriers anglais de France après la Révolution de février, cas au- 
quel il voulait protester contre une si étroite politique. Lord Russell a répondu 
que la reine, en cela, n'avait pris conseil que d'elle-même. 

Un journal de Marseille publiait dernièrement une adresse fraternelle des 
habitants de Liverpool à ceux de Marseille au sujet des armements. 

« Nous avons toute confiance, disaient les auteurs de l'adresse, que le peuple 
anglais regarderait comme une des plus grandes calamités toute combinaison 
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qui viendrait soit directement, soit indirectement, troubler, même momenta- 
nément, les relations amicales qui subsistent depuis si longtemps et même si 
heureusement entre nos deux nations. » Les signataires de ia lettre s'engagent 
à rester sourds aux agitations des partisans de la guerre. 

La tourmente politique a fait passer inaperçue une des plus grandes mesures 
du Parlement anglais. Le système protecteur est aboli entre la métropole et les 
colonies anglaises. Ainsi s'évanouit le dernier argument de nos protectionnis- 
tes qui criaient si fort encore il y a deux ans : Voyez l'Angleterre. 

— La réunion de l'Assemblée nationale, sa constitution, ont donné un nouvel 
élan à la confiance qui doit nous ramener la circulation, le crédit, le travail 
et la paix intérieure. 

Fasse le Ciel maintenant que la Constituante comprenne bien son temps et 
les besoins de la France -, Tasse le Ciel que, par des lois intelligentes, elle donne 
satisfaction aux besoins intérieurs, et que, par une attitude digne et prudente, 
elle enchaîne la guerre générale qui ajournerait d'un demi-siècle les progrès 
de la civilisation en Europe. 

Un journal nous donne l'assurance d'une guerre désormais certaine entre 
la France et l'Autriche. Espérons encore que, si cette lutte devait conduire nos 
soldats eu Italie, ceux qui dirigent nos affaires n'oublieront pas que de nos 
jours une politique de conquête serait une politique stupide et criminelle. 

Paris, le 14 mai 18*8. 



La Librairie Guillaumin et compagnie vient de publier les deux brochures ci- 
après sur les questions sociales à Tordre du jour : 

Du Système de M. Louis Blanc, ou le Travail, l'Association et l'Impôt, par 
H. Léon Fauches, représentant du peuple, 1 vol. in-18 de 144 pages. Prix : 1 fr. 

Organisez le travail, ne le désorganisez pas ; lettre aux ouvriers, par Auéùés. 
Gratiot, directeur de la papeterie d'Essonne. Deuxième édition, in-18 de 36 pages. 
Prix : 10 c. 

Le Socialisme, c'est la barbarie ! Examen des questions sociales qu'à soulevée» 
la Révolution du 2A février 1848; par M. Cherbuliez; brochure in-8». Prix: 1 fr. 
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Des hommes, portés au pouvoir par la révolution de Février, ayant 
proclamé que cette révolution devait être , non-seulement politique, 
mais sociale, les publicistesdes divers partis ont fait de cette assertion 
le texte de leurs débats quotidiens; la plupart la soutiennent et 
d'autres la combattent, sans qu'aucun d'eux ait encore songé à se 
demander ce qu'elle signifie, sans que Ton se soit entendu le moins 
du monde sur la ligne de démarcation, très-incertaine, qui sépare ce 
qui est d'ordre politique de ce qui est d'ordre social, ni sur les institu- 
tions de ce dernier ordre, dont la réforme serait en question. Il serait 
temps, cependant, d'élaguer de nos discussions toutes ces expressions 
vagues qui y maintiennent la confusion ; de n'émettre aucune opinion, 
sans en avoir médité l'expression de manière à ce qu'elle ne puisse 
être diversement interprétée, et sans indiquer les principales consé- 
quences que l'on prétend en tirer. En agissant autrement, on s'expose 
à diviser, avec des mots, des hommes qui, peut-être, seraient disposés 
à s'entendre sur les choses, et, dans tous les cas, ou prolonge inuti- 
lement les débats. 

La société, sortie de ses anciennes voies, est aujourd'hui placée à 
l'entrée de plusieurs routes différentes, où les partis qui se disputent 
sa direction la pressent de s'aventurer : pour qu'elle puisse choisir avec 
connaissance de cause, il est indispensable que ceux qui prétendent la 
guider lui disent nettement, sans ambiguïté et sans restrictions, où 
ils veulent la conduire. 

En admettant que la révolution doit être sociale, beaucoup de gens 
entendent simplement qu'elle ne doit pas se borner à des change- 
ments dans la forme et dans le personnel du gouvernement, et qu'il 
faut, cette fois, que la nation y trouve -des avantages réels et impor- 
tants. Nous pensons nous-même que, pour être profitable, cette 
révolution devra amener la réforme générale, — dans le sens de la sim- 
plification, de l'économie etde l'extension des libertés individuelles, — 
du vasteensemblede nos services publics. A cet égard, nous sommes en 
communauté d'opinions avec les économistes de l'école libérale, dont 
les doctrines sont la condamnation la plus formelle et la mieux justifiée 
de la plupart des institutions qui composent notre détestable régime 
administratif. Ils sont donc, eux aussi, partisans d'une révolution 
sociale ainsi entendue. 

Mais d'autres entendent que la révolution ne sera véritablement 

T. XX. — iM.. *7 
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sociale, qu'autant qu'elle fera triompher les idées de Tune des diverses 
sectes qui s'intitulent socialistes. 

Nous commencerons par rappeler aux révolutionnaires de cette 
catégorie quelques paroles d'un homme qu'ils ont, à d'autres époques, 
considéré comme un de leurs chefs, et qui, pour eux, réunit au mérite 
incontestable d'une haute intelligence, celui de ne pas appartenir à 
l'école de Smith et de Say. Cet homme est M. Lamennais. Voici ce 
qu'il écrivait, il y a un an, et ce que l'on ne saurait trop repro- 
duire : 

« Je ne connais pas une école socialiste qui, plus ou moins directe- 
« ment, n'arrive à cette conclusion , que V appropriation personnelle 
« est la cause du mal auquel on cherche à remédier; qu'en consé- 
« quence, la propriété doit cesser d'être individuelle; qu'elle doit être 
« concentrée dans les mains de l'Etat , qui , possesseur unique des 
« instruments du travail, organisera le travail même, en distribuant 
« à chacun ta fonction spéciale et rigoureusement obligatoire pour 
« lui à laquelle il aura été jugé propre, et distribuera, selon certaines 
« règles sur lesquelles on diffère d'ailleurs, le fruit du labeur commun. 

« Il m'est évident que la réalisation d'un pareil système conduirait 
« les peuples à uue servitude telle que le monde n'en a point encore 
« vu, réduirait l'homme à n'être qu'une machine, un pur outil ; l'a- 
ie baisserait au-dessous du nègre, dont le planteur dispose à son gré, 
« au-dessous de l'animal. Je ne crois pas que jamais idées plus dé- 
« sastreusement fausses, plus extravagantes et plus dégradantes, soient 
« entrées dans l'esprit humain; et ne mérùassent-elles pas ces qualifi- 
o calions, qui, à mes yeux du inoins, ne sont que justes, il n'y en aurait 
« point encore déplus radicalement impraticables. » 

Parmi les publicistes qui proclament la nécessité d'une révolution 
sociale, il en est qui repoussent à la fois, et les divers systèmes socia- 
listes formulés jusqu'à ce jour, et les doctrines de l'économie poli- 
tique libérale. L'un de ces écrivains, tout en avouant que les socia- 
listes n'ont encore enfanté quedes projets absurdes, chimériques, etc., 
les place, néanmoins, bien au-dessus des économistes, dont la doc- 
trine, selon lui, se bornerait à ne rien faire. Il déclare se ranger lui- 
même sous la bannière d'un certain socialisme, applicable aux travaux 
de l'ordre intellectuel comme à ceux de l'ordre matériel, et qu'il dé- 
finit ainsi : 

«Le socialisme est la systématisation de toutes les forces sociales, 
« l'emploi de tous les moyens qui sont à la disposition de l'intelli- 
« gence humaine pour perfectionner la condition des sociétés 1 . 

Il va sans dire que, suivant un usage aujourd'hui consacré, l'auteur 
de l'écrit que nous citons juge les doctrines des économistes sans en 
avoir la moindre notion; aussi se trouve-t-il, sans s'en douter, avoir 



» Voir le National des 6 et 7 mai 18*8. 
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exprimé à peu près exactement, par sa définition du socialisme, le 
but de l'économie politique. 

Ce but n'est autre, en effet, que d'arriver au meilleur emploi pos- 
sible de toutes les forces matérielles et intellectuelles dont l'homme 
peut disposer, en vue du perfectionnement des sociétés, eu vue de 
notre bien-être, de notre amélioration physique* intellectuelle et 
morale. 

Les économistes poursuivent ce but en étudiant les choses qui sont 
le fondement de la vie humaine, en rechercha ut les lois naturelles qui 
président à la formation, à l'accroissement, à la distribution des n- 
chesses, c'est-à-dire de toutes les valeurs propres à satisfaire nos be- 
soins, de toutes les utilités matérielles et intellectuelles résultant de 
nos travaux. Ln connaissance de ces lois implique celle du régime so- 
cial dans lequel elles peuvent agir avec le plus de puissance et d'effi- 
cacité, du régime le plus favorable à la production, à l'accumulation 
et à l'équitable répartition des objets de nos besoins ; or, la science 
économique, au point où l'ont portée les travaux de Turgqt* de Smith, 
deSay, de CharlesComte,de Dunoyer, etc., a déjà démontré que ce r&- 
girae est celui qui, après avoir suffisamment pourvu à la sécurité gé- 
nérale et à la garantie des propriétés, laisse à l'action individuelle 
la plus^ grande liberté possible, n'y apportant d'autre restriction que 
celle de ue pas nuire à la liberté d'autrui. 

L'histoire des générations antérieures et l'observation des régimes 
variés sous lesquels vivent tous les peuples actuels, concourent, avec 
les enseignements de l'économie politique pour établir que, tontes 
choses égales d'ailleurs, les sociétés humaines prospèrent d'autant plus 
qu'elles jouissentde plusde liberté, que l'action individuelle y est moins 
gênée, moins restreinte, moins commandée par les classes dominantes 
nu par l'autorité publique. Celte vérité s'appuie muintenaut sur des 
preuves assez nombreuses et assez puissantes, pour que l'on soit auto- 
risé à prédire qu'elle sera confirmée par toutes les expériences ulté- 
rieures des sociétés, aussi sûrement et aussi constamment que l'ont été 
les lois de la gravitation universelle pour toutes les observations astro- 
nomiques faites depuis Newton. Les populations qui la méconnaîtront 
encore y seront ramenées, tôt ou tard, par les maux que cette erreur 
fera peser sur elles et par l'exemple de la prospérité des peuples qui 
auront le mieux su la comprendre et l'appliquer. 

La grande loi du progrès social est donc bien véritablement la li- 
berté, et l'instinct qui, depuis dix siècles, a poussé les populations de 
l'Europe à s'avancer progressivement dans cette voie, ne les a pas 
trompées. 

C'est parce qu'ils connaissent toute la puissance bienfaisante de la 
liberté, que les économistes croient devoir combattre, dans nos insti- 
tutions, tout ce qui la restreint sans une nécessité démontrée ; ils sont 
assurés de concourir ainsi, très-efficacement, à mettre les populations 
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en mesure de tirer le meilleur parti possible de tous les moyens mis 
à la disposition de l'intelligence humaine pour améliorer la condition 
des sociétés. Ce qu'il y a de merveilleux, c'est que la liberté produit 
l'organisation la plus profitable des forces et des moyens dont nous 
disposons, sans qu'aucun système ait été concerté, formulé et ac- 
cepté d'avance, sans l'adoption préalable d'aucun plan de la nature de 
ceux proposés par Saint-Simon, Owen ou Fourier, ou par MM. Leroux, 
Cabet ou Louis Blanc, sans autre moyen, en un mot, que l'essor 
des intérêts individuels ; et, néanmoins, en présence des résultats bien 
connus de certains régimes sociaux en vigueur de nos jours, il n'est 
pas possible de dénier à la liberté ce pouvoir d'amener, pour ainsi 
dire, à notre insu, la meilleure combinaison des forces sociales. Pour 
lever tous les doutes à cet égard il suffit de comparer la situation des 
peuples où l'action individuelle est le moins entravée, le moins di- 
rigée par les gouvernements, avec celle des populations le plus sou- 
mises au principe d'autorié, de réglementation arbitraire ; il suffit 
de comparer, par exemple, la situation de l'Égyptea celle des États- 
Unis. 

Ces résultats, si concluants, déroutent les socialistes, parce qu'ils 
n'ont jamais 'compris toute la puissance d'organisation que contient 
virtuellement la liberté. L'étude de l'économie politique leur ferait 
voir comment les libres combinaisons de l'action individuelle par- 
viennent à donner à l'ensemble de nos forces la direction la plus sûre- 
ment avantageuse pour tous; mais ils repoussent cette étude, comme 
s'ils pressentaient qu'après s'y être livrés, ils seraient consciencieuse- 
ment obligés d'abandonner sans retour des systèmes chers à leur 
amour-propre. 

Quoi qu'il en soit, l'antagonisme entre les socialistes et les écono- 
mistes n'est, au fond, que la vieille querelle de l'arbitraire et de la 
liberté. 

Les premiers , voyant le travail divisé en une multitude d'entre- 
prises indépendantes, agissant isolément , sans direction commune, 
sans apparence de concert , et sous l'impulsion d'une concurrence qui 
semble les pousser à se détruire mutuellement , ne peuvent concevoir 
que ce soit là, véritablement, l'état normal des sociétés; une sem- 
blable situation n'offre à leurs yeux que désordre et anarchie ,*et ils 
voudraient y substituer une direction unique, qui, réunissant toutes* 
les forces pour les combiner , les organiser de la manière la plus sa- 
vante , les ferait concourir au bien général beaucoup plus sûrement , 
selon eux, que ne peuvent le faire la dispersion et l'isolement actuels 
de ces forces. Les gouvernements se trouvant déjà chargés de la ges- 
tion d'une partie plus ou moins considérable des intérêts collectifs 
des populations , c est en leurs mains que les socialistes placeraient la 
direction suprême de tous les travaux, et la mission de répartir les 
produits obtenus. 
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Les économistes, au contraire, sont profondément convaincus que 
les facultés individuelles agissent avec d'autant plus de puissance et 
d'efficacité pour le bien général qu'on les laisse plus entièrement sous 
la direction de l'intérêt et de la volonté de ceux en qui elles résident; 
ils reconnaissent, toutefois, que l'action individuelle devient plus 
avantageuse pour tous à mesure que l'intérêt personnel s'éclaire da- 
vantage , et c'est à l'éclairer de plus en plus qu'ils appliquent leurs 
efforts ; ils savent que, dans l'état de morcellement des entreprises 
industrielles que produit la liberté, il y a, en réalité, une orga- 
nisation, une direction de toutes les forces productives infiniment 
plus puissante , plus savante, plus en rapport avec les besoins, que 
ne saurait l'être aucune des combinaisons d'ensemble inventées par 
les organisateurs de profession , et cela , par la raison assez simple 
qu'un petit nombre d'individus , quelque vaste que fût leur génie , 
ne sauraient jamais embrasser l'innombrable quantité de connais- 
sances qu'il faut nécessairement réunir pour diriger avec intelligence 
les travaux immenses et infiniment variés d'une grande nation, et que 
nul ne peut croire, sans pousser l'orgueil jusqu'aux dernières limites 
de l'extravagance, qu'il pourrait avantageusement substituer sa pro- 
pre impulsion à l'intelligente activité de plusieurs millions de pro- 
ducteurs, incessamment poussés par l'intérêt à rendre leurs travaux 
de plus en plus fructueux, à rechercher, avec ardeur, tous les perfec- 
tionnements que peut comporter la spécialité restreinte à laquelle 
chacun d'eux consacre exclusivement ses facultés. 

L'indépendance et l'isolement de ces producteurs ne les empêchent 
nullement de proportionner chaque branche de travail à l'étendue 
des besoins auxquels elle correspond. La concurrence et les fluctua- 
tions des prix opèrent plus sûrement, à cet égard, que ne pourrait 
le faire le régime arbitraire le plus inintelligent; car, dès qu'un pro- 
duit surabonde ou dépasse les besoins qui peuvent être satisfaits , son 
prix baisse et n'indemnise plus le producteur qui , dès lors, en res- 
treint la quantité, ou du moins, cesse de l'accroître ; si , au contraire, 
tel autre produit se trouve en quantité insuffisante relativement à la 
demande que l'on en fait, son prix s'élève, sa production devient 
plus avantageuse, et alors, la concurrence s'y porte et en a bientôt 
accru la quantité au niveau du besoin. 

Dans une société de 35 millions d'individus, où chaque classe de 
besoins est soumise à des variations continuelles et qui , le plus sou- 
vent, ne peuvent être prévues, il serait impossible de trouver, hors 
de la concurrence et de la libre fluctuation des prix , le moyen de 
maintenir une proportionnalité constante entre chaque branche de 
production et les besoins qui s'y rattachent; donc, sous ce rapport 
encore, la liberté donne à nos travaux la direction la mieux entendue. 

Mais les économistes ne voient pas seulement dans la liberté de 
l'action individuelle le moyen le plus infaillible d'arriver au meilleur 
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emploi de toutes les forces productives, ils y voient encore la condi- 
tion indispensable de l'équitable répartition des produits. Avec la li- 
berté des travaux et des transactions, en effet, chacun travaille pour 
tous et tous sont appelés à apprécier librement la valeur des services 
de chacun. Si, sans tromper personne, sans exercer aucune contrainte, 
tel producteur obtient plus que d'autres dans le partage général, cela 
ne peut ten|r évidemment qu'à la valeur supérieure des services qu'il 
a fournis et qu'il dépendait de lui de ne pas fournir; si donc il ob- 
tient plus que d'autres, ce n'est , en réalité, que parce qu'il a plus 
produit, et la société ne lui rend jamais que l'équivalent de ce qu'il 
lui a apporté. On peut donc affirmer qu'en général, et à part les cas 
de fraude, qui ne sont que des exceptions, le régime de la liberté a 
pour effet de proportionner exactement la rétribution de chacun à 
l'importance dos services qu'il a rendus à tous; car, encore une fois, 
avec une liberté complète des transactions, l'échange général des 
produits ne fait que restituer à chacun , sous des formes diverses , la 
valeur même qu'il a apportée à la masse sous d'autres formes. La force 
ou l'arbitraire pourraient bien, à un moment donné, changer ce mode 
do répartition et faire, par exemple, une part égale aux serv ices per- 
sonnels de la plus haute et de la plus faible valeur, mais il ne serait 
pas en leur pouvoir, en agissant ainsi, de conserver à la société l'a- 
vantage des services supérieurs ; chacun n'ayant plus à attendre une 
récompense proportionnée à ses efforts, à son intelligence, à la valeur 
des services qu'il aurait rendus, la puissance de toutes les facultés in* 
dustrielles s'abaisserait rapidement et les travaux deviendraient de 
moins en moins productifs. Si, au lieu de faire des parts égales , on 
voulait les rendre proportionnelles à l'importance des services rendus, 
en faisant évaluer cette importance non plus, comme le fait la liberté, 
par tpus les intéressés, mais par des délégués de l'autorité publique , 
la part que prendraient à ce mode de répartition l'intrigue, la faveur, 
le caprice ou l'erreur. |e rendrait bientôt aussi défectueux que celui 
basé sur l'égalité des rétributions. 

Ainsi, la liberté, loin de produire, comme le prétendent les socia- 
listes , l'anarchie et le désordre, amène au contraire, beaucoup plus 
sûrement que ne pourrait le faire tout régime arbitraire, la meilleure 
combinaison , l'organisation la plus puissante et la plus efficace de 
toutes les forces sociales, et la répartition la plus équitable de toutes 
les richesses obtenues par l'emploi de ces forces. 

A l'égard des tendances contre la propriété individuelle et des pro- 
jets de concentration de toutes les propriétés entre les mains de l'Etat, 
les économistes partagent entièrement l'opinion si énergiquement ex- 
primée par M. Lamennais et rapportée plus haut; de pareils systèmes 
leur paraissent être le comble de l'extravagance, non-seulement parce 
qu'ils tendraient à établir la servitude la plus dure et la plus dégra- 
dante qui ait jamais existé, mais encore, parce que les instruments 
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du travail, placés dans les mains, de l'Etat, deviendraient de plus en 
plus stériles; parce que le travail est l'unique fondement de l'existence 
des sociétés civilisées et qu'il perdrait rapidement son activité et sa 
puissance là où chaque travailleur cesserait de jouir et de disposer 
exclusivement du fruit de ses peines ; enfin, parce qu'un tel régime , 
par la suppression des principaux stimulants du travail et de l'épar- 
gne, ferait dévorer les populations par une misère affreuse et pro- 
gressive et finirait par ramener leurs débris a l'état sauvage. 

Loin de chercher, comme les socialistes, à étendre les attributions 
de l'Etat, ce qui, évidemment, ne peut avoir lieu qu'aux dépens de 
l'action individuelle et, par conséquent, de la liberté, les économistes 
voudraient, au contraire, réduire ces attributions autant que les be- 
soins de l'ordre et de la sécurité peuvent le permettre. L'exemple de 
l'étonnante prospérité qu'un gouvernemeni simple et économique a 
pu développer aux Etats-Unis dans une durée de soixante-dix ans, et, 
d'un autre côté, l'immense gaspillage de forces et de valeurs impu- 
table au régime administratif de la France, les entraves multipliées et 
très-préjudiciables qu'il a constamment imposées à l'action indivi- 
duelle, et les difficultés inextricables au milieu desquelles il a fini par 
nous placer, doivent nous convaincre de l'urgente nécessité de renon- 
cer aux gouvernements compliqués. Dieu veuille que cette nécessité 
soit comprise par notre Assemblée nationale ! 

Complétons ces considérations sur l'arbitraire qui sert de fon- 
dement à toutes les doctrines socialistes, et sur la liberté qui est 
le grand moyen des économistes , en abordant quelques questions 
d'application. Nous examinerons successivement deux des propositions 
mises en avant par les socialistes : celle de la suppression du salaire 
par l'association des travailleurs, et celle du droit au travail garanti 
à tous par VEtat. Nous choisissons ces propositions parmi les moins 
excentriques et parmi celles qui inspirent le moins de défiance à 
l'opinion générale, parce qu'elle n'en aperçoit pas tous les dangers. 

Toutes les combinaisons que comporte la liberté étant d'avance 
acceptées par les économistes , il n'est pas besoin de dire qu'ils 
n'ont aucune objection à faire contre les associations volontaires que 
les ouvriers jugeraient avantageux de former entre eux ou de concert 
avec les entrepreneurs. Ils n'admettent à la liberté d'association , 
comme à toutes les autres libertés , d'autre limite que celle même 
qui les consacre : la condition de ne pas nuire à la liberté d'autrui, 
condition que l'association ne peut guère enfreindre que dans un seul 
cas, celui où elle aurait pour but et pour résultat de restreindre ou 
supprimer la concurrence, par la fondation d'un monopole, par l'ac- 
caparement d'une branche de production. 

Or, la liberté des associations, ainsi entendue, existe chez nous, 
et l'on cite même un assez grand nombre d'entreprises fondées et di- 
rigées par des ouvriers associés, ou dans lesquelles l'entrepreneur 
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admet la participation des ouvriers aux bénéfices; la révolution n'a 
donc rien à innover quant à cette liberté. 

Mais les socialistes n'ont garde d'abandonner le principe de libre 
association à ses propres forces, attendu qu'il faut toujours que, dans 
toutes leurs conceptions, l'arbitraire se montre par quelque côté; 
ils entendent donc, en demandant la suppression du salaire par l'as- 
sociation des travailleurs, que l'Etat interviendrait dans les associa- 
tions, tout au moins pour fournir aux ouvriers le capital nécessaire à 
l'exploitation des entreprises. Cela signifie que l'Etat prendrait aux 
contribuables, c'est-à-dire aux travailleurs qui, sans lui demander 
aucune autre assistance que la sécurité, pourvoient à leurs propres 
besoins et à tous les siens, de quoi entretenir d'autres prétendus tra- 
vailleurs, qui, voulant devenir entrepreneurs sans prendre la peine de 
gagner des capitaux ou de mériter du crédit, trouveraient fort commode 
de faire enlever, par les mains de l'Etat, ces moyens de production 
à ceux qui les ont créés. Un semblable procédé ne serait pas autre 
chose que le vol, la spoliation de la masse de la population vraiment 
laborieuse, au profit de nouvelles classes parasites que l'on multiplie- 
rait ainsi avec une effrayante rapidité. 

Si l'on disait que l'Etat ne ferait que prêter ce capital et que les 
ouvriers seraient tenus d'en fournir l'intérêt et l'amortissement, nous 
demanderions où serait la garantie de l'accomplissement de cette obli- 
gation ; et dans le cas où l'on chercherait cette garantie dans la sur- 
veillance et la direction des opérations, exercées par des délégués de 
l'autorité publique, nous demanderions encore si ce ne serait pas là 
marcher à grands pas vers la concentration de tous les travaux dans 
les mains de l'Etat, système si justement et si sévèrement qualiGé par 
M. Lamennais. 

Quant à ceux qui, tout en désirant remplacer le salaire des ouvriers 
par une part dans les bénéfices, reconnaissent qu'il faut laisser à la 
liberté le soin d'amener cette combinaison, et que l'Etat doit s'abste- 
nir de toute intervention, nous leur soumettrons quelques doutes sur 
la réalité des avantages du régime qu'ils préfèrent. 

Nous ferons d'abord remarquer que ce ne sont pas , en général , 
les opérations dont les résultats doivent être partagés par un très-grand 
nombre d'associés, qui sont les plus fructueuses. Si l'on compare la 
pulpart des entreprises par actions avec celles gérées pour le compte 
d'un ou de deux entrepreneurs seulement, on reconnaîtra que l'avan- 
tage est rarement du côté des premières. Le succès de quelques 
grandes compagnies industrielles tientbien plus à la restriction qu'elles 
imposent à la concurrence, en ruinant les petites entreprises, ou à ce 
qu'elles opèrent sur des objets dont l'exploitation limitée par la nature 
des choses, constitue un monopole de fait, qu'au mérite et à l'écono- 
mie de la gestion. 

Dans toute opération productive le succès dépend principalement 
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de la direction donnée par l'entrepreneur général à tous les services 
employés. Si cet agent principal opère pour son compte exclusive- 
ment, si son honneur et sa fortune sont engagés dans l'entreprise, si 
la ruine ou la prospérité de sa famille dépeudent du résultat de ses 
opérations , toutes ses facultés seront stimulées au plus haut degré 
par ces grands intérêts, et il est à croire que sa gestion sera plus 
active, plus intelligente, plus économique, en un mot, plus efficace, 
que s'il devait en partager le résultat, quel qu'il fut, avec un grand 
nombre d'intéressés. Or, on ne pourrait attribuer la totalité ou la plus 
grande partie des résultats des entreprises à des associations d'ou- 
vriers, sans affaiblir considérablement l'intérêt des gérants, et par 
conséquent, sans rendre beaucoup plus incertaine l'efficacité de leur 
direction. Il serait, d'ailleurs, bien difficile d'amener, dans chaque 
entreprise, l'action collective d'une association d'ouvriers, sans nuire 
à l'unité de gestion, et tous les industriels expérimentés savent que 
cette unité est l'une des conditions les plus essentielles au succès. Il 
est donc permis de penser que les associations dont il s'agit rendraient 
la production générale moins fructueuse, et les pertes de chaque 
entreprise en particulier plus fréquentes qu'elles ne le sont aujour- 
d'hui. 

Quel que fût, d'ailleurs, le mode de participation que l'on voulut 
adopter pour les ouvriers, il faut bien remarquer qu'il n'est pas pos- 
sible d'augmenter d'une manière durable, par des moyens artificiels, 
la valeur échangeable de leurs services, de faire que cette valeur soit 
plus forte que ne le comporte l'état de l'offre et de la demande de 
chaque espèce de travail ; ils ne pourraient absorber la part que 
prélèvent aujourd'hui les entrepreneurs qu'en pourvoyant d'une 
autre manière à tout ce que comporte la gestion des entreprises. Or, 
la concurrence actuelle des entrepreneurs empêche généralement que 
leurs bénéfices dépassent la valeur réelle de leurs services, et rien ne 
prouve que les associations d'ouvriers pussent obtenir les mêmes 
services à de meilleures conditions; il est donc probable que si, au 
lieu d'attribuer aux ouvriers un salaire certain et fixé d'avance, on 
faisait dépendre leur rétribution du résultat définitif des opérations, ils 
n'obtiendraient pas, en moyenne, plus qu'ils ne reçoivent aujourd'hui. 
Dans de semblables conditions le revenu des ouvriers serait seulement 
plus variable, plus incertain, et ils auraient besoin de plus de pré- 
voyance qu'ils n'en manifestent ordinairement, pour épargner l'excé- 
dant des bonnes années afin de l'appliquer à la compensation du 
déficit des années mauvaises; n'est-il pas à croire que le mode actuel, 
en leur procurant, tout au moins, la même somme de revenus, et en 
la leur distribuant d'une manière plus régulière et plus justement 
proportionnée à l'aptitude et aux efibrls de chacun, leur est plus 
avantageux ? 

Dans tous les cas, la liberté donnera indubitablement la meilleure 
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solution de ces questions. Si Ie9 pssociations libres d'ouvriers ont 
plus de succès que nos prévisions ne permettaient de l'espérer, elles 
n'auront aucun besoin des recommandations des publicistes pour se 
propager rapidement. 

En proposant do fairo garantir par l'Etat le droit au travail, les 
socialistes entendent que le gouvernement serait constamment pourvu 
des moyens de procurer du travail à tous ceux qui, n'en trouvant pas 
dans l'industrie privée, viendraient lui en demander. C'est là encore, 
évidemment, l'une des diverses voies par lesquelles on espère faire 
arriver successivement tous les instruments du travail entre les 
mains de l'Etat. l*our être en mesure d'occuper tous les ouvriers qui 
se présenteraient, que! que fût leur nombre, quelles que fussent leurs 
professions, l'Etat devrait acquérir, sur tous les points du pays, une 
multitude d'ateliers, d'usines, do terrains, etc., et les munir de 
l'outillage et du capital circulant nécessaires pour faire marcher les 
travaux; toutes ces ressources seraient enlevées, nu moyen de l'impôt, 
à l'industrie grevée, qui, s'épuisant de plus en plus, ne pourrait 
longtemps soutenir la lutte avec des ateliers nationaux dont l'étendue 
et la puissance s'accroîtraient en raison môme du poids des charges 
qui lui seraient imposées; l'Etat serait donc bientôt le seul indus- 
triel, le seul capitaliste et le seul propriétaire foncier. C'est alors seu- 
lement que le règne des organisateurs s'exercerait sans obstacles ; 
chacun d'eux se mettrait à l'œuvre pour pétrir la société à sa guise, 
et comme il existe déjà vingt ou trente systèmes différents d'organisa- 
tion du travail, qu'il en naîtrait infailliblement des milliers d'autres, 
et que chacun d'eux aurait un même droit à se faire expérimenter, la 
société devrait passer successivement au creuset de tous les alchi- 
mistes sociaux jusqu'à ce qu'il n'en restât plus que les cendres. 

Les socialistes indécis, ceux qui n'ont encore adhéré à aucun des 
systèmes formulés, soutiendront sans doute qu'il ne faut pas entendre 
le droit au travail ainsi que nous venons de l'expliquer ; que l'on 
pourrait limiter l'extension des ateliers nationaux, et les empêcher 
de devenir ruineux pour l'industrie privée, en ne servant aux tra- 
vailleurs qui y seraient admis, qu'un salaire très-faible et stricte- 
ment suffisant pour les faire vivre; que l'on éviterait, d'ailleurs, de 
faire concurrence au travail libre en affectant exclusivement les ate- 
liers nationaux à des travaux qui ne sont pas dans le domaine de 
l'industrie privée. Sans discuter la possibilité de l'accomplissement 
de ces conditions, nous ferons remarquer que de semblables réserves 
seraient la négation du droit au travail, car si ce droit existe, s'il est 
fondé sur la justice, il ne faut pas le rendre illusoire, il faut que 
ceux qui viendront le réclamer trouvent dans les ateliers nationaux 
la faculté d'exercer leur profession avec des avantages égaux à ceux 
qu'ils auraient obtenus dans l'industrie privée; abaisser le salaire et 
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imposer à chaque individu d'autres travaux que ceux pour lesquels il 
est formé, ce n'est plus reconnaître entièrement son droit au travail, 
c'est soumettre ce droit à des restrictions qui pourraient aller jusqu'à 
l'annuler presque complètement. 

Au surplus, si ce prétendu droit nu travail se réduisait ainsi à de 
simples secours donnés par l'Etat aux ouvriers que l'industrie privée 
ne pourrait pas occuper, il aurait encore le malheureux effet d'en- 
courager l'accroissement de cette partie exubérante et nécessairement 
parasite de la population ; il agirait à la manière de la taxe des pau- 
vres en Angleterre, c'est-à-dire qu'il multiplierait rapidement la 
classe des malheureux, sous prétexte de la soulager, et qu'il aggra- 
verait progressivement les charges de la partie de la population uti- 
lement laborieuse, de celle qui, sans rien demander à personne, four- 
nit seule à tous les besoins. 

La société ne doit à tous ses membres qu'une exacte justice, et des 
garanties complètes de sécurité pour les personnes et pour les biens 
créés par le travail. Si l'on veut, en outre, mettre à sa charge tou- 
tes les existences qui ne savent pas se soutenir par elles-mêmes, on 
multiplie inévitablement ces exislences, on énerve toutes les facultés 
utiles, on propage tous les vices générateurs de la misère, et l'on ac- 
croît sans cesse la population parnsite aux dépens des travailleurs qui, 
ayant courageusement accepté la responsabilité de leurs propres be- 
soins, pourvoient encore à tous ceux de l'Ktat. 

Ce sont bien là, diront les socialistes, les doctrines de l'économie 
politique, de cette science sans entrailles, qui, soumettant tout nu 
calcul, ne sait opposer aux souffrances du pnuvre qu'une froide nrgu- 
mentntion. Eh! misérnbles charlatans de philanthropie, quelles sont 
donc lesdoctrinesles plus humaines, les plus véritablementbien veillantes 
et charitables, de celles qui, remontant aux sources de la misère, 
s'efforcent d'imprimer à chacun le sentiment de sa dignité, de sa 
propre responsabilité, et de propager les habitudes de travail, d'or- 
dre, de prévoyance, en purgeant nos institutions de tout ce qui peut 
altérer les nvantages naturellement attachés à la pratique de ces 
vertus ; ou de celles qui, ne tenant aucun compte des causes volon- 
taires de l'indigence, mettent les résultats des vices a la charge 
des habitudes vertueuses, et poussent ainsi la société entière dans 
une voie de dégradation et de misère progressives? 

A. CLÉMENT. 
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Supprimer l'impôt du recrutement qui pèse si durement sur les 
classes prolétaires, élever aui frais de l'Etat dans les gymnases mili- 
taires une partie des enfants mâles des familles trop nombreuses en 
les destinant au recrutement de l'armée ; supprimer la plupart des 
taxes sur les consommations, et même celles qui portent sur le capi- 
tal accumulé par la génération présente ; asseoir l'impôt, pour la 
majeure partie, sur le capital accumulé par les générations précé- 
dentes et le percevoir au moment des mutations par héritage ou do- 
nation ; tel est le système financier qui nous paraît devoir amener 
le bien-être des ouvriers, par l'abaissement du prix des subsistances 
et par l'affranchissement des prolétaires du service militaire. 

On pourrait, en poursuivant ce travail, justifier ces modifications 
profondes à nos lois fiscales par des recherches sur l'origine de celles- 
ci ; il serait facile de montrer qu'elles sont fondées sur des bases com- 
munes à celles de la monarchie absolue, et qu'en fait elles remontent 
au règne de Louis XIV, et même, pour une partie, à des temps bien 
plus éloignés; il serait aisé de faire voir comment elles étaient propres 
à la monarchie et au maintien de la puissance publique sous un gou- 
vernement de cette nature; comment au contraire elles seraient, si 
elles étaient maintenues, une cause incessante de troubles dans une 
république ; mais nous avons à compléter les aperçus que nous 
avons présentés relativement à l'influence des lois fiscales sur l'amé- 
lioration du sort des ouvriers par des observations sur les lois régle- 
mentaires en ce qui touche la police du travail ; le temps presse ; nous 
ne nous arrêterons donc pas à fouiller dans le passé pour y trouver 
des preuves de la nécessité d'adopter des mesures propres au temps 
présent. 

Jusqu'ici nous n'avons pas séparé, dans l'étude à laquelle nous nous 
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livrons, les intérêts des ouvriers des villes de ceux des ouvriers des 
campagnes ; suppression du recrutement, suppression des impôts de 
consommation, ce sont des mesures générales qui profiteraient égale- 
ment à toutes les familles qui subsistent de leur travail : mais ce n'est 
pas sur ce terrain que Ton a placé la question ; par un singulier oubli 
des principes républicains et de l'égalité, on s'est exclusivement oc- 
cupé du sort des ouvriers des villes ; on a affecté de les appeler exclu- 
sivement le peuple, et on leur a promis de récompenser leur travail 
par des avantages exceptionnels; dans ce but, on a inventé les ate- 
liers nationaux , la réduction des heures de travail, l'abolition du 
marchandage, la fixation du prix des salaires, l'association au capital; 
et l'on annonce chaque jour que Ton va trouver un mode d'organisa- 
tion du travail qui assurera à tout jamais le bonheur des ouvriers. 

Mais ils sont hommes de bon sens ; la pratique des professions 
industrielles a développé la droiture de leur jugement, et ils raison- 
nent parfaitement juste. Ils ont montré de reste, depuis deux mois, 
qu'ils comprennent aussi bien que personne la situation des affaires 
et la suite qu'elles peuvent avoir. 

Ils ont d'ailleurs peu d'efforts d'intelligence à faire pour savoir 
qu'ils ne sont pas à eux seuls le peuple français tout entier; beaucoup 
d'entre eux sont sortis des champs; leurs parents, leurs amis sont 
des cultivateurs, et ils ont trop d'intérêt à Pabondance des subsistan- 
ces pour ne pas mettre l'agriculture au premier rang des intérêts du 
pays ; les paysans, comme on les nomme, les laboureurs, les agents 
de l'industrie agricole sont donc à leurs yeux des citoyens comme 
eux : le peuple est tout aussi bien à la campagne qu'à la ville, et 
c'est un crime ou une folie que de le diviser. 

Et le commerce, par qui donc est-il fait? Est-ce que les ouvriers 
ne s'aperçoivent pas tout de suite des moindres temps d'arrêt que le 
commerce éprouve? Et les commerçants ne seraient pas du peuple? 
Voilà une singulière manière d'entendre la fraternité et les intérêts 
du pays. 

Et la marine marchande? Comment nos braves marins , les hom- 
mes les plus courageux, les plus laborieux, parce qu'ils ont affaire 
jour et nuit à l'élément le plus indomptable , nos braves marins ne 
seraient pas nos frères? Ce seraient nous, les ouvriers des villes , qui 
serions le peuple , et les laboureurs , les marchands , les marins 
n'en seraient pas? Les ouvriers seraient donc des privilégiés , des 
aristocrates à leur tour? Et les autres, qu'est-ce qu'ils seraient donc? 
Ces gens-là qui nous appellent exclusivement le peuple , savent bien 
que nous ne le sommes pas à nous seuls ; mais nous sommes placés 
sur le premier banc au théâtre des événements politiques ; ils ne crai- 
gnent pas les rangs éloignés ; ils ont peur et besoin de nous qui les 
approchons de plus près; de nous , qui avons fait tomber la pièce eu 
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18.10 et en 1848, et ils cherchent à fonder sur nous une puissance 
à leur profit. 

Examinons donc fort attentivement tout ce qu'ils nous promettent, 
et n'oublions pas d'abord qu'ils nous ont déjà beaucoup promis, mais 
qu'ils n'ont rien tenu. Que peuvent, en effet, donner quelques indi- 
vidus, fussent-ils les plus habiles du monde, à des masses de popu- 
lation industrielle? Uien autre chose apparemment que ce qui existe 
de soi-même; car ce n'est pas par leurs propres mains qu'ils peuvent 
rien créer. 

Prendre à l'agriculture pour donner à l'industrie, fouiller dans la 
poche des commerçants ou des propriétaires pour mettre dans celle 
des ouvriers ; que cela se fasse au moyen d'ateliers nationaux ou de 
toute invention pareille, c'est tout simplement spolier les uns, sans 
tirer les autres de la misère. Il ne faut pas beaucoup de réllcxion, sur- 
tout depuis deux mois que l'on en fait l'expérience, pour avoir la cer- 
titude que le travail librement convenu entre celui qui le fait et celui 
pour qui il est fait, est le meilleur, et môme le seul moyen de bien- 
être commun. Si l'on trouvait un procédé pour favoriser une industrie 
aux dépens d'une autre, par exemple les ouvriers aux dépens des 
laboureurs, il en résullerait qu'une partie des laboureurs se feraient 
ouvriers, et puisque c'est la concurrence trop grande entre les ou- 
vriers qui amène la ruine des familles par le manque de travail, on y 
serait encore bien plus exposé, lorsque l'on serait plus nombreux 
dans les ateliers, en même temps que les subsistances seraient moins 
abondantes, puisque l'agriculture serait négligée. 

La réduction des heures de travail n'est pas non plus une chose 
raisonnable ; l'excès du travail est un très-grand mal, sans doute, et 
lorsque le nombre des ouvriers est plus grand que la quantité du tra- 
vail à faire ne l'exige, comme l'ouvrier sollicite l'entrepreneur de 
l'employer, celui-ci, pour augmenter la consommation et gagner da- 
vantage, diminue le salaire ou augmente la durée du travail, afin de 
produire à meilleur marché. Le moyen simple de remédier à un pa- 
reil état de choses, c'est de faire que la concurrence soit moindre 
entre les ouvriers ; mais, comment y parvenir? Ce n'est assurément pas 
en favorisant par des mesures exceptionnelles les ouvriers des villes 
aux dépens de l'agriculture ; c'est encore moins en enlevant tous les 
ans par le recrutement un nombre considérable d'agriculteurs pour 
en faire des soldats, qui, après leur temps de service achevé, ne re- 
tournent pas aux champs. C'est, au contraire, en retenant le plus pos- 
sible à la vie des champs tous ceux qui y sont nés; c'est en maintenant 
l'abondance et le bien-être dans les campagnes, au lieu de les pres- 
surer au profit des villes. Il n'y aura encore que trop de gens que le 
goût de l'indépendance et le libertinage attireront dans les cités po- 
puleuses. 
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L'abolition du marchandage est une faute non moins évidente à 
nos yeux que la réduction des heures de travail. Le marchandage est 
une chose bonne en elle-même : elle favorise une meilleure direction 
du travail, une plus fructueuse application de la force et de l'habileté 
de chacun; c'est l'abus du marchandage qui est mauvais : quand la 
concurrence entre les ouvriers excède le besoin ; quand il y a encom- 
brement de travailleurs, le marchandage est un moyen sûr de leur 
demander, au plus bas pris, le plus de travail possible. C'est encore 
la concurrence, et surtout celle des mauvais ouvriers, à laquelle il faut 
porter remède; mais attenter à la liberté d'autrui, et empêcher le 
travail de se produire de la manière la plus favorable, parce que l'on 
a abusé de tel mode en particulier, en profitant de ce que l'offre de la 
main-d'œuvre est trop abondante ; c'est ne voir que le résultat, et ne 
pas savoir percer jusqu'à la cause ; c'est arracher l'arbre trop vigou- 
reux, parce qu'il pousse un gourmand dont un bon jardinier saurait 
faire une branche à fruits. 

La fixation du prix des salaires, l'égalité de salaire entre tous les 
travailleurs, sont des idées qui détruiraient le travail industriel, si 
elles étaient mises en pratique. Est-ce que tous les ouvriers de toutes 
les professions, depuis le manœuvre qui fait tourner une roue, jus- 
qu'au chirurgien le plus habile, ne sont pas des créatures humaines, 
qui réalisent du travail au moyen de la force physique et de l'intelli- 
gence que Dieu leur a départies dans des proportions différentes, et de 
la science qu'ils ont acquise, chacun dans sa profession, par une 
étude plus ou moins complète de l'expérience des générations anté- 
rieures? L'égalité des salaires des ouvriers d'une même profession a 
donc pour conséquence logique, et dès lors inévitable, l'égalité des sa- 
laires des ouvriers de toutes les professions. Or, la force physique vient 
par le simple développement naturel du corps et par l'exercice; elle ne 
coûte donc que peu d'emploi d'un capital préalablement accumulé; l'in- 
telligence naturelle ne serait rien, ou serait peu de chose, sans la cul- 
ture que lui donne l'étude ; mais cette étude exige la dépense d'un ca- 
pital accumulé plus ou moins considérable, selon la profession ; et si 
elle profite mal à l'apprenti, c'est un capital perdu. Que l'on s'avise donc 
de payer le même salaire à tous les ouvriers, depuis le manœuvre 
jusqu'au chirurgien, il est évident que nui ne voudra perdre son temps, 
son argent et son travail à étudier une profession diflicile, et où le 
succès est douteux en raison même du talent qu'elle exige. Il n'y aura 
plus que des tourneurs de roue; mais le moindre moulin à vent, in- 
venté par celui qui s'est livré à l'étude, vaut à lui seul une centaine 
de tourneurs de roue : la poudre à canon, l'imprimerie, le tissage mé- 
canique, la machine à vapeur, découverts par quelques hommes d'é- 
lite, instruits par l'étude, valent pour l'humanité le travail de millions 
d'hommes n'utilisant que leurs forces physiques. Proposer l'égalité 
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des salaires dans la même profession, ou même seulement la fixation 
des salaires par l'autorité publique, ce n'est ni plus ni moins que nier 
l'intelligence humaine, et la .science qui en est le développement de 
génération en génération ; c'est nier la nature de l'esprit de l'homme 
que Dieu, en le douant de perfectibilité, a créé comme un intermé- 
diaire entre l'instinct des animaux et son essence divine. Oui, nier la 
graduation de l'intelligence humaine, ce n'est, au fond, ni plus ni 
moins que de l'athéisme. 

Que les promoteurs de ces belles idées ne s'en soient pas aperçus , 
cela est impossible à croire. Il est bien plus probable qu'ils le savent 
aussi bien que nous, mais qu'ils ne nous disent pas le but qu'ils se 
proposent en prêchant de pareilles erreurs. Il est facile d'entraîner 
des hommes qui souffrent; les usuriers ne prêtent à si gros intérêts 
qu'à des malheureux qui se ruinent et qu'ils exploitent à leur profit : 
certainement les ouvriers des villes, comme ceux des campagnes , et 
plus encore ceux-là, à cause de la concurrence illimitée, souffrent sou- 
vent du haut prix des subsistances et plus encore du manque de tra- 
vail : quand le travail est abondant, quel que soit le prix des denrées, 
la vie de la famille est encore assurée; mais aussitôt que le travail 
manque, comme les vivres sont fort chers, la gêne et même la misère 
entrent aussitôt dans le ménage. Pourquoi les ouvriers qui s'expa- 
trient en Amérique y gagnent-ils de si bonnes journées? c'est que 
la terre arable n'y porte pas encore à beaucoup près toute la population 
nécessaire pour la fertiliser complètement; c'est que la culture peut 
s'étendre indéfiniment sur un sol qui payera généreusement, l'effort 
du laboureur : aussi les campagnes ne fournissent-elles que peu d'où- 
vriers aux villes. Il en résulte que le travail déborde pour ainsi dire 
les ouvriers industriels, qu'ils sont dès lors très-recherchés et bien 
payés; tandis qu'à Paris la concurrence est trop grande et le prix de 
la journée souvent trop faible, au moins comparativement au prix des 
subsistances et aux nombreuses journées de chômage. Aussi, tandis 
qu'en France les ouvriers ont de la peine à élever leurs enfants aussi- 
tôt que leur famille devient nombreuse, voyez quel est en Améri- 
que l'accroissement de la population; elle double ou triple dans le 
même temps pendant lequel la nôtre n'augmente que d'un dixième 
ou d'un cinquième au plus. Il est vrai, et cela n'est pas à perdre de 
vue, que les villes américaines n'offrent pas aux populations les mêmes 
causes d'affluence que Paris et les grandes villes de nos départements. 
La licence de nos cités y enfante la misère, comme la débauche les 
maladies. 

Après avoir montré comment on abuse par des projets chimériques 
de la crédulité de ceux qui sentent leur mal et se livrent aux empi- 
riques dans l'espoir de la guérison, examinons sincèrement et très au 
fond quelle est la situation des classes ouvrières dans les grandes 
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villes, et comment il serait possible d'y apporter une amélioration 
réelle. 

Remarquons d'abord que, pour agir efficacement sur un fait social, 
quel qu'il soit , il faut bien déterminer ce fait : or, qu'entend-on 
par les ouvriers industriels? ce sont ceux qui, par un apprentissage 
plus ou moins long, précédé le plus ordinairement d'une instruction 
d'un certain degré, ont acquis la pratique et la théorie plus ou moins 
complète d'une profession industrielle. Ils réunissent donc en eux deux 
conditions, comme nous le disions tout à l'heure : 1° la force physi- 
que développée par l'exercice; 2° l'intelligence développée par l'é- 
tude de la profession qu'ils ont acquise. 

Mais la première conséquence de cette observation, c'est que tout 
le monde n'est pas ouvrier : on ne le devient que par l'étude d'une 
profession, et on est plus ou moins bon ouvrier, selon que cette étude 
a plus ou moins bien profité. Mais à quoi reconnait-on un bon ouvrier 
aujourd'hui? Est-on menuisier parce que l'on tient un rabot dans sa 
main ; charpentier, parce que l'on porte un compas dans sa poche , et 
ainsi des autres états? Assurément, l'outil n'est rien si l'on ne sait pas 
s'en servir :or, à quoi reconnaît-on qu'un homme est ouvrier? S'il n'y 
a pas de règle à cet égard, il est facile de comprendre que la concur- 
rence soit illimitée, que les mauvais ouvriers fassent tort aux bons , 
que la main-d'œuvre s'avilisse, et que le produit perde de sa qualité. 

Certainement, la liberté avant tout; mais la liberté se concilie 
très-bien avec des règles; il y a plus, la liberté, ce sont les bonnes 
règles; ne le voit-on pas dans toutes les créations les plus magnifiques 
des hommes et de la nature? Est-ce que le génie n'est pas essentiel- 
lement libre? Est-ce que Dieu serait un esclave, par hasard? Et toutes 
les œuvres du génie, toutes les œuvres de Dieu lui-même ne sont-elles 
pas conformes à des règles invariables, à des règles qui ne dévient 
jamais? Mais dans la pratique de la société , les professions les plus li- 
bérales sont celle des avocats et celle des médecins, et l'on ne s'ap- 
pelle cependant médecin ou avocat qu'en justifiant d'études et de con- 
ditions de capacité sans lesquelles on ne peut exercer ces deux 
professions. En définitive, on n'est réellement menuisier, serrurier, 
peintre, maçon, etc., etc., que si l'on sait exercer ces diverses pro- 
fessions; il n'y aurait donc aucun inconvénient pour ceux qui les 
savent, à le faire voir à qui de droit, et il y aurait alors des corps 
d'ouvriers qui, sous les chefs qu'ils se choisiraient, grouperaient 
leurs intérêts, et préviendraient tous les abus dont ils souffrent au- 
jourd'hui par reflet d'une concurrence illimitée. 

Mais nous nous trouvons entraîné, par la force des raisonnements, 
dans une voie qui semble se rapporter À l'ancien ordre de choses, 
dans une voie que l'on nous accusera d'ouvrir comme un retour aux 
maîtrises et aux jurandes; il serait trop facile de nous combattre, 
en nous prêtant une opinion que nous n'avons pas, qui est tout à fait 
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opposée à la nôtre ; bétons-nous donc de bien établir ce que nous 
croyons utile de proposer, et de montrer catégoriquement comment 
cfe que nous voulons n'a rien de commun avec l'ordre de choses 
ancien. 

Peut-être tout le monde ne sait-il plus bien» aujourd'hui, ce que 
c'était que les maîtrises et jurandes. Nous allons le dire en peu de 
mots» 

Leurorigine remontait au règne de saint Louis; ce n'étaient d'abord 1 
que de simples associations» formées dans le dessein de rassembler les 
marchands ou artisans sous les yeux des magistrats qui président à la 
police, et de les soumettre aux règlements faits pour la qualité et per- 
fection de leur art ou négoce. Les ouvriers les plus anciens ou les plus 
habiles de tes sortes de confréries exerçaient une inspection sur les 
jeunes et sur ceux qui étaient encore novices dans leur art; ces 
derniers y étaient ténus pendant quelques années, pour se former à 
leur métier et faire preuve de leur capacité avant d'être admis dans 
la corporation. La puissance souveraine n'avait attribué à ces dif- 
férente corps aucun droit exclusif, et ne les soumettait à aucune taxe. 

Sous le règne d'Henri III, la mauvaise situation des finances fit 
chercher «ne ressource fiscale dans l'institution des corps de métiers. 
Les édits de J581 et 1597* sous le prétexte spécieux de l'intérêt 
puMic, n'eurent en réalité d'autre but que d'alimenter le trésor du 
prince; Ces édits contiennent une foule de dispositions pour prescrire 
le temps des apprentissages , la forme et la qualité des chefs-d'œuvre* 
les formalités <ie la réception des maîtres, les élections et visites des 
jurés ; pour régler le payement des droits attribués au domaine, les 
mesures nécessaires pour en assurer la perception» la distinction 
des villes jurées ou non jurées, enfin* l'administration intérieure des 
différents corps, qui furent tous classés et réglementés avec attribution 
de privilèges. C'est le monopole universel réduit en système, non 
«ans beaucoup d'analogie avec ce que des esprits systématiques vou- 
draient rétablir aujourd'hui. L'édit de 1673 acheva ce que ceux du 
siècle précédent avaient commencé, et porta les derniers coups à Ja 
liberté du commerce et de l'industrie, en érigeant des corps de ju- 
rande dans toutes les villes et bourgs du royaume. 

Depuis cette époque, il y a eu peut-être plus de 40,000 offices 
créés avec attribution de droits différents, soit sur les marchands et 
artisans* soit sur les denrées et marchandises; la plupart de ces offices 
-étaient *e véritables sinécures, et ont été achetés par les commua 
nautés elles-mêmes. Il a été ainsi levé par les communautés, au pré- 
judice 4e l'&tat* plus de 600 raillions en taxes et droits de toute 
espèce.; ces* tommes ; immenses ont été consommées en dépenses 
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* Gte'tatftlte MtA èiïTpruntéfc TJreaépie textuellement à l'oavtage de Bigot de &»«te- 
Crtfx, président awn-equôies^ Palais, èUumtk. 
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purement stériles; et quand on considère à cette occasion quelle est 
î'énormité des sommes que les gouvernements qtrf ont adrniffrsTf& lé 

{>ays ont prodiguées à mutes îes époques, on ne petit trop aHlihfrèt 
a surprenante énergie d'une nation qui a pu suffire à" fitof de dàcffc 
tices et qui n'en est pas épuisée. 

On peut juger, par quelques mots sur ces dépenses, comfrieh eftes 
étaient pesantes pour le consommateur, et quels ofcsfacles insurmon- 
tables elles mettaient à la liberté de l'industrie. 

€ Les frais de l'apprentissage étaient devenus §t considérables ', qtie dan* 
tes dernières classes du peuple il y avait très-peu de parents qui fussent en 
état de mettre leurs enfants en métier; ces frais étaient de deux sorlu* : les 

premiers consistaient dans le prix du marché qu'il fallait faire avec le inaitré 
chargé d'élever l'apprenti. Ce prix n'avait rien de fixe, il variait selon les 
communautés, le temps de V apprentissage, fixé à sît du Sépt artë pduf W plu- 
part des corps de rilétiers, et jusqu'à dix ans pôuf quelqueS-uns, ét I* diffi- 
culté des métiers. * 

« Les autres frais d'apprentissage étaient le prit du brevet qu'if faIWit pas- 
ser par-devant notaire ; on devait ensuite porter lé brevet air bureau de ta 
eommunauté pour y être registré et payer les droits d'enregistrement; Dans 
la plupart des communautés, l'apprenti payait encore en entrant les droits de 
cire, de chapelle, de confrérie, de bienvenue, les honoraires des gardes ou 
jurés, du clerc de la communauté, etc.; il était en outre soumis, pendant 
la durée de Y apprentissage et du compagnonndge, à une imposition annuelle 
pour l'acquit des charges de la communauté. Toutes ces sommes réunies for- 
maient toujours plus de 4 à 300 livres pour les moindres métiers'. 

« Quel ouvrier pouvait faire de semblables avances" poiir ctiabtth de s^S en- 
fants? 

« Après- avoir travaillé six ou sept aiis en qualité <f apprenti , il fallait passer 
encore six ou sept ans sous les maîtres en qualité de compagnon. Jusque-là 
fi n'était pas permis d'aspirer à la maîtrise ; il était même défendis de se marier. 

« La maîtrise était le privilège accordé au marchand ou à l'artisani C'était 
eUeqni lui donnait le droit exclusif de vendre, de travailler pour son propre 
eompte et de faire travailler en son nom. Le nombre des maîtres était fixé 
dans quelques communautés, ce qui détruisait absolument la concurrencé; 
dans les autres il était libre, mais les dispositions des statuts et des règle- 
ments tendaient à la restreindre et à empêcher le partage du* privilège éKcïtt- 
sif. L'aspirant à la maîtrise était assujetti à des formalités inutiles ef * des 
frais très-onéreux ; les principales formalités étaient le chef-tPceuvre* ét' là 
réception. Ces frais interdisaient à urt grand nombre d'duVrters rentrée des 
Communautés, et les réduisaient à la triste nécessité de fttSSér leur Oê dans 
le compagnonnage. 

« Il serait difficile de présenter une émimération exacte des" droits qu'il far- 
tait payer, encore moins une évaluation fixe; il suffit de dire qu'il en coûtait 
20O fr. à une fille pour être reçue maltresse bouquetière à Paris. La réception 
de la maîtrise Coûtait de même 200 fr. dans la communauté des maîtres jaf- 



1 Ceci a été écrii en 1775. 
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diniers; 42 à 1,500 livres pour des métiers plus important», tels que ceux de 
serrurier, charron, menuisier, pâtissier, etc. ; dans les arts plus distingués, il 
en coûtait souvent plus de 5 à 4,000 livres. C'est le public qui,parlesurhausse- 
mentdu prix de ses consommations, a acquitté et les sommes des réceptions et 
les intérêts de ces sommes. 

«Or, ajoute l'auteur que nous citons, il est démontré qu'une nation agricole 
est toujours intéressée à diminuer les frais du commerce et de tous les tra- 
vaux de Pindustrie, qui ne font que produire une augmentation de dépenses 
dans l'État, et qui ne tendent qu'à enrichir le marchand et l'artisan des dé- 
pouilles des cultivateurs et des propriétaires. Il n'y a d'autre moyen que de 
baisser le prix des services, des façons et des ouvrages, que de donner au 
commerce une pleine et entière liberté, et d'établir la concurrence entre les 
agents du commerce et de l'industrie, par la suppression de tous les privi- 
lèges. » 

Quelque long que soit cet extrait du travail de M. Bigot de Sainte- 
Croix, on nous pardonnera sans doute de l'avoir mis sous les yeux 
du lecteur, d'abord parce qu'il fait connaître l'état de l'industrie 
sous la réglementation des maîtrises jurandes, à la fin du siècle 
dernier et au moment de leur suppression par l'édit du 12 mars 
1776; et en second lieu, par les réflexions qu'il ne manquera pas de 
susciter relativement aux effets que l'on attendait alors de la libre 
concurrence. Assurément, il n'échappera à personne que les esprits 
les plus avancés de cette époque, et, parmi eux, M. Bigot de Sainte- 
Croix, se préoccupaient de deux grands résultats : l'un, l'élévation 
sociale des ouvriers, qui étaient asservis sous des règles blessantes pour 
l'égalité, contraires à la justice, et qui les condamnaient à un état 
perpétuel d'infériorité et de subordination, presque même de servage 
a J 'égard de leurs maîtres; l'autre, l'avantage qu'il y aurait pour la 
propriété et pour l'industrie agricole à ce que le prix de la main-d'œu- 
vre diminuât le plus possible. On ne parlait pas alors du bien-être 
matériel des ouvriers; on n'annonçait pas que, sous ce rapport, ils 
souffrissent de leur position sociale, et, en effet, le monopole indus- 
triel mis entre les mains des maîtres devait nécessairement réagir sur 
l'aisance des ouvriers : le privilège exclusif ne pouvait profiter aux 
maîtres sans s'étendre pour une partie au moins sur le compagnon. 
Toutes les choses nécessaires à la vie étaient dans les villes moins 
chères alors qu'elles ne le sont aujourd'hui ; ce n'était donc pas de 
la subsistance des classes laborieuses qu'on se préoccupait. Ce que l'on 
voulait, c'était leur émancipation sociale, c'était la liberté; on avait 
parfaitement raison de les vouloir, et on les a obtenues ; mais on a 
perdu de vue le bien-être matériel des classes pauvres, et c'est ce qui 
reste à leur assurer maintenant. Enfin, on pensait dans ce temps-là 
que la libre concurrence dans l'industrie profiterait à la propriété et à 
l'agriculture ; en cela les économistes d'alors ont parfaitement prévu 
ce qui est arrivé ; mais le but qu'ils se proposaient n'a-t-il pas même 
été dépassé? 
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Les maîtrises et les jurandes, telles qu'elles existaient en 1775, 
étaient donc, comme on vient de le voir, des institutions plus em- 
preintes de fiscalité que d'aucun autre caractère économique : elles 
avaient été instituées dans un intérêt de police générale et de progrès 
des arts industriels; sous ce dernier rapport, elles étaient surannées; 
elles avaient servi plus tard à fournir au souverain des moyens de pres- 
surer les peuples, en cela elles étaient odieuses; enfin elles avaientgardé 
le caractère des lois de la féodalité, en divisant les citoyens en classes 
et en attribuant aux uns, aux dépens des autres, des privilèges ex- 
cessifs ; il était évidemment impossible qu'elles ne fussent pas empor- 
tées les premières par le courant des idées du dix-huitième siècle. C'est ce 
qui leur est irrévocablement arrivé, et il n'entrerait aujourd'hui dans 
aucun esprit raisonnable de penser au rétablissement desjurandes ; il 
y aurait même autant d'impossibilité à un pareil retour par une orga- 
nisation aussi contraire à l'esprit de notre temps, qu'il y en aurait 
à remettre en vigueur les capitulaires de Charlemagne et les ordon- 
nances de saint Louis. 

Mais cependant, an moment même où les jurandes paraissaient si 
oppressives que de toutes parts des voix généreuses et éloquentes s'é- 
levaient pour les renverser, malgré les nombreux intérêts privés qui 
lès défendaient comme des propriétés personnelles légitimement ac- 
quises, ces voix-là mêmes reconnaissaient la nécessité, en supprimant 
les jurandes, de constituer la police du travail industriel. 

« Les arts, disait-on alors, doivent jouir sans doute de la plus grande li- 
berté ' ; mais il serait dangereux que ceux qui les exercent s'attribuassent une 
indépendance absolue; il est essentiel,. au contraire, qu'ils demourent soumis 
à l'inspection du gouvernement, et qu'il puisse avoir une connaissance exacte 
de tous ceux qui exercent chaque profession. L'intérêt même du commerce 
peut l'exiger à quelques égards. 11 paraît que pour accorder les intérêts pré- 
cieux de la liberté avec les règlements d'une sage police, il suffit de rappeler 
les communautés à leur état primitif. Qu'étaient-elles dans l'origine? de simples 
agrégations, sans attribution de privilège, dans lesquelles tout citoyen avait 
le droit d'entrer. On a vu comment la succession des temps avait dénaturé ces 
établissements et introduit une foule d'abus dont nous avons développé les 
causes et les progrès. On peut rendre aujourd'hui ces sortes d'agrégations 
encore plus simples qu'elles n'étaient à leur naissance, et ne laisser subsister 
d'autres liens entre les ouvriers d'une même profession, que ceux qui unis- 
saient, dans les gouvernements anciens, les citoyens d'une môme tribu. Les 
marchands et artisans ne doivent être assujettis qu'à un simple enregistrement, 
lors duquel ils déclareront leur nom et leur état, pour être inscrits sur un rôle 
public. Cette inscription doit se faire au greffe de la juridiction à qui appartient 
la police de la ville où ils s'établissent, sans qu'il y ait ni serment, ni réception 
judiciaire. Cette formalité sera la seule nécessaire pour assurer à chacun le 
libre exercice de son état, et la faculté accordée à tous les citoyens de se faire 



«Ouvrage déjà cité. 
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inscrire Pour tel artou profession qu'ils voudront choiiir, introduira une pleine 
et ettùère concurrence. » 

Jj est plus facile de détruire que d'édifier des règlements d'adroi- 
oiaJfation publique : l'abus actuel frappe d'ailleurs bien plus évi-r 
dejumept les jeu» que les abus uui viendront surgir à la place de 
«ejui qu ou détrujlf c'est ce qui est arrivé. Les jurandes put été 
détruite* a tout jamais, comme une source d'abus intolérables, mais 
il y avajjt à pourvoir au* inconvénients de la concurrence illimitée ; 
ceux même* qui poursuivaient la destruction des jurandes l'avaient 
parfaitement compris ; ils n'avaient, il est vrai, que très-i «complè- 
tement indiqué la réglementation nouvelle, et il n'a été donné aucune 
suite à ces premiers aperçus. 

fiQUS aJlops ddus efforcer de les compléter. 

Quels sont les vrais motifs qui peuvent déterminer la société à 
créer des avantages particuliers en faveur des ouvriers des villes, des 
agents de l'industrie? Ces motifs sont de deux sortes : les uns relatifs 
991 ouvriers, les autres à la société elle-même. Quant au* ouvriers, 
r§*ercice de leur profession est souvent plus dangereux pour leur 
santé que pe le sont les travaux agricoles; ils y vieillissent plus tôt 
et deviennent plus tôt incapables d'y gagner leur subsistance; la 
ville n'offre pas, comme la campagne, presque sans dépense, une 
partie des objets nécessaires à la vie, et l'agglomération de la cité 
augmente le prix des choses qu'il faut acheter. Les causes inces- 
santes de dépense qui se présentent à la ville rendent aussi l'ouvrier 
industriel moins économe, sans que la société puisse lui faire un 
çrief d'une dissipation dont il est impossible qu'il se défende en- 
tièrement. Il y a donc des mol ifs Irès-réels, pris dans la condition 
Spéciale des ouvriers, pour que la société leur accorde, dans de cer- 
taines limites, des avantages spéciaux. Il y en a d'autres pris dans 
lai intérêts de la société elle-même ; l'industrie rend au pays des 
services moins constants peut-être, mais souvent bien plus productifs 
que ceux de l'agriculture; quelques progrès que celle-ci puisse faire, 
elle est bornée dans ses moyens, et ne peut pas, comme l'industrie, 
par exemple l'horlogerie, la bijouterie, la céramique et bien d'autres 
arts encore, convertir par la main-d'œuvre en un produit d'une 
valeur très-considérab!e une matière presque sans aucun prix. L'in- 
dustrie enrichit une nation et lui prodigue tout le bien-être de la 
vje, toutes les superfluités du luxe; l'agriculture seule ne lui don- 
nerajt que l'abondance : les ouvriers sont, en cas d'invasion étrangère, 
les défenseurs les plus ardents du pays; les villes ont été bien souvent 
le bouclier des campagnes, et même plus d une fois elles ont sauvé 
la patrie; en temps de paix, la sûreté intérieure de l'Etat exige que 
le gouvernement donne une attention sérieuse à la situation des eu- 
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vriers des villes ; c'est la une vérité que l'histoire a tant de fois mon- 
trée, qu'on s'étonne qu'elle soit si souvent oubliée. 

On ne peut donc pas se borner, en ce qui touehe le sort des ou- 
vriers, à laisser aller le cours naturel des faits sociaux. Leur grand 
nombre sur le même point, et surtout dans la capitale ou s'aceoror 
plissent les actes du gouvernement, leur situation particulière à l'é- 
gard de la société, exigent qu'elle exerce sur eux un patronage parti- 
culier de tutelle et de protection. Dans ce but, la première mesure 
a prendre est évidemment l'établissement régulier des livrets , par 
profession, et l'enregistrement des noms des ouvriers sur les régis* 
très des prud'hommes; la seconde est la constatation des salaires ob- 
tenus par chacun ; et la troisième est le concours direct de la société 
au soutien de la vieillesse des ouvriers, ou à la subsistance de ceux 
qu'une incapacité, provenant du travail, met hors d'état de continuer 
l'exercice de leur profession. 

La demande d'un livret par un ouvrier , et son inscription snr le 
registre des prud'hommes de sa profession, témoigneraient de sa. vo«? 
lonté d'exercer la profession qu'il aurait choisie. 

La constatation du salaire obtenu par lui mensuellement, et par 
conséquent du nombre de journées données par lui au travail et du 
prix de travail obtenu, fournirait la mesure de son aptitude et èt 
son assiduité au travail. 

Par le premier acte , il engagerait, en quoique sorte, la société 
envers lui ; par le second , il justifierait de sa valeuF comme ouvrier. 

Tous les paresseux, tous les incapables, tous les gens sans con- 
duite se trouveraient éliminés des rangs des travailleurs , non pas pa* 
des enquêtes directes a leur égard , enquêtes toujours difficiles ; 
souvent impossibles; mais parce qu'ils ne fourniraient pas les preu- 
ves de leur bonne conduite et de leur capacité, que les ouvriers probes, 
assidus , laborieux seraient toujours à même de donner. 

Après six mille journées de travail représentant vingt années 
d'exercice de sa profession à trois cents jours de travail par an , con- 
statées par les écritures des prud'hommes, tenues sur les déclarations 
régulières des maîtres faites chaque quinzaine, tout ouvrier aurait 
le droit de convertir une inscription 1 de rente perpétuelle sur l'Etat ^ 
produit des économies qu'il aurait su réaliser, en une inscription de 
rente viagère calculée, avec augmentation en sa laveur, d'un tiers ou 
d'un quart, sur celle qu'il aurait pu obtenir d'après les lois de la 
mortalité , si elles devaient seulos être prises pour base de la con- 
version. 

' Voir V Annuaire 4e l'Économie politique de 1816. Pari$, QuiHaumin. 

* Il est nécessaire que l'obtention de la rente viagère s'upère par la conversion d'une 
rente perpétuelle , à cause de la variation du tau? de l'intérêt pendant la période des 
économies; sans quoi l'ouvrier ne saurait qu'à la fin de sa carrière active quelle quan- 
tité de renie viagère il pourrait •bienir. 
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Le maximum deséconomies qu'il aurait, dans ces conditions, le droit 
de convertir en rente viagère serait limité au dixième du prix des 
salaires qu'il aurait obtenus pendant la durée de sa vie industrielle. 

Les projets économiques se défendent mieux, surtout lorsqu'ils se 
présentent sous une forme simple, par les réflexions de ceux à qui on 
les soumet, que par les arguments de ceux qui les ont conçus. Il suf- 
fira donc ici d'ajouter fort peu de mots. 

Nous partons de l'hypothèse qu'il continuera d'y avoir des entre- 
preneurs et des ouvriers ; en dehors de cette hypothèse, nous avouons 
que nous n'apercevons que des conceptions chimériques; pour nous , 
la question se réduit donc à assurer à tout ouvrier laborieux une exi- 
stence heureuse pour lui et ses enfants, une condition telle que, son 
éducation étant bien faite dans les écoles primaires, la certitude lui 
étant bien démontrée que les superfluités du luxe ne servent en rien 
au bonheur de la vie, si même elles n'y nuisent, il se trouve telle- 
ment satisfait de son sort qu'il ne désire pas en changer et ne réve 
pas pour ses enfants une autre condition sociale que la sienne. 

Que lui faut-il pour se trouver dans cette condition, qui constitue- 
rait aux yeux d'un homme sage le bonheur le plus parfait qu'il est 
donné à l'homme d'atteindre dans ce monde, c'est-à-dire le plus com- 
plet développement des ses facultés physiques et morales? 

1° Les subsistances abondantes, c'est-à-dire à bon marché; 2° un 
travail modéré, afin de se ménager du loisir auprès de sa famille ; 
3° l'avenir assuré. 

Le bon marché des subsistances nous paraît devoir être la consé- 
quence de la suppression de la plupart des impôts sur les consomma- 
tions ; non-seulement le prix des denrées sera directement abaissé par 
la suppression de la taxe; mais la taxe se retrouvant sans cesse com- 
prise dans toutes les mains-d'œuvre de la production, le prix de la 
denrée subira indirectement une réduction encore plus considérable, 
indépendamment de ce que l'abaissement du prix augmentant la con- 
sommation, les frais généraux de la production seront encore affai- 
blis au profit du consommateur. 

La suppression du recrutement ne permettra plus de rompre violem- 
ment l'union des familles : de tous les attentats que l'homme ait jamais 
commis contre la société humaine, il n'y en a pas de plus barbare que la 
violence avec laquelle on déchire la famille pour composer l'armée : l'au- 
torité paternelle, les affections les plus légitimes, les principes d'hon- 
neur et de vertu donnés au foyer domestique, tout ce qu'il y a de plus 
saint au cœur de l'homme est froissé, si ce n'est détruit par la loi du 
recrutement. Autant sont généreux les sentiments qui arment les ci- 
toyens, et qui les font voler à la défense de la patrie ; autant le re- 
crutement est une institution qui contraste grossièrement avec les 
inspirations d'un vrai républicain. A une époque où les tyrans ne 
tomberont plus que sous le poignard des idées, le recrutement est 
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certainement le tyran le plus odieux que nos coups puissent atteindre. 

Enfin , les ouvriers laborieux et de bonne conduite pouvant se 
constituer, avec le fruit de leurs économies placées à un intérêt très- 
élevé, des rentes viagères sur l'Etat, seraient assurés de jouir un jour 
du repos, au milieu de leurs enfants, sans être jamais pour eux une 
occasion de gêne, et sans rien perdre de la dignité qui convient au 
chef de la famille. 

Et par cela seul que la société connaîtrait les vrais ouvriers, elle 
n'aurait plus aucun travail à faire pour distinguer les bons des mau- 
vais ; la séparation se ferait d'elle-même et à coup sûr. Osons le dire, 
dans l'état des choses que nous indiquons, il y aurait aussi peu de 
mauvais ouvriers, aussi peu d'individus dangereux pour la société, que 
le nombre en est grand aujourd'hui : croyez-vous, en effet, que la mi- 
sère ne soit pas la principale cause de l'abrutissement de tous les sen- 
timents moraux? S'il en était autrement, pourquoi donc les condam- 
nations des tribunaux de répression frapperaient-elles presque toujours 
des individus misérables? c'est que pour une âme d'élite que la pau- 
vreté ennoblit, et qui se délivre trop souvent par le suicide de la souil- 
lure d'une misère imméritée, il y en a mille qui tombent dans l'ab- 
jection, dans le découragement, qui en arrivent, désespérées, à nier 
la vertu et Dieu lui-même, et pour qui les fautes et le crime ne sont 
plus alors ni des fautes, ni le crime. 

Vous ne serez jamais trop sévères pour le crime qui n'a pas la 
nécessité pour excuse ; mais pour être justes, ne laissez à personne 
l'excuse d'une nécessité sociale : avant de vous asseoir sur le siège 
dn juré, supposez, dans votre imagination, que la misère est entrée 
chez vous, que votre femme, que vos enfants souffrent l'étreinte de 
la faim, le désespoir de l'abandon ; soyez-en surs, vous prononcerez 
presque toujours un acquittement, et vous rentrerez chez vous avec 
la conviction qu'il n'y a plus à espérer de bonheur pour les sociétés 
modernes, tant que tous, tous, entendez-vous, nous ne serons pas 
certains, en travaillant, d'élever nos familles. 

0 justice, humanité, sainte fraternité! qu'il sera doux pour nos 
cœurs le temps prochain, ah! oui, prochain sans doute, où touthomme 
qui souffrira pourra dire à son frère : comme toi, je suis pur de toute 
faute, ma vie a été une existence de travail et d'honnêteté, les preuves 
en sont là, écrites par mes compagnons et les tiens, et cependant le 
malheur va m 'atteindre. Croyez-vous qu'il en dise davantage? Non, 
non sans doute, et le mot, partageons, éclatera de toutes les bouches , 
toutesles mains serreront la sienne. Il n'y aura plus d'égoïsme quand 
notre bonheur à chacun de nous sera garanti par le bonheur de tous. 

C'étaient là les institutions républicainesdontla monarchie de Juillet, 
aurait dû s'entourer pour le bonheur de la France et pour la gloire 
de son nom! DE COLMONT. 
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DES I.OIS DE NAVIGATION 



DU MOUVEMENT MARITIME DANS L'INDE. 



Le dernier argument et le dernier refuge des partisans du régime 
restrictif viennent de s'écrouler en même temps, battus par le flot des 
idées modernes et par la force irrésistible des choses, Au milieu de 
l'admiration et des espérances qui avaient accueilli de toutes parts les 
réformes économiques de Robert peel; au milieudesluttesardentcs qui 
avaient signalé et retardé cette impulsion rénovatrice, il s'était trouvé 
bien des gens, à sens déliés, à vues prophétiques, qui, hochant la 
tête d'un air d'incrédule perspicacité, disaient : « Prenez garde : ces 
diminutions de tarifs sont un piégq audacieux et hypocrite, où vous 
irez perdre votre industrie et vqscapltauj . L'Angleterre a sur vous tous, 
peuples de In Gaule, l'avautage de machines plus nombreuses et plus 
parfaites, de capitaux amortis, d'ouvriers plus exercés. Que sais-je 
même, peut-être des salaires moins élevés et un plus beau soleil ? 
Elle ne vous offre lu lutte que parce que ses couronnes sont prêtes et 
qu'elle a déjà escompté la victoire. Mais dites-lui de se montrer logi- 
que et loyale eu réformant, en abolissant son régime maritime, et vous 
verrez alors l'orgueil et l'égoïsme bretons reprendre le dessus, qu'ils 
n'ont jamais perdu qu'en apparence, Ayez l'air de porter la main sur 
l'arche sninte des droits différentiels, et vous aurez la mesure de ce 
libéralisme en détrempe, Voilà les fleurs : prenez garde, les épines 
sonldessous.» Telles étaient les infaillibles convictions des prohibition- 
nistes clairvoyants et de la masse, si facile à égarer dans ces routes 
économiques, où l'on éteint à dessein toutes les lumières. Telle était, 
nous le dirons plutôt, l'aveugle défiance des esprits relativement au 
peuple anglais, lorsque retentit, comme un démenti éclatant et conso- 
lateur, la généreuse réforme introduite par lord Dalhousie dans son 
gouvernement splendide de l'Inde. 

Lord Dalhousie est homme sans doute à concevoir par sa seule in- 
telligence, à exécuter par sa seule initiative un projet aussi grandiose 

3ue celui qui vient de lever le blocus partiel dont souffraient les ports 
e l'Inde; mais l'immensité même des résultats que doit amener cet 
acte libérateur, l'énergie, la multitude des pris d'alarme que le 
Lloyd anglais poussera, avec plus ou moins d'intelligence, au spectacle 
de cette première infraction aux privilèges sacro-saints des armateurs; 
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l'âpreté des discussions qui seront soulevées au sein du Parlement, la 
responsabilité qui frappera les ministres à la têtemême, prouvent bien 
que le gouvernement de la Grande-Bretagne a un parti pris et nette- 
ment pris sur le système de navigation. Une longue et sévère enquête 
dont le Journal des Économistes a déjà parlé (n os 68 et 69, t. XV 11, 
p. 376, et XVIII, p. 12). avait été ouverte il y a un an pour, en quelque 
sorte, servir d'assises à la marine et fournir les éléments de la solution 
que les temps actuels demandent. Dans une esquisse savante, où se re- 
trouve, sous ce titre : Anatomy of ihe navigation laves, quelque chose 
de cette rigidité de logique si puissante sous la plume de son illustre 
parent, M. Ricardo, membre du Parlement, a réuni en faisceau les 
armes que les free-traders auront à manier dans les luttes qui vont 
s'ouvrir : et dans la réforme que lord Dalhousie vient d'accomplir, 
pour ses débuts dans l'administration de l'Inde il faut voir une 
déclaration d'hostilités adressée au parti réglementaire et le préam- 
bule de ce qui doit se passer dans la mère-patrie. 

La leçon profitera, il faut l'espérer, au* prophètes du Moniteur 
industriel et de tant d'autres organes que nous avons vus s'enflammer 
tout à coup d'un zèle ultrà -patriotique è l'endroit de notre industrie. 
Nous aurons soin, du reste, dans cette revue même, de mettre en 
relief tous les incidents de cette révolution, qui s'est perdue dans le 
fracas de la nôtre, et dont la presse française , si habile en matières 
économiques, n'a pas même daigné faire mention. Pour qu'on puisse 
juger, cependant, dès ce jour, de la portée de l'acte signé par le 
gouverneur général en Conseil, le 4 mars dernier, nous en reprodui- 
rons, d'après V Eçonomist, les principales dispositions. Cette reproduc- 
tiop nous paraît d'autant plus précieuse qu'elle s'appuie à la fois sur 
des documents officiels et sur les commentaires de la presse et du com- 
merce indiens. A. F. 

«Le * mars dernier, lord Dalhousie a signé l'acte mémorable qui égalise 
les droits payés par tous les vaisseaux étrangers sur l'importation et l'expor- 
tation des marchandises, et qui abolit tous les droits perçus sur le transport 
des marchandises d'un port à un antre port, situé dans les limites des posses*- 
sions de la Compagnie. L'opium et le sel restent seuls exclus du bénéfice de 
cette amnistie fiscale et continueront à être soumis aux mêmes impôts et aux 
mêmes entraves. L'acte, en dehors de ses autres mérites, a celui d'être fort 
court et ne renferme même que quatre clauses. La première et la seconde clause* 
décident que toutes les importationsetexportationsfaites sur des navires étran- 
gers, et jusqu'ici soumises, à l'exception du café importé sur un bâtiment 
arabe, à des droits doubles, payeront, en entrant dans les différents ports 
des trois présidences, des droits égaux à ceux prélevés sur des marchan- 
dises embarquées sous pavillon britannique. La troisième clause décide 
qu'il ne pourra être prélevé aucun droit sur les marchandises transportées 
d'un des ports de l'Inde britannique à un autre port relevant de la même do- 
mination. 
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« Comme on peut le voir, les améliorations introduites par la nouvelle loi sont 
de deux sortes : d'une part elle place les vaisseaux étrangers dans les 
mômes conditions, relativement aux droits de douane, que les vaisseaux an- 
glais; en d'autres termes, elle abolit tous droits différentiels ; et d'autre 
part, elle ouvre à deux battants les portes du commerce entre tous les marchés 
commerciaux de l'Inde. 

« Quelques feuilles appartenant à la presse indienne censurent l'acte, le 
trouvent incomplet, parce qu'il permet aux marchandises qui ont pu être dé- 
barquées librement à Singapoor, terre de franchise illimitée, d'être importées 
ensuite dans tous les ports de l'Inde, et par conséquent d'éviter tous droits, et 
par conséquent encore, de détruire toute l'économie de l'acte lui-même. 
Quoi qu'il en soit, l'œuvre de lord Dalhousie est en parfait accord avec l'esprit, 
les promesses, les tendances de notre administration, et elle se complétera du 
jour où nos lois sur la navigation recevront, de la main du Parlement lui- 
même, ces modifications profondes que nous attendons si impatiemment. 
Jadis la tactique du bureau des directeurs avait été de réserver exclusivement 
aux vaisseaux de la Compagnie le commerce avec l'Inde. Une première déro- 
gation à cette étroite politique fut faite par un traité spécial en faveur des 
Américains -.notre propre marine ne vint qu'après. En 1809, les navires portu- 
gais reçurent les mêmes avantages, qui ont été concédés depuis à quelques 
autres nations. Ce qui diminuait, toutefois, singulièrement la valeur de cette 
concession, ce qui même l'annulait presque entièrement, c'est que la Compa- 
gnie des Indes prélevait sur la navigation étrangère des droits doubles à l'im- 
portation et à l'exportation. Aussi ne saurait-on trop faire ressortir la prodi- 
gieuse métamorphose subie, depuis 1813, par la politique des administrateurs 
de l'Inde. 

«La seconde partie de l'acteaune importance bien plus significative pour les 
habitants de l'Inde et pour le commerce de l'Angleterre. Jusqu'ici, comme il est 
facile de le voir par la loi nouvelle, il n'avait été fait aucune distinction entre 
les marchandises circulant entre les différents ports de l'Inde et celles venant 
du dehors. Ainsi, les mêmes droits frappaient le navire à Calcutta, qu'il arrivât 
de Bombay ou de Londres. Le grand cabotage était ainsi pleinement assimilé 
à un commerce extérieur : il est maintenant classé comme il aurait toujours 
dû l'être. Certains droits que l'acte vient de supprimer, et qui pesaient sévère- 
ment sur les céréales, les matières nécessaires à la navigation, avaient apporté 
jusqu'ici des entraves ruineuses dans les communications de port à port. Ces 
entraves cessent, et nul doute qu'il n'en résulte pour les armateurs, les mate- 
lots, les consommateurs, d'énormes bienfaits. 

«Comme on devaits'y attendre, lesarmateurs ont montré peu d'enthousiasme 
pour l'acte du 4 mai. C'est ce que nous apprend le Friend of India, journal ré- 
digé en grande partie par des indigènes. — Dans leur rapport officiel au 
gouverneur de Bombay, les commissaires institués pour rechercher les causes 
du déclin de la culture du cotou dans l'Inde, s'opposent à ce que le pavillon 
étranger soit admis à transporter les cotons entre l'Inde et la Chine aux mêmes 
conditions que le pavillon britannique ou national, ce qui est bien autre- 
ment respectable. Ils affirment qu'il en doit résulter une langueur extrême 
dans les armements du pays, et que le système des Américains leur permettra 
de toucher à Bombay, en cinglant vers la Chine, et d'en exporter le coton à des 
prix tellement réduits, qu'il serait impossible de leur enlever le monopole de 
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ces transports. Les commissaires ajoutaient que les doubles droits infligés aux 
Américains équivalaient à une prime de 20 à 22 sch. en faveur de notre ma- 
rine, ce qui suffisait pour nous réserver le transit du coton. C'en est fait, hélas! 
de cette prime salutaire et de cet avantage! Et si, comme il faut bien s'y at- 
tendre, les Américains cherchent à exploiter cette veine commerciale, on sera 
nécessairement et logiquement amené à affranchir nos constructions de toutes 
les charges qu'elles supportent et d'égaliser les frais de navigation : on aura 
ainsi combattu le bon marché par le bon marché. 

« Tout permet de croire, d'ailleurs, que grâce à la modicité extrême des sa- 
laires dans l'Inde, il en coûtera moins pour faire flotter et circuler un de nos 
navires dans 1 Océan indien que pour y amener, à travers d'énormes distances, 
ceux des Etats-Unis. Et maintenant que Ton peut importer et exporter libre- 
ment des marchandises d'un port à un autre, et fournir aux armateurs des 
matériaux à bas prix, nous sommes à peu près certain, que la crise, le déclin 
dont on nous menace de la part des Américains, seront victorieusement com- 
battus. Sous beaucoup de rapports, il est grandement à désirer que l'on en- 
courage et que l'on pousse vivement la création d'une marine appartenant à 
l'Inde elle-même. Nous y voyons une source de sécurité eu même temps que 
de richesse, et on atteindrait à coup sûr ces beaux résultats beaucoup plus ra- 
pidement en abolissant cette portion de nos navigation laws qui concerne ceux 
de nos vaisseaux qui naviguent à l'ouest du cap de Bonne-Espérance, qu'en ex- 
cluant les Américains de cette intercourse et nous mettant à l'abri de leur 
concurrence. La lutte entre deux marines aussi exercées, aussi puissantes, au- 
rait incontestablement pour effet de les faire progresser parallèlement, et la 
pente même des choses donnera l'avantage aux navires créés, gréés sur plaee 
et qui se trouvent naturellement portés sur le terrain même de la concurrence. 

o Les négociants et armateurs font une autre objection plus grave, plus 
pressante, et qu'il est bon d'apprécier, déjuger. « Ils disent que l'acte qui régit 
« les équipages marchands de l'Angleterre ne s'étend pas à l'Inde, et que les 
« lascars ont sous la main tout ce qui est nécessaire à leur navigation hardie, 
c Les lascars sont eux-mêmes sous la domination usuraire et despotique des 
« ghaut-syrangs, — sorte de racoleurs qui servent d'intermédiaires obligés 
« entre les armateurs et les équipages, et se font payer chèrement cette abu- 
« sive intervention. Ainsi un vaisseau chargé de coton ne peut réunir son équi- 
« page sans payer à l'avance six moix de gages, d'où résultent ces nombreux 
« incendies qui dévorent nos navires au moment même où ils mettent à la 

< voile, et cela afin de permettre aux ghaut-syrangs de retenir, — en d'autres 
c termes, — de voler les six mois de paye. Des difficultés interminables doivent 

< s'élever et s'élèvent incessamment entre les lascars indisciplinés, le syrang 
« effronté et les armateurs, et pour compléter les avantages de ce système, 
« les magistrats déclarent, la plupart du temps, qu'ils n'ont pas le droit d'in- 
« tervenir. C'est ainsi qu'il faut êxpliquer la fréquence de nos désastres, et ce 
c fait que nos équipages sont deux fois plus coûteux que si on adoptait tout 
€ autre système. Il y a quelques années, on institua un comité chargé de re- 
« connaître et de réformer ces intolérables abus et d'affranchir le lascar de la 
« tyrannie du ghaut-syrang, tout en le plaçant directement sous la tutelle de 
« la loi et sous la direction des armateurs, ainsi redevenus maîtres de leur 
« propriété. Mais quel fut le résultat de cette pompeuse enquête? Le gouverne- 
a ment de Bombay, à qui la Commission présenta un projet de loi tendant à 
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• concilier le» dispositions du seamen's act avec le* nécessités locales, laissa 
« dormir cet acte important dans les archives, et i»e l'en retira que pour le re- 
« mettre au gouvernement suprême, lequel le condamna au même oubli, d'a- 
c près les procédés traditionnels de la bureaucratie. La vérité est que ce grave 
« procès est encore à s'instruire depuis deux ou trois ans ; que les lascars et 
« les armateurs ne jouissent d'aucune protection pour leurs intérêts? que le 

• gbaut-syrang reste tout-puissant : que l'incendie dévore tous les vaisseaux les 
€ uns après les autres, et que la propriété marche vers sa ruine. • (Elirait d'une 
lettre particulière écrite par un des négociants les plus considérables de l'Inde.) 

« Au mois d'avril 1846, un projet de loi relatif aux vues soumises par la Com- 
mission d'enquête fut envoyé par la présidence de Bombay au gouvernement 
central de l'Inde; mais ce fut encore pour y prendre racine dans les cartons. 
Mais le nouveau gouvernement général a pris à cœur celle belle question de 
la navigation ; et comme la paix qui règne dans son magnifique diocèse ad- 
ministratif lui laissera de féconds loisirs, il n'est pas douteux qu'entraîné, 
d'ailleurs, sur la pente des réformes qu'il a déjà commencées, il n'affranchisse 
les négociants et les armateurs des dernières entraves qui pèsent sur eux. 
Nous craignons, il est vrai, que ces entraves, ces inconvénient» dont ils se 
plaignent, ne vivent dans les mœurs, les habitudes du pays, plus encore que 
dans les lois; mais des hommes très-compétents prétendent, cependant, qu'un 
acte d'enrôlement pour toute l'Inde mettrait un terme aux abus- actuels, ac- 
crottrait le nombre des matelots, et briserait la férule des ghaut-sj rangs. Voici 
d'ailleurs, en quelques mots, le portrait que le capitaine Rogers, intendant 
de marine, a tracé de cette race étrange de middlemen ou de marchandeurs du 
Bengale : «Ces mécréants, dit-il, suivent le pauvre lascar jusque dans sa 

• hutte, aussitôt après son retour d'une expédition. Et comme les syrangs 
« ont toujours soin, au moyen d'un système de vente à crédit, de pousser les 

• matelots à s'endetter pour acheter des vêtements, du tabac, des épioes, cotés 

• à des prix insolent», il s'ensuit qu'ils les tiennent sous leur dépendance , et 
« en font comme les serfs de la dette. 

c II en résulte que, soumis entièrement au bon vouloir du syrang, le lascar 

• s'embarque sur le navire que lui indique son implacable créancier, et le 

• fruit de son infatigable labeur de cinq ou six mois ne sert qu'à éteindre une 
« dette qui sera bientôt suivie d'une autre. Les moyens qu'emploient les 
« gbaut-sy rangs pour maintenir leur désastreuse influence, sont, comaie on 
« le pensebien.de la nature la plus avilissante; c'est à force de débauches, 

• d'orgies de tous genres, de désirs coûteux, qu'il» forgent graduellement ces 

• liens qui doivent river le lascar insouciant à ses cupides exploiteur», p 
En 4847, on comptait, à Bombay seulement, environ 68 navires, porté» collec- 
tivement sur les registres à 56,000 tonneaux ; dix de ce» navire» jaugeaient 
de 4 ,070 à 1754 tonneaux. Les autres ports possèdent anssi de larges et beaux 
navire»; et une marine si pleine d'avenir et de sève mérite bien certainement 
que le gouvernement ne nuise pas à son développement. Le» intérêt» géné- 
raux de l'empire indien, ceux de notre commerce extérieur, exigeaient impé 
rieusement que les droits double» établis sur los navires étrangers soient an- 
nulés ; et maintenant que cet acte réparateur a été consommé, et que le» ar- 
mateurs indigènes ont à lutter contre la concurrence étrangère, c'est un de- 
voir strict et sacré pour le gouvernement de lènr ouvrir la carrière aussi vaste 
que possible* et de la dégager de toute» le» gêne», de tenter le» cOutume» qui 
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pourraient én cdm promettre la prospérité. Fort probablement, ce sont nos 
loi» sur la navigation qui leur sont actuellement le plus nuisibles; et, du 
jour où, comme cela ne peut tarder, ces lois auront été modifiées ou même 
abrogées, la marine indienne proprement dite aura perdu le dernier de ses 
griefs légitimes. 

« Vu l'utilité, l'urgence même de la création, dans nos possessions indiennes, 
d'une marine marchande indigène qui, dans les temps d'orages politiques, 
pourrait se transformer facilement en instrument de défense, il est bien évi- 
dent que les clauses de notre code maritime méritent d'être mûrement étu- 
diées et sévèrement jugées. Ces lois forment incontestablement une barrière 
infranchissable pour le développement de la marine indigène à l'ouest du cap 
de Bonne-Espérance, et frappent de dommages considérables tous les intérêts 
engagés dans la navigation avec l'Inde ; de sorte que, pour activer les arme- 
ments en Angleterre, elles arrêtent ceux de Bombay : procédé habituel de là 
protection, mais qui est d'autant plus inique que, dans les deux cas, on s'a- 
dresse à des intérêts anglais, également respectables, également nationaux, et 
qui ont droit aux mêmes avantages. Tout ce qu'on fait ressortir de profits 
pour une classe de négociants et d'armateurs retombe perpendiculairement 
sur les autres classes, sous prétexte île frapper l'étranger. 

a 11 est doné temps que les marines de l'Inde, de Calcutta, de Bombay, de 
Madras soient placées dans les mêmes conditions que celles de toutes nos atti- 
trés colonies, et jouissent au moins dans nos ports des avantages accordés aux 
navires de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick. » 

(The BùonomiH.) 

DE LA SITUATION 



L'INSTRUCTION PRIMAIRE EN FRANCE 

AU 1 er JANVIER 1848. 



Le développement de l'intelligence des masses, leur amélioration morale 
par la voie de l'instruction, sont l'un des premiers besoins, l'une des condi- 
tions les plus indispensables de l'existence du gouvernement républicain. Ap- 
pelant tous les citoyens indistinctement à élire les hommes qui doivent con- 
courir à la confection des lois et à former le jury, ainsi que ceux qui seront 
spécialement chargés de surveiller l'administration du département, de l'ar- 
rondissement, de la commune, leur assurant la jouissance du droit de voter la 
Constitution, ainsi que les changements et les additions dont l'expérience des 
temps fera reconnaître la nécessité, il doit pourvoir à ce que chacun puisse rem- 
plir utilement ces importants devoirs. Le gouvernement provisoire àpatfaile- 
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ment compris quelles obligations sont imposées à cet égard à l'administra- 
tion. Il a promis que désormais une attention particulière et les plus grands 
soins seraient donnés à l'instruction du peuple. L'Assemblée nationale va four- 
nir les moyens de tenir cette promesse. Dans cet état de choses, nous avons 
pensé qu'il serait intéressant de constater les progrès que la loi du 28 jqin 
1833 a fait faire à l'instruction des masses et la situation dans laquelle le 
gouvernement républicain a trouvé cette instruction, afin de pouvoir mesurer 
un jour les progrès dont elle sera redevable à nos nouvelles institutions, et re- 
connaître les améliorations morales et matérielles qui seront la conséquence 
du développement de l'éducation populaire. Ce n'est pas là une question de 
statistique seulement; elle se rattache par une infinité de points à l'économie 
politique. Il est bien évident, en effet, que la diffusion de l'instruction est une 
source de bien-être matériel pour les populations; qu'elle favorise la produc- 
tion comme la consommation, qu'elle facilite les échanges de toute nature. Il 
suffit, pour s'en assurer, d'examiner la situation respective des divers Etats de 
l'Europe et de l'Amérique, et de comparer nos départements du centre et 
de l'ouest, encore si peu instruits et si arriérés sous tous les rapports, avec 
ceux de l'est et du nord où l'instruction et la civilisation, se prêtant un mu- 
tuel appui, ont fait depuis cinquante ans de si grands progrès. 

Ecoles primaires communales de garçons. — Au l" janvier 1834, le nombre 
des écoles primaires communales de garçons était de 22,641. Il s'élevait, au 1 er 
janvier 1848, à 32,964. L'augmentation a été, dans cet intervalle de quatorze 
ans, de 10,323; elle revient à 436 pour 1,000. Rapide dans les premières an- 
nées qui ont suivi la promulgation de la loi, l'accroissement s'était ralenti 
lorsque les instituteurs ont pu craindre qu'aucune amélioration ne serait 
apportée à leur malheureuse position. Puis, lorsque les demandes réitérées 
des Conseils généraux ont permis d'espérer que dans un avenir peu éloigné 
le traitement des instituteurs serait augmenté, cet accroissement a pris un 
nouvel essor, qu'a momentanément arrêté la cherté des céréales en 1847. Voici, 
au surplus, la situation annuelle du nombre des écoles primaires communales 
dirigées par des instituteurs. Elle fait ressortir l'influence qu'ont exercée sur le 
développement de l'instruction primaire les diverses causes que nous venons 
d'indiquer. 
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. Le nombre des écoles primaires communales d'instituteurs n'était que de 
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32,964 au i« janvier 1848. Pour satisfaire aux besoins de la population il de- 
vrait s'élever à 40,000. C'est donc 7,036 écoles qu'il reste encore à créer. Mal- 
heureusement cette différence nese répartit pas proportionnellement entre tous 
les départements. Tandis que quelques-uns possèdent toutes les écoles dont ils 
ont besoin, il en estd'autres qui n'en ont que la moitié, comme l'Allier, la Loire- 
Inférieure, la Haute-Loire, le Puy-de-Dôme ; on n'en trouve que les2/5 dans les 
Côtes-du-Nord et Ille-et-Vilaine ; enfin le Finistère et le Morbihan n'en ont que 
les 3/10. Nous entrerons dans quelques détails à ce sujet en examinant la si- 
tuation des divers départements sous ce rapport. 

Ecoles primaires communales de filles. — La loi du 28 juin 1833 n'a rien 
statué en ce qui concerne l'établissement des écoles primaires de filles. Le der- 
nier article du projet qui avait été soumis aux Chambres rendait, il est vrai 
applicables à ces établissements les dispositions générales de la loi; mais lors 
de la discussion, la Chambre des députés ajourna cette question jusqu'à 
ce que le gouvernement eût recueilli des donnéessuffisantes pour l'organisation 
de cette partie importante de l'instruction publique. 

L'intérêt que le gouvernement de Juillet avait d'abord manifesté en faveur 
de l'instruction populaire, diminuait à mesure qu'on s'éloignait de 1830. Il 
avait fini par refuser de tenir les engagements pris le 13 août 1836, par M. Pelet 
de la Lozère. Dans la vue de faciliter l'établissement des écoles communales 
de filles, ce ministre avait promis de donner aux communes qui s'imposeraient 
pour cet objet, une subvention égale au montant de l'imposition qu'elles au- 
raient votée. Mais soit qu'on ne comprit pas l'importance et les avantages de 
cette mesure, soit par tout autre motif, l'engagement fut foulé aux pieds 
Pendant ces dernières années, le gouvernement ne tenait plus guère à l'in- 
struction primaire que parce qu'elle fournissait un aliment à son système 
de corruption, en lui permettant de donner des emplois d'inspecteurs des 
écoles aux personnes présentées par les députés dévoués, et d'accorder des 
secours en argent aux communes recommandées par ces mêmes députés II 
ne fautdonc pas être étonné si, malgré l'engagement pris en 1833, le gouverne- 
mentavait constamment refusé de proposer une loi sur l'instruction primaire 
des filles, quoique divers projets lui eussent été soumis à ce sujet. 

Il n'est sans doute pas nécessaire de démontrer combien il importe à la so- 
ciété, ainsi que nous l'avons déjà fait plusieurs fois remarquer, que des moyens 
d'éducation soient mis à la portée des filles. Si quelque doute pouvait exister à 
ce sujet, il suffirait de rappeler ces paroles pleines de vérité de Fénelon • // 
est constant que la mauvaise éducation des femmes fait plus de mal que celle 
des hommes, puisque les désordres des hommes viennent souvent de la mauvaise 
éducation qu'ils ont reçue de leur mère. Les mères sont, en effet, les premières 
institutrices des enfants. Placés, en naissant, sous leur direction presque exclu- 
sive, c'est d'elles qu'ils doivent recevoir les notions les plus élémentaires sur 
la religion et sur la morale et les premiers principes d'éducation, qui plus tard 
exercent une si grande influence sur la conduite de l'homme. 

A défaut de loi sur l'instruction primaire des filles, une ordonnance du 
23 juin 1836, rendue sur le rapport de M. Pelet de la Lozère, avait tracé diver- 
ses règles relatives à rétablissement d'écoles primaires communales pour les 
filles. Mais une ordonnance ne pouvait imposer ni aux communes ni aux dé- 
partements l'obligation de fournir des fonds pour l'entretien de ces écoles 
t. xx. 19 3 * 
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Aussi leur création a-t-elle marché d'un pas beaucoup moins rapide que celle 

des écoles de garçons. 

Au 4* r janvier 1857, le nombre des écoles primaires communales de filles 
était de 5,453. Il s'est élevé au 1 er janvier 1848 à 7,652. L'augmentation est 
de 3 199; elle revient à 40 pour 400 Le tableau suivant lait voir comment 
elle est répartie entre ces onze années. 
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Il résulte de ce tableau qu'à partir de 1842 l'augmentation du nombre des 
écoles primaires communales de filles a été constamment en décroissant. Les 
institutrices ayant dès lors perdu l'espoir que l'obligation «le leur fournir un 
traitement convenable serait imposée aux communes et aux départements, un 
moins grand nombre d'écoles ont été ouvertes, et quelques-unes de celles qui 
avaient été établies ont été fermées. 

Ces 7,652 écoles communales de filles sont d'ailleurs fort inégalement ré- 
parties entre les départements. La Manche et le Calvados, la Haute- Saône, le 
Doubs, le Jura, la Meurthe, la Meuse, les Vosges, la .Moselle, sont ceux qui en 
comptent le plus. Ou n'en trouve qu'une dans le Lot, et la Haute-Loire n'en a 
pas une seule. 1 

fréquentation des écoles par les enfants. — La révolution de Juillet a impri- 
mé au développement de l'instruction primaire une assez grande impulsion, qui 
aurait pu être plus considérable encore, si le gouvernement avait voulu s'oc- 
cuper avec plus de suite, de zèle et d'intelligence de l'éducation populaire. En 
1831 , le nombre des enfants qui fréquentaient les écoles n'était que de 
1,955,624. Il s'est élevé en 1847 à 3,146,310. Il avait même été en 18i6 de 
5,240,456. Mais la cherté des subsistances dans la première de ces années 
amena cette diminution qui disparaîtra, il faut l'espérer, en 1848. Ces eh i tires 
diffèrent un peu de ceux que l'administration a inscrits dans ses statistiques 
officielles. Elle avait porté, dans celle de 1845, à 3,164,297 le nombre total des 
élèves des écoles primaires, qui n'était alors que de 3,100 791. La môme exa- 
gération se trouve dans le nombre des écoles et dans celui des maisons d'é- 
cole appartenant aux communes. Aussi, dans l'impossibilité où elle se trou- 
vait de répartir ces augmentations entre les divers départements, s'était-elle 
trouvée réduite à présenter, dans la statistique de 1845, la prétendue situation 
de l'instruction primaire en une seule ligne, pour la France entière, sans en 
donner le détail par département Quant à la statistique qu'elle devait dresser 
pour 1846, elle avait dû en ajourner indéfiniment la publication. 

Noos donnons dans le tableau suivant le nombre des enfants de chaque 
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sexe qui ont fréquenté les écoles primaires tant communales que privées en 
1831 , et pendant chacune des années qui se sont écoulées de 1834 à 1847. Nous 
avons pensé qu'il était inutile de présenter séparément le nombre des élè- 
ves des écoles publiques et celui des élèves des écoles privées. Nous ferons 
cependant une observation à ce sujet. C'est que le nombre des élèves des 
écoles privées de garçons décroit rapidement, tandis que celui des écoles pu- 
bliques augmente. Au contraire, le nombre des élèves des écoles privées de tilles 
augmente dans une proportion beaucoup plus considérable que celui des élèves 
des écoles publiques Pour les garçons, la population des écoles publiques a aug- 
menté de 289 sur 1000, et celte de» écoles privées a diminué de 232 sur 
1000. Pour les filles, au contraire, la population des écoles publiques a aug- 
menté de 467 sur lOOl), et celle des écoles privées de 062 sur 1000. On doit 
attribuer cette situation à ce que le gouvernement déchu n'ayant rien fait 
pour l'instruction des jeunes personnes du sexe, le pays, qui comprend le 
besoin de cette instruction, s'est trouvé dans la nécessité d'envoyer les jeunes 
tilles dans les écoles privées, à défaut d'écoles communales. 

Voici, au surplus, le relevé du nombre des élèves qui ont fréquenté les éco- 
les primaires pendant chacune des années que nous avons indiquées. 

■ • 



ÀK*ÉE9. 



NOMUHE DES ENFANTS 

qui fréquentent les écoles Uni communales que privées. 



1831 . . 

1834.. 

1835.. 

1836.. 

183T. 

1838.. 

1839.. 

1810.. 

1841., 

184*. . 

1843.. 

1844. 

1845. 

1816. 

1847. 



GARÇONS. | 


FILI.ES. 


TOTAL. 


1,800,715 


734.909 


1,935,624 


1.470,220 


882,977 


2.353, 1H7 


1,511, 4Î9 


958.324 


2,469.753 
2,581, 3î9 


1,548.023 


1,033,336 


1,579,958 


1.110,147 


2,690,105 


1,608.504 


1,154,073 


2,762,577 


1,638,119 


1,1U7.77« 


S, «89,895 


1,649,278 


1,841,789 


2,891,067 


1 .672,726 


1.293 369 


2.9:16.095 


1,707,480 


1 .336,684 


8,044,164 


1,718,583 


1,382,208 


3,100,791 


1,739,219 


1,403,116 


3,143.335 


1,775 895 


1,412.837 


3,188,73* 


1,791,5*6 


1,448.910 


3,840,436 
3,146,510 


1,733,977 


1,412,533 



— 



Ainsi, dans cet espace de seize ans, l'augmentation du nombre dea enfonts 
qui ont fréquenté les écoles primaires a été, pour les garçons, de 444 sur 1000, 
et, pour les filles, de 922 sur 1000. En mettant de côté la malheureuse an- 
née 1847, l'augmentation est de 492 sur 1000 pour les garçons, et do 972 sur 
1000 pour les filles. 

Le nombre des enfants de chaque sexe de 5 à 12 ans, âge pendant lequel on 
fréquente les école», s'élève a 2,409,478. Ainsi, le nombre des garçons qui ne 
reçoivent aucune instruction est de 675,501, ou de 280 sur 1000; et celui des 
filles, de 990,945, ou de 413 sur 1000 Ces résultats diffèrent peu de ceux aux- 
quels nous étions arrivés par un autre procédé, dans notre article relatif a. 
YInfluence que l'instruction exerce sur la moralité des populations, inséré dans le 
numéro du 8 mai 1847 du Journal général de l'instruction publique, et reproduit, 
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en partie, dans V Annuaire de l'économie politique et de la statistique pour 1848 4 . 
Cette proportion avait été évaluée, pour les garçons, à 300 sur 1000, et, pour 
les filles, à 377 sur 1000. 

L'augmentation progressive du nombre des garçons qui fréquentent les 
écoles primaires est confirmée par les tableaux que publie annuellement le mi- 
nistère de la guerre, en ce qui concerne le recrutement de l'armée. Ils font 
connaître le nombre des jeunes gens âgés de vingt ans qui ont reçu quelque 
instruction. Voici, sur une moyenne de 1000, le nombre de ceux qui savaient 
au moins lire, pour chacune des classes ci-après désignées. 



1827 420 

1828 456 

1829 460 

1830 490 

1831 490 

1832 510 

1833 320 

1834 520 

1835 530 

1836 540 

1837 550 

1838 568 

1839 574 

1840 379 

1841 584 

1842..... 588 

1843 600 

1844 610 

1845 620 

1846 634 



L'augmentation du nombre des jeunes gens ayant reçu quelque instruc- 
tion revient, dans cet intervalle de dix-neuf ans, à 510 sur 1000. Nous avons 
vu que l'augmentation dans le nombre des garçons qui fréquentent les écoles 
primaires avait été de 444 sur 1000 en seize ans. La proportion d'accroissement 
annuel est de 27 sur 1000 d'après les tableaux de recensement, de 28 sur 1000, 
d'après la population des écoles. Ainsi , ces deux faits se confirment récipro- 
quement. 

Malheureusement, la diffusion de l'instruction populaire est loin d'être égale 
dans toutes les parties de la France. Presque complète dans quelques dépar- 
tements, elle est à peu près nulle dans d'autres. Nous ferons connaître dans un 
autre article ces différences et leurs causes, en indiquant le moyen de les 
combattre. 

Nombre des instituteurs formés dans les écoles normales primaires. — En imposant 
aux communes l'obligation d'entretenir au moins une école primaire commu- 
nale, le législateur avait en même temps pourvu, parl'établissement des écoles 
normales primaires, à ce qu'il fût formé, dans chaque département, un nom- 
bre suffisant de maîtres capables de donner au peuple une instruction appro- 
priée à ses besoins. Nous n'avons pas ici à examiner si l'enseignement des 



' CfaezGuillanminei comp., libraires, me Richelieu, 14, un vol. in-18, prix : 3fr. 50c. ' 
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écoles normales primaires a été bien compris et bien dirigé. Nous devons 
nous borner à examiner quels résultats matériels ont produits ces établis- 
. sements. Quelques écoles normales primaires, notamment celles de Stras- 
bourg, d'Helfedange, de Bar-le-Duc, de Mirecourt, de Dijon, etc., avaient été 
créées même avant la révolution de Juillet 1830. Le nombre des instituteurs 
sortis de ces écoles était, au l w janvier 1854, de 4,044. Le nombre total des 
instituteurs , anciens élèves-maîtres des écoles normales, s'est élevé, au 
janvier 1848, à 10,545. Ainsi, près du tiers des instituteurs en fonctions 
ont été formés dans les écoles normales primaires. La moyenne du nombre 
des maîtres sortis de ces établissements est, dans cet intervalle de quatorze 
ans, de 679. Si cette proportion se maintenait, il faudrait encore quarante-trois 
ans pour donner à nos 40,000 écoles primaires des instituteurs anciens élèves- 
mattres des écoles normales. Evidemment, il faut prendre des mesures pour 
rapprocher l'époque à laquelle on aura obtenu cet important résultat. Voici» 
an surplus, le nombre des instituteurs formés dans les écoles normales pri- 
maires, qui étaient en fonctions au 1 er janvier de chaque année. 



AJIWÉES. 


NOMBRE 

des 

MSTITCTEUR5 

formés 
dans 1rs 
écoles normales 
primaires 


AUGMENTATION 
pour 

CHAQUK AOTtBt. 


ANNÉES. 


NOMBRE 

des 

1HST1 TUTKDM 

formés 
dans les 
écoles normales 
primaires. 


AUGMENTATION 
pour 

CHAQUE AJTOBI. 


1831 


1,0U 




181* ... 


6,161 


757 


\ 835 • * • * 


1,404 


360 




6,917 


756 


1836.... 


1,881 


477 


1844 


7,716 


799 


1837.... 


Î,190 


609 


18(5.... 


8,163 


747 


18:18 


3.185 


6!)5 


1816. .. 


9,168 


705 


1 83$ , » • • 


3,699 


514 


1847.... 


9,815 


847 


1810.... 


4,430 


731 


1 8 fcS • • • • 


10,515 


730 


1841.... 


5.404 


974 







Les instituteurs formés dans les écoles normales primaires, qui l'emportent 
de beaucoup en aptitude sur leurs collègues, sont inégalement répartis entre 
les départements. Dans quelques-uns, les trois cinquièmes de ces instituteurs 
sont sortis des écoles normales, tandis qu'il en est plusieurs ou on ne compte 
qu'un cinquième ou môme un dixième d'instituteurs anciens élèves de ces 
établissements. 

Maisons d'école communales de garçons. — Il est de la plus haute importance 
que les écoles soient placées dans des bâtiments communaux spécialement af- 
fectés à cette destination. Ces bâtiments sont toujours plus convenablement 
disposés que les locaux qu'on loue pour cet objet. Dans ceux-ci, les enfants 
sont généralement entassés dans des salles basses, humides, étroites, où leur 
santé s'altère et où leur instruction ne peut faire que des progrès fort lents. 
L'État et les départements font tous les ans des sacrifices considérables pour 
aider les communes à devenir propriétaires de maisons d'école. Elles ne 
possédaient, au i' T janvier 1854, que 10.316 maisons d'école de garçons. Ce 
nombre s'élevait, au 1" janvier 1848, à 20,809. L'augmentation est de 10,583. 
Elle revient en moyenne à 756 par an. Si l'accroissement ne devait pas être à 
l'avenir plus rapide, il faudrait encore vingt-six ans pour placer les 40,000 
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écoles de garçons dans des bâtiments communaux. Voici dans quelle pro- 
portion a eu lieu l'accroissement annuel. 





IfOHBRK 

de 


AUGMENTATION ! 




NOMBRE 

a* 


AliUMfcftTATiON 


Années. 


maisons d'kcoli 
de garçon* 
appartenant 

O 11 \ COïT ' fîHI N "5 . 


pour 

CIHQTP. »!»>HH. 1 


, ARNUR» 


HilSOAS u'eCOLK 

de parçons 
a •parteuftnl 
aux commune». 


pour 

c H k Ait v a irnr * v 


183*... . 


10,316 
11,347 

\%.m 

13.190 
14,067 
14,894 
lâ,374 
16.ÎS7 


1,031 
937 

906 
877 
627 
680 
8S3 


1812 


17,106 
17.068 
18,540 
19.042 
19.716 
90,404 
30,899 


879 
H62 
&7i 
»02 
674 
688 
49Ô 

k 


1838. . . . 

1837 

1838 

1889. . . . 

18(0. . . . 
1811... . 


18*4.... 

1815.... 

18*6 

1847.... 
18 48 .... 



Les départements sont loin de se trouver dans la même position, en ce 
qui concerne la propriété des maisons d'école communales des garçons. Les 
départeroetiU les plus riches, ceux où l'instruction a faille plus de progrès, 
sont aussi ceux dans lesquels les communes possèdent le plus de maisons d'é- 
cole convenablement disposées. Les départements pauvres et où l'instruction 
est encore arriérée n'en possèdent qu'un nombre infiniment petit. Malheureu- 
sement, le gouvernement déchu n'a rien Tait pour établir sous ce rapport l'é- 
galité entre les départements. Lcssubventionsaux communes qu'il distribuait, 
étant l'un des principaux aliments de la corruption, les députés les plus dévoués 
et les plus zélés finissaient toujours par les enlever. Vainement essayait-on, au 
commencement de Tannée, de faire un projet de distribution entre tous les dé- 
partements, afin que dans les comptes qu'on avait à rendre chacun d'eux fût 
porté pour une subvention proportionnée à son importance. Les sollicitations, 
les votes politiques venaient déranger toutes les combinaisons qu'on avait pro- 
jetées à ce sujet. Le gouvernement républicain aura pendant plusieurs années 
de larges réparations à accorder aux départements et aux communes pauvres. 

Maisons d'école communales de filles. — Ce que nous avons dit pour les mai- 
son» d'école communales de garçons s'applique aux maisons d'école com- 
munale» de fillea. Seulement, comme on s'occupait beaucoup moins de l'in- 
struction des jeunes personnes du sexe féminin, que les commuues et les 
dépnrtements supportaient en général la dépense des établissements qui exis- 
taient à çe sujet, le nombre, des maisons d'école communales de filles s'accrois- 
sait avec une grande lenteur. Il était, au i" janvier 1857, de 5,453. Il s'est 
élevé, au 1 er janvier 1848, à 7.652 L'augmentation, dans cet intervalle de onze 
ans, est 2.199. Elle revient à 40 pour 100. tu moyenne, l'augmentation an- 
nuelle est de 200. Le tableau suivant fait voir dans quelles proportions elle a 
eu lieu. 
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ANNÉES. 


NOMURE 

Ut 

m 1 1 s n t k nVr ni f. 

ni i bvj i™ a \m r. i_ ULC 

dt» filles 
au» communes. 


AUGMENTATION 
pour 

CHAQUE ANNEE. 


1 T- 

ANKÉES. 


ri» 

MAISONS i) FCOLK 

de AU 
apparieiiant 
aux communes. 


AUGMENTATION 
pour 

CHAQUE APNEE. 


1837 


5,i53 




1813, , . 


6,628 


304 


183g. . . . 


5,604 


151 


1844 


6,904 




1839... 


5,745 


141 


1815 ... 


7,108 


204 


18*0.... 


5.878 


133 


1846. ... 


7,303 


195 


1811 ■ . . ■ 


6,000 


122 


18iT.... 


7,490 


187 


1812.... 


6,318 


318 


1848. . 


7,652 


162 



li reste à la République une tâche immense à remplir en ce qui concerne la 
création d'établissements publics d'instruction de tous les degrés pour les 
filles. 

Ecoles maternelles. — Ces premières écoles de l'enfance, improprement ap- 
pelées jusqu'à présent salles d'asile, ont été réglementées par l'ordonnance du 
22 décembre 1837. Il n'existait, au 1 er janvier de cette année, que 163 écoles 
maternelles tant publiques que privées, fréquentées par 22.626 enfants. 
An i" r janvier 1 848, il y avait 1,899 écoles maternelles publiques et privées, 
fréquentées par 144,158 ; nfants. La cherté des denrées de première né- 
cessité pendant l'année 1 847 a suspendu le développement de cette utile 
institution, qui ne s'étend au surplus qu'avec lenteur, parce que la loi 
n'impose pas aux communes l'obligation d'entretenir des écoles mater- 
nelles. On avait, porté pour cette destination au budget de l'Etat une allo- 
cation de 200 000 fr. d abord, puis de 000,000 fr. Mais le petit nombre des 
demandes des communes n'a jamais permis de l'employer intégralement. 
L'augmentation du nombre des écoles maternelles a été de 1,736 dans un in- 
tervalle de onze ans, ce qui fait en moyenne un accroissement annuel de 158. 
Leur population s'est accrue de 121,352 enfants dans le même espace de 
temps, ce qui revient eu moyenne à 11,048 par an. Voici la situation de ces 
établissements au i« janvier de chaque année. 



ANNÉES. 


NOMKUE 

DES ECOLES 

maternels 
communales 
cl privées. 


NOMBBE 

DIS HsF»KTS 

qui fréquentent 
les écnlrg 
maternelles. 


ANNÉES. 


NOMBRE 

DES ECOLES 

maternelles 
communales 
et privées. 


NOMBBE 
DES ENPABTI 

qui fréqu-nienl 
|f s écoles 
maternelles. 


1837.... 


163 


22.626 i 


| 1843. . , . 


992 


75,291 


1838.... 


246 


2 i 968 


1844.... 


1,185 


81,228 


1839 


3.8 


3 Î.076 


1 8 î 5 ... . 


1,387 


102,561 


1840.... 


468 


43,893 


1846.... 


1 598 


112,845 


1841.... 


633 


51821 


1 1847 


1,818 


138,027 


1842 ... 


804 


G1.829 


1848.... 


1,899 


144,158 



Le service des écoles maternelles se rattache à celui des écoles primaires 
de filles. Dans un grand nombre de communes, ces deux établissements doi- 
vent être confondus en un seul. C'est un service à organiser complètement. 

Classes d'adultes. — Ces établissements ne présentent pas en France le même 
degré d'importance et d'utilité que les établissement* analogues de l'Aile - 
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magne. Chez nous, ces classes sont en général ouvertes aux personnes qui, 
dans leur enfance, n'ayant pas fréquenté les écoles primaires, ne savent ni lire, 
ni écrire. En Allemagne, au contraire, les jeunes gens, après avoir suivi com- 
plètement les cours de l'école primaire, sont obligés de fréqnenter jusqu'à l'âge 
de dix-huit ans, sous peine d'amende, des classes de répétition hebdoma- 
daires qu'on nomme Wiederholungs schulen, et dans lesquelles on leur donne 
des connaissances un peu plus élevées que celles de l'école primaire, et en 
harmonie avec leurs travaux de chaque jour et avec la position qu'ils sont 
appelés à occuper dans la société. Il faut nécessairement qu'on ait de sem- 
blables classes de répétition en France si on veut que les enfants arrivés à 
l'adolescence puissent tirer parti de l'instruction qu'ils ont reçue à l'école pri- 
maire. 

Les classes d'adultes étaient au nombre de 1,584 au 1 er janvier 1837. Elles 
étaient fréquentées par 31,824 élèves. Le nombre s'en était élevé, au 1 er jan- 
vier 1847, à 7,363, et celui des élèves à 106,028. Les circonstances malheu- 
reuses de cette année l'avaient fait un peu diminuer au 1" janvier 1848. 

Nous allons faire connaître la situation de ces classes au 1 er janvier de cha- 
que année. 



ANNÉES. 


NOMBRE 

DM CLASSBS 

d'adultes. 


NOMBRE 

DES ÉLÈVES ' 

qui 

les fréquentent. 


i 

ANNÉES. 


NOMBRE 
M£S CLASSES 

d'adultes. 


NOMBRE 
DRS ÉLBTBI 

qui 

les fréquentent. 


1837. ... 


1,5*1 


31.821 


18i3 


(.359 


68,034 


1838 


1.815 


3H.378 


1844 


5,074 


87,710 


1839 


2,073 


41,436 


1815.... 


5,807 


90.138 


18 10.... 


2.358 


17.052 


! 1846.... 


6,567 


95,307 


18(1 


2.092 


51,516 


, 1847 


7,363 


106,028 


184* 


3,662 « 


56,476 


1848 


6,645 


93,031 



L'organisation des classes d'adultes ou classes de répétition pour les adoles- 
cents devra être désormais constituée sur des bases entièrement nouvelles. 

Telle est la situation dans laquelle le gouvernement déchu a laissé l'instruc- 
tion populaire. Après avoir imprimé une assez grande impulsion à l'organi- 
sation de ce service, son ardeur s'était bientôt ralentie. Il ne s'était guère oc- 
cupé que de la partie matérielle, parce qu'elle lui donnait le moyen de satis- 
faire aux nombreuses sollicitations qui lui étaient adressées. Il avait presque 
entièrement négligé la partie inorale de l'enseignement, celle qui devait le 
mieux améliorer la situation des populations en leur faisant comprendre le 
parti qu'elles pouvaient tirer de l'éducation qu'on leur donnait. Il n'a rien 
constitué de définitif. Il laisse au gouvernement de la République une grande 
tâche à remplir. Augmenter le nombre des écoles et des bons instituteurs, 
organiser complètement les moyens d'éducation pour les filles, faire entrer 
dans l'enseignement populaire des connaissances que les enfants puissent un 
jour appliquer à leurs travaux quotidiens, qui les préparent pour la posi- 
tion qu'ils doivent occuper dans la société, placer toutes les écoles dans des 
locaux convenablement appropriés à cette destination , faire participer au 
bienfait de l'instruction le nombre si considérable des enfants des deux sexes 
qui en sont encore privés, organiser les écoles maternelles et les classes de 
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répétition pour les adolescents. — La République ne faillira pas, tout le monde 
en est convaincu, à la tâche qui lui est imposée. Dans un an, nous aurons 
soin de constater les progrés qu'elle aura fait faire à l'éducation du peuple. 

ALLARD, 

Charge, au moment de la promulgation de la loi 
sur l'instruction primaire, de l'orgauisalioD de 
ce aervice. 

REVUE MENSUELLE 

DES TRAVAUX DE L'ACADÉMIE DES SCIENCES 

MORALES ET POLITIQUES. 

Sommaire. — De l'esprit démocratique du Code civil , par M. Troplong ; — Mémoire sur 
la politique de la France présenté en 1765 au roi Louis XV, par M. de Chotseul , com- 
muniqué par M. Ch. Giraud. — Mémoire*snr Roger Bacon, par M. Cousin. — De la 
politique de Platon et d'Aristote, par M. Barthélémy Saint-Hilaire. — Lettre de M. le 
ministre de l'instruction publique au président de l'Académie. 

Dans la fièvre d'innovation qui travaille la société française et qui, pour no- 
tre pays comme pour les autres Etats, est la suite inévitable d'une grande 
commotion politique et sociale, on se demande avec quelque raison si nos 
lois civiles seront atteintes par le contre-coup des changements qui s'opèrent, 
et qui surtout vont s'opérer dans nos lois politiques. Sans doute, c'est avec 
raison que Portalis disait : « Le Code civil est sous la tutelle des lois politi- 
ques ; il doit leur être assorti.» Et, sous l'influence de cette idée, on serait 
facilement porté à se demander si ce Code, produit du génie organisateur de 
Napoléon, peut encore répondre aux nécessités de l'émancipation récente vers 
laquelle nous nous sentons do plus en plus emportés. Un demi-siècle a-t-il 
frappé de vieillesse et de décrépitude l'œuvre des législateurs de l'an XII ? 
Nous ne le pensons pas. Le Code civil a peu de chose à craindre de l'agita- 
tion révolutionnaire qui gronde autour de lui. Sauf peut-être, d'une part, le 
rétablissement du divorce, victime expiatoire exigée par les premiers empor- 
tements ultra -religieux de la Restauration, et satisfaction due aujourd'hui à 
la liberté de conscience, et, d'autre part, la réforme du régime hypothécaire 
depuis longtemps entreprise et toujours ajournée, au grand détriment de 
l'agriculture et de l'industrie, le Code civil résistera, du moins dans son en- 
semble, aux périlleuses épreuves d'une révision passionnée, et qui ferait 
mentir cette sage réflexion de Montaigne : « Les lois civiles prennent leur au- 
torité de la possession et de l'usage ; elles grossissent et s'ennoblissent en rou- 
lant comme les rivières.» Quelles sont pour lui les causes de salut, au milieu 
de ce naufrage général qui menace les anciennes institutions? Vaste et diffi- 
cile problème, que s'est attaché à résoudre M. Troplong, dans un Mémoire sur 
V Esprit démocratique du Code civil, dont il a communiqué la première partie à 
l'Académie des scionces morales et politiques, et dont nous donnons les quel- 
ques extraits qui vont suivre, avant de nous engager dans l'appréciation de ce 
nouveau livre du jurisconsulte le plus apte de tous ses contemporains à en- 
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traprendre une pareille tâche a La révolution de 1789, dît M. Troplong, a été 
conduite, dans ses idées et dans ses actes, par une force démocratique telle- 
ment profonde, qu'elle a laissé peu de chose à faire aux générations suivantes 
pour l'affranchissement de Phomme. De cette noble et fière aristocratie, qui 
avait fondé la féodalité et illustré tant de i hamps de bataille, qu'est-il resté 
depuis cette révolution, sinon des débris impuissants et des souvenirs mêlés 
de défiance? Pendant le demi-siècle qui vient de s'écouler, on a fait bien des 
essais de constitution ou de régénération sociale ; et, s'il est un point reconnu 
par tous ceux qui y ont mis la main ou qui en ont fait l'expérience, c'est qu'il 
y a impossibilité radicale à faire entrer l'aristocratie de naissance, dépourvue 
de la noblesse du mérite, dans le faisceau des éléments politiques ayant sur 
les affaires une influence sérieuse. On a imaginé, dans ces derniers temps, de 
parler d'une aristocratie bourgeoise. Mais une aristocratie bourgeoise est un 
non-sens dans les choses et dans les mots, et, sous ces expressions, si on ne 
cherche pas un sarcasme contre une classe ridicule de parvenus, on ne trouve 
aucune réalité politique, distincte de la démocratie ; car la démocratie ne 
cesse pas d'être telle parce qu'elle offre des sommités qui, sorties du sein du 
peuple, s'élèvent librement sur son immense surface. Il y aura toujours, sans 
aucun donte, tant qu'il existera des hommes, des prétentions qui tiennent à la 
vanité de l'aristocratie; mais il n'y a plus, nulle part, cette vie puissante de 
l'élément aristocratique. L'aristocratie, considérée au point de vue politique, 
est, comme le dit Aristote, le gouvernement d'un petit nombre d'hommes 
forts, qui dominent parée qu'ils sont les meilleurs. Ce qui domine à notre épo- 
que, c'est la démocratie ou la puissance de la majorité; la démocratie qui, 
commo le disait M. Royer-Collard, coule à pleins bords; la démocratie qui, 
plus que jamais, entraine l'Europe entière dans un irrésistible mouvement. 

« Il est plus d'une fois arrivé à la démocratie de vivre d'accord avec la royauté, 
et de faire faire ses affaires par un monarque Mais la bonne intelligence entre 
l'aristocratie et la démocratie est beaucoup plus dillicile à rencontrer dans 
l'histoire. L'aristocratie sait qu'elle se présente sous los traits du patriciat an- 
tique, soit qu'on l'étudié sous les traits de l'oligarchie féodale ou de l'oligar- 
chie marchande des républiques italiennes, ou de la noblesse de cour des 
monarchies; l'aristocratie, sous toutes les formes et dansions les pays (l'An- 
gleterre peut-être exceptée), redoute par instinct la démocratie, comme une 
cause proch line de perte. Elle l'éloigné avec jalousie ou la comprime avec 
violence. De son côté, la démocratie, soit qu'elle triomphe sous un monarque, 
soit qu'elle règne sous la forme républicaine, sent que dans l'aristocratie il y a 
pour elle une menace, un danger, un obstacle à ses développements naturels. 
Elle se dégage systématiquement et énergiquement de tout contact avec l'élé- 
ment aristocratique. 

« Il faut le reconnaître, l'aristocratie est douée d'une grande force d'organisa- 
tion. Quand elle est maîtresse de la société, elle s'imprime profondément dans 
les institutions et dans les lois. Le droit civil des Romains en est la preuve. Le 
génie aristocratique y est dessiné avec une surprenante vigueur dans l'organi- 
sation de la famille, de la propriété, des contrats et de la procédure. 

« Le régime féodal a reproduit une seconde fois dans l'histoire l'exemple des 
conceptions originales et tenaces de l'aristocratie. Depuis le château fortilié du 
suzerain, jusqu'à l'humble village des serfs; depuis la cour plénière du mo- 
narque, jusqu'à la corporation marchande de la cité, le privilège avait marqué, 
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à chaque degré de l'échelle sociale, l'inégalité de droits, de condition et de 
possession. Il y avait des castes pour les personnes, et des distinctions hono- 
rifiques ou lucratives pour les biens. Le droit civil avait reçu l'empreinte aris- 
tocratique comme le droit public. 

« Le caractère du droit aristocratique est d'être étroit et jaloux, formaliste et 
minutieux, dur et orgueilleux ; mais c'est en vain que Part aristocratique a 
travaillé à son œuvre avec la vaniteuse pensée de la perpétuité. La démocra- 
tie ruine peu à peu cet édifice élevé pour les siècles, il l'ébranlé à petit bruit 
et le submerge enfin. 

«Alors se rencontre un droit qui a un tout autre caractère L'égalité succède 
au privilège, la liberté aux contraintes légales, l'équité au droit strict. Le droit 
se modèle sur la nature et sur les plus intimes sentiments de l'humanité. Au 
lieu d'une famille organisée suivant des nécessités politiques, surgit la famille 
organisée suivant le vœu du cœur humain. La propriété n'est plus constituée 
comme une concession de l'Etat et en vue d'un principe politique exclusif et 
arbitraire; elle n'est que la récompense du travail de l'homme, la conquête 
de sa liberté, la dot de la famille naturelle. 

«Des trois grands principes politiques, sous l'influence desquels se meutl'hu- 
manité, à savoir, la théocratie, l'aristocratie, la démocratie, la démocratie est 
le dernier terme elle meilleur, le plus parfait, le plus digne de l'homme. Son 
avènement élève la civilisation au plus haut degré de progrès et de maturité. 

o Lorsque l'Assemblée constituante se mit à l'œuvre, les institutions aristo- 
cratiques de la féodalité, quoique fortement ébranlées, étaient encore dehout; 
mais la haine populaire, qui toujours s'attacha au régime féodal, réclamait 
hautement un retour à l'égalité. Dans plusieurs provinces, telles que la Fran- 
che-Comté, le Nivernais, la Bourgogne, le Bourbonnais, la Champagne, la ser- 
vitude personnelle survivait encore à l'édit bienfaisant de Louis XVI pour 
l'abolition de la mainmorte dans ses domaines. Partout des prestations sei- 
gneuriales, triste et vexatoire impôt levé sur le patrimoine de l'homme, sur sa 
dignité personnelle et sur sa liberté, appauvrissaient le peuple des campagnes 
en lui rappelant les chaînes du servage qui avaient pesé sur son berceau. Les 
corvées prenaient au profit du privilège la part du travail libre Les banalités 
exigeaient que la mouture, le pain et la boissou du pauvre reçussent leur pré- 
paration à prix d'argent dans les usines du seigneur. La taille seigneuriale 
pesait de son poids ignominieux sur le chef et les personnes; le fanage, sur le 
manoir et le feu. Mille formes diverses avaient été données aux privilèges des 
seigneurs et aux devoirs des vassaux. Quiconque n'émit ni ecclésiastique, ni 
noble, était atteint par des redevances fiscales, qui n'étaient autre chose 
que la servitude personnelle d'autrefois tarifée en argent, et non moins odieuse, 
sous cette transformation, que le servage lui-même; et non-seulement les hom- 
mes étaient inégaux sous le rapport de l'impôt, ils l'étaient encore au point de 
vue des rapports civils, des droits de famille et de propriété, et des peines. 
Bien plus, aux inégalités politiques et civiles on ajoutait les inégalités reli- 
gieuses. La raison d'Etat avait introduit l'inégalité jusque dans les choses 
de Dieu, alors que Dieu a proclamé que tous les hommes sont égaux devant 
lui. 

u La Révolution supprima, d'une manière radicale, la souveraineté féodale 
qui vivait encore à côté de la souveraineté publique et qui, formant comme 
qn Etat dans l'Etat, avait ses sujets à elle parmi les sujets de la nation. Les dis- 
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tinctions entre les nobles et les roturiers, entre les seigneurs et les vassaux, fu- 
rent abolies; il n'y eut plus en France que des citoyens libres, égaux, tous 
sujet?, au même titre, du pouvoir central. Égalité de rang, égalité de droits, 
égalité dans les croyances, égalité dans les peines; tel fut le dogme nouveau 
qui prit possession de la société régénérée. C'est le dogme démocratique, dans 
une expression aussi juste qu'étendue. 

« Maintenant, ce dogme de l'égalité, proclamé au début de la Révolution par 
la plus sage de nos Assemblées, réédité par la plus radicale, la Convention, 
mais toujours avec des restrictions qui découlent de la nature au même titre 
que l'égalité, ce dogme a-t-il inspiré le Code civil? Ce serait merveille, si des 
influences adverses l'eussent paralysé! Le Code civil est sorti de travaux pré- 
paratoires conduits par des hommes qui, pour la plupart, s'étaient formés dans 
les luttes de nos Assemblées nationales, qui y avaient pratiqué, en face des plus 
grands événements, l'amour de la liberté, de l'égalité, de la Révolution. C'é- 
taient Cambacérès, dédaigneux, comme il le disait, des erreurs et des préjugés 
des jurisconsultes ; Troncbet, esprit philosophique et disciple quelquefois trop 
docile du Contrat social ; Berlier, rapporteur de la célèbre et démocratique 
loi des successions de nivôse an II ; Treilhard, compagnon de Cambacérès et de 
Berlier à la Convention nationale, et qui ne faillit jamais à la mission de faire 
prévaloir dans les lois civiles les intérêts nouveaux nés de la Révolution ; Porta- 
lis, qui, dès les premiers débuts de sa jeunesse, et par un Mémoire sur le ma- 
riage des protestants, avait mérité les éloges de Voltaire par son esprit philo- 
sophique et sa moralité politique. L'égalité civile était-elle destinée à périr 
entre les mains de ces hommes passés au feu de la fournaise démocratique? 
Les considérations générales qui précèdent seront bientôt suivies de l'examen 
des différentes parties qui composent les trois livres du Code civil et qui 
règlent la condition des personnes, la nature et la distinction des biens, les 
rapports qui unissent les citoyens au point de vue des transactions. » 

— Dans la dernière partie du Mémoire remis au roi Louis XV, en 1795, et 
communiqué à l'Académie par M. Giraud, il est question non-seulement de la 
politique extérieure de la France, mais surtout de son administration inté- 
rieure. La partie relative à notre marine contient de curieux détails d'histoire 
rétrospective. Lorsqu'en 1761 la direction de ce département fut confiée à 
M. de Choiseul, les magasins étaient dans un état tel, qu'il n'y avait pas de 
quoi ni radouber, ni équiper les bâtiments qui étaient abandonnés. La marine 
devait partout et n'avait pas un sou de crédit; les officiers d'épée et de plume 
étaient dans le plus grand découragement, et le ministre qui gouvernait ce 
département, dans rabattement et le dégoût. « Mon premier objet, dit M. de 
Choiseul, fut de rétablir le crédit, et que les ouvriers et les fournisseurs ser- 
vissent les ports. Cela fut aisé... Je songeai à apprendre la marine, que je no 
savais pas. Je me fis instruire par un homme précieux qui est dans le bureau, 
et qui s'appelle Truguet J'appris les plus petits détails. Je donnais tous les 
jours du temps à cette étude, et, comme les matelots sont la base des forces 
navales, comme les sujets la force pécuniaire d'un Etat, je me suis mis au fait, 
par les classes, du nombre des matelots sur lesquels on pouvait compter dans 
le royaume, pour apprécier le nombre des vaisseaux que la France pouvait 
entretenir. Le calcul juste est que la France ne peut pas armer, pendant une 
guerre, plus de 80 vaisseaux de ligne et 40 frégates, avec les bâtiments de 
moindre force, nécessaires à la suite des escadres et à la manutention des 
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ports. Rappris ensuite que 80 vaisseaux et 40 frégates demandaient, pour leur 
construction, leur rechange et leur fourniture, tant de matières en magasins. 
Cette partie n'est pas difficile, car il n'y a que cinq matières nécessaires dans 
un arsenal de marine, le bois, le fer, le cuivre, le chanvre et les toiles. En 
connaissant la quantité de chaque matière et les différentes sortes nécessaires 
à un bâtiment, l'on sait ce qu'il faut dans un port pour le nombre de vais- 
seaux que l'on se propose d'y avoir, et la somme de dépenses de ces vaisseaux 
pour la construction, l'entretien et l'armement. C'est d'après ces connaissances 
que je proposai, en 1764, à Votre Majesté... Le physique de la marine n'était 
pas le seul objet qui demandait de l'attention,* la réforme dans le moral était 
pour le moins aussi nécessaire. Il s'était introduit un découragement désho- 
norant dans ce corps; l'ignorance, les mauvais succès, le peu de protection 
produisent nécessairement le découragement qui enfante la négligence dans 
le service, anéantit le zèle, tourne en ridicule les talents, ainsi que la volonté 
d'en avoir, et conduit à la An au déshonneur. J'ai cru entrevoir, en pre- 
nant la direction delà marine, que ce corps était bien près de cette fin. On 
suivait avec apathie l'ancienne ordonnance de 4689, qui, dans bien des arti- 
cles, ne pouvait pas être adaptée au service de la marine actuelle, parce que 
la marine de France et la marine d'Angleterre ne sont pas les mêmes qu'elles 
étaient en 1689. Le corps de la plume était l'objet de l'animosité de l'épée. 
La plume, de son côté, se targuait des avantages de l'ordonnance, négligeait 
les intérêts de Votre Majesté pour les siens propres, occupait les bureaux, les- 
quels, unis avec elle, méprisaient et maltraitaient les officiers; de sorte que 
personne ne songeait et ne se souciait d'aller à la mer; mais l'on était occupé 
à se déchirer dans l'intérieur, à se mépriser, à dire du mal du ministre, et 
des uns et des autres. Ce n'est pas qu'il n'y ait eu des gens de mérite et d'es- 
prit dans les deux états, mais leurs voix étaient étouffées par la multitude; 
et d'ailleurs , il fallait avoir un courage surnaturel pour résister au tor- 
rent...» 

— H. Cousin a donné lecture à l'Académie de curieux détails sur un manu- 
scrit récemment découvert de Roger Bacon, né, en 1214, à Ilchester, dans le 
comté de Sommerset, et qui, comme le fait observer son historiographe, à la 
tin du treizième siècle, comprit la haute utilité des langues, enrichit l'optique 
d'une foule d'observations, et même d'expériences importantes ; signala le 
vice du calendrier Julien, et prépara la réformation grégorienne ; inventa la 
poudre à canon, ou du moins la renouvela ; qui, enfin, pour avoir été plus 
éclairé que son siècle dans les sciences physiques, en reçut le nom de doctor 
mirabilis; passa pour sorcier, et subit la longue et absurde persécution qui a 
consacré sa mémoire auprès de la postérité. 

— En suivant l'étude précédemment commencée de la Science politique, et 
notammentde la politique platonicienne , M. Barthélémy Saint-Hilaire analyse la 
République de Platon, et montre que si la politique régit et change difficile- 
ment les citoyens arrivés à la maturité de l'âge et de l'intelligence, elle peut, du 
moins, agir plus aisément sur une autre partie de la cité dont le germe pré- 
cieux renferme tout l'avenir de l'Etat : c'est l'enfance. Par l'éducation, l'homme 
peut presque tout sur l'homme; car l'éducation modifie profondément toutes 
les qualités que chacun de nous apporte en naissant ; et, sans parler de cette 
action intime et puissante, ne fit-elle que découvrir et développer les natures 
d'élite, elle rendrait déjà un immense service à la société, et accomplirait par 
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là les décrets mystérieux de la Providence. L'éducation, comprise dans toute sa 
portée par l'homme d'Etat qui sait étendre au loin ses prévoyants regards, 
est presque le seul point important, ou du moins le seul qui suffise. Il n'est 
pas dans la société un seul intérêt, une seule affaire qui mérite plus de sollici- 
tude, ni plus de soins délicats et constants que I éducation. Évidemment, ce 
qu'un pouvoir intelligent doit former avant tout, c'est l Ame des futurs ciloyen9, 
parce que c'est l'âme seule qui est en rapport avec la justice, sans laquelle 
l'homme et l'Etat ne sont rien; mais la culture régulière du corps, la gymnas- 
tique, occupera dans réducal ion une place considérable quoique secondaire, 
parce que c'est elle qui doit préparer pour l'âme l'instrument énergique et 
docile d'un corps sain et vigoureux. De plus, l'éducation s'étendra nécessaire- 
ment aux deux sexes; et celle des femmes ne différera pas beaucoup de celle 
des hommes. Quelle que soit plus tard la destination des femmes, n'ont-elles 
pas besoin aussi d'une Ame éclairée et d'une constitution robuste? La sagesse 
et la vigueur des mères n'est-elle pour rien dans la vigueur et la raison des 
enfants? Hommes et femmes, il importe également au bonheur et à la force 
de l'Etat que tous soient des êtres aussi accomplis qu'ils peuvent l'être. Pour 
l'éducation de la jeunesse, il n'y aura donc jamais dans ceux qui la dirigent et 
la surveillent trop de science et de vertu. C'est aux plus sages parmi les sages 
que ce sacré dépôt sera confié ; tous les enfants méritent l égale vigilance du 
magistrat chargé de distinguer entre eux ces personnages exceptionnels, ces 
natures d'or que, plus tard, la philosophie pourra rendre dignes du comman- 
dement. 

— M. le ministre de l'instruction publique, dans le but de rappeler l'Institut 
national de France aux conditions premières de son organisation, vient d'a- 
dresser aux présidents des cinq Académies la lettre qui suit : 

« Monsieur le Président, 
r La loi organique de l'Institut renferme les articles suivants : 
a Art. 1 er . L'Institut national nommera tous les ans, au concours, vingt ci- 
toyens qui seront chargés de voyager et de faire des observations relatives à 
l'agriculture, tant dans les départements de la République que dans les pays 
étrangers. 

«Art. A. L'Institut national nommera, tous les ans, sixdeses membres pour 
voyager soit ensemble, soit séparément, pour faire des recherches sur les di- 
verses branches des connaissances humaines, autres que l'agriculture. 

a Le gouvernement monarchique avait laissé tomber en désuétude ces deux 
articles si essentiels au bien de la nation. Il entre dans les intentions du gou- 
vernement de remettre en vigueur, avec les développements que réclame 
Pétai actuel de la France, ces vues du gouvernement qui a fondé l'Institut 
national. 

a Je vous prie, monsieur le président, de communiquer cette lettre a l'Aca- 
démie que vous présidez, et de prendre immédiatement les mesures néces- 
saires pour que je sois saisi d'un plan d'application approprié aux conditions 
de notre époque... 

«Le ministre provisoire de l'instruction publique et des cultes. 

o Camqt. » 

L'Académie des sciences morales et politiques ne pouvait accepter l'expres- 
sion des regrets que manifeste M. le ministre de l'instruction publique au sujet 
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de l'oubli de la partie du règlement relative aux missions qui devaient être 
donnéesà des citoyensétrangersà l'Institut ou à des membre» de l'Institut même. 
Elle a, en en>t, successivement chargé plusieurs de ses membres de faire, 
soit dans les départements, soit hors de France, des recherches relatives à l'é- 
conomie politique et à l'état de l'agriculture. On n'a pas oublié les travaux 
de M. Blanqui sur la Corse et sur l'Algérie, Ceux dont le même académicien 
poursuit maintenant la lecture, et qui se rapportent à la situation morale et 
économique de I Espagne en 1846. M. Villermé, M. Benotston de Chateauneuf 
ont voyagé à plusieurs reprises dans les départements de la Bretagne, et leur 
rapport contient les documents les plus précieux sur l'état présent et sur les 
espérances de l'avenir de cette terre féconde de la vieille Armorique. Mais 
doit-on conclure de ces résultats l'utilité, pour les cinq Académies, de lancer 
chaque année des représentants et des missionnaires sur les différentes par- 
ties du globe? Le nombre proposé par le ministre n'est-il pas exagéré? Les 
choix à faire dans de pareilles proportions ne sont- ils pas bien chanceux? Et 
les conditions de ces pèlerinages scientifiques sont-elles bien clairement indi- 
quées dans le manifeste de H. le ministre? Espérons que l'Institut, et notam- 
ment l'Académie des sciences morales et politiques, lui prêteront leur utile 
concours Les précédents de M. Carnot ne sont pas de nature à nous donner 
une confiance entière dans l'infaillibilité de ses décisions scientifiques, et l'éco- 
nomie politique n'oubliera pas facilement que, sous le prétexte d'élargir l'en- 
seignement de cette science, et sous l'empire des plus tristes sophisme! que 
lui fournissaient des rancunes personnelles, il a commencé par la frapper au 
cœur. •** 

BULLETIN. 



Conseil général des travailleurs de Saint-Quentin. — Pendant que les hôtes du 
Luxembourg, leur chef en tête, voyageaient en Utopie, dressant du pays une carte nou- 
velle, levant le plan de chaque ville, village, bourg et bourgade, les Saint-Quenlinois, 
plus modestes, s'occupent de Saint-Quentin et de ses habitants. Nous dirons quelques 
mots de ce qu'ils entreprennent d'exécuter, remettant à parler des premiers jusqu'au 
jour où la Relation des choses, non moins étranges que prodigieuses et inconnues 
en notre occident, vues et ouïes audit pays d'Utopie, sera publiée ; ce que les voya- 
geurs partis du palais de l'ancienne Chambre des pairs ne manqueront pas de faire 
sitôt leur retour. 

Dès les premiers jours d'avril, des chefs d'industrie et de corps d'élat de Saint- 
Quentin ont pensé que les questions que soulevait l'amélioration du sort des ouvriers 
étaient dignes de leurs préoccupations et de leurs études, alors surtout qu'à Paris, 
ces mêmes questions se discutaient, sinon s'éclairaient avec tant d'ardeur, ils ont 
cm qu'il ne fallait pas laisser Paris, par ces décrets, les tailler à merci et miséricorde, 
sans faire entendre leur voix sur ce qui pouvait leur être utile ou préjudiciable Ils 
ont voulu avant tout proclamer à haute voix leurs idées, développer leurs principes, 
dans un manifeste qu'ils ont chargé M. Natalis Kondol, l'un d'entre eux, de rédiger, 
et se constituant ensuite en société sous le titre ûeConseil général des travailleurs, 
ils ont exposé leur but pratique dans une suite de règlements et de statuts, dont 
voici un simple extrait : 
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L'art. 2 des statuts est ainsi conçu : 

Le but du Conseil général des travailleurs de Saint-Quentin est : 

4° De discuter les questions d'économie industrielle et sociale à Tordre du jour, 

ainsi que les projets et les conclusions présentés ou adoptés par la Commission de 

gouvernement pour les- travailleurs ; 
2° D'aviser aux moyens pratiques et d'application facile, d'assurer aux travailleurs 

la plus grande somme possible de moralité, de bien-être et d'instruction , de leur 

permettre de faire plus d'économies, en leur rendant moins coûteuses les conditions 

d'existence ; 

3° D'étudier les différents systèmes d'association progressive et volontaire, de 
caisses de retraite, de secours mutuels et de prévoyance, et tous les moyens propo- 
sés pour l'amélioration du sort des ouvriers ; 

\° D'organiser et de dir ger un bureau gratuit de renseignements, destiné à faci- 
liter et à régulariser les rapports entre l'offre et la demande de travail. 

Pour réaliser ce programme tout pratique, les membres de la société se sont par- 
tagés en commissions, afin d'examiner sérieusement les questions suivantes, propo- 
sées et mises à l'ordre du jour par M. N. Rondot : 

1° Projet de création d'un bureau gratuit de renseignements sur l'offre et la de-, 
mande de travail ; 

2° D'une école gratuite de fabrication, comprenant des cours de montage et de tis- 
sage, de dessin de fabrique et d'ornement, d'étude des matières premières utiles à 
l'industrie , de mécanique, de physique et de chimie élémentaires et appliquées aux 
arts; 

3° De caisses de secours mutuels et de retraite communes à tous les ouvriers; 

4° D'une société fraternelle de patronage des ouvriers et des artisans. 

Et enfin 5° projet d'une enquête pratique sur le nombre, la condition jréelle et les 
besoins des travailleurs, et sur la vitalité et l'importance des diverses industries. 

On discute en ce moment ces divers projets, et tout fait espérer qu'avant peu ils 
seront pour la plupart en cours d'exécution. 

Tout en s'occupant de ce qu'il convenait de faire immédiatement, la Société n'a 
pas reculé devant les questions qu'elle ne résolvait pas. Par l'étude, elle se prépare 
aux difficultés de l'avenir, prête à les aborder franchement, quand l'heure de la solu- 
tion sera venue. 

Dans la marche qu'il a suivie, le Conseil des travailleurs de Saint-Quentin a fait 
preuve de bon sens ; nous l'en félicitons, et formons des vœux bien sincères pour 
que le succès vienne couronner son œuvre. 

BIBLIOGRAPHIE. 



Organisez le travail, ne le désorganisez pas. Lettre aux ouvriers, par 
M. Amédée Gratiot, ancien imprimeur, directeur de la papeterie d'Essonne. Broc. 
in-8°de 32 pages. Chez Guillaumin. 

Cet écrit échappe à l'analyse. M. Âmédée Gratiot tient aux ouvriers , avec 
lesquels il a l'habitude de vivre et dont il connaît les besoins et l'esprit, un lan- 
gage clair, élégant, rapide, spirituel et sensé. Les ouvriers qui le liront diront, eux 
aussi , aux organisateurs : Organisez le travail, ne le désorganisez pas! 

M. Gratiot attaque vivemeut les deux décrets du Gouvernement provisoire : l'un 
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garantissant le travail, l'autre diminuant les journées d'une heure; et il suppute 
comme suit la perte que ces deux décrets imposent à la France. 

« On ne peut évaluer à moins d'un million le nombre de citoyens qui seront forcés 
de demander chaque jour du travail à la République; et, comme il ne sera pas pos- 
sible d'allouer à ces travailleurs une moyenne de salaire inférieure à 2 fr. par jour, 
cette moyenne constituera une dépense de 2 millions par jour et de 600 millions par 
an. — Il y a, en France, dix millions de travailleurs environ. L'heure de travail que 
vous supprimez peut être évaluée, en moyenne, à 25 centimes. Dix millions d'heures 
à 25 centimes forment, par jour, 2,300,000 fr., et, par année de 300 jours, 750 mil- 
lions dont vous grevez l'industrie française!... — Calculez sur vos doigts : 600 mil- 
lions à l'État pour la garantie du travail ; 750 millions à l'industrie pour la suppression 
d'une heure de travail ; c'est un milliard trois cent cinquante millions que coûte à la 
France une heure de popularité ! » 

Puis l'auteur explique comment l'intelligence de l'ouvrier ne profitera pas de cette 
heure de loisir, comment ce nouvel impôt tombera sur le peuple lui-même. 

Il parle ensuite de ce qui se passe dans l'usine qu'il dirige et dans plusieurs autres 
où les ouvriers et les maîtres s'entendent pour organiser des écoles et des caisses de 
secours ; il montre comment l'avenir peut devenir fécond dans cette voie. Il fait res- 
sortir les heureux effets de la concurrence, les tristes résultats qu'aurait le monopole 
de tous les travaux par l'État, et il ajoute : « Ah! chers ouvriers, mes frères, force 
vive du pays, intelligences loyales, qui ne demandez qu'à vous dévolopper, qu'à 
grandir, on vous amusera donc toujours, monarchie ou république, avec de belles pa- 
roles! » 

L'auteur, qui écrivait eu avril, finit par de sérieux conseils aux citoyens qui s'é- 
taient mis sur les épaules le lourd fardeau du gouvernement provisoire. Voici son 
post-scriptum. 

Cette lettre étaitécrite depuis un mois, le lendemain du décret sur les heures de travail. 
Des amis m'ont dit : Ne publiez pas cette lettre, n'irritez pas les passions, craignez 
les colères. 

Tai douté un instant : aujourd'hui je ne doute plus. 

Nous vivons dans un temps où toute chose utile doit se dire, où toute erreur doit se 
combattre. 

S'il est quelqu'un aujourd'hui à qui l'on doive la vériti'% s'il est quelqu'un qui soit 
digne de l'entendre, c'est le peuple. 

Tontes les grandes idées sont sorties du peuple, toutes les grandes choses se soiU ac- 
complies par le peuple. 

Que le peuple comprenne qu'il a la France à sauver, et qu'il n'a qu'un jour peut-être 
pour la sauver. 

L'argent disparaît, les ateliers se ferment, les étrangers fuient, le travail cesse, le cré- 
dit meurt, la banqueroute frappe à nos portes... 

Eh bien! tout, crédit, argent, travail, commerce, industrie, fortune publique, tout peut 
renattrc demain... 

Et que faut-il pour cela? 

La confiance! 

Et pour que la confiance revienne, que faut-il? 

Construisez, ne détruisez pas. 

Persuader., n'intimidez pas. 

Rassurez, n'effrayez pas. 

Économisez, ne gaspillez pas 

Organisez le travail, kb le désorganisez pas. 

Tout cela s'adressait au gouvernement provisoire, et à la Commission du Luxem- 
bourg. Il y a encore lieu de le dire au pouvoir exécutif, aux ministres, aux Comités 
t. xx. — i«'/w»»«. : 20 
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defAcsemblée, à l'Assemblée elle-même, aux clubs et à tous ceux qui, directement ou 
indirectement, prennent part aux affaires publiques. s. S. 



Conseils pour faire fortune, un petit volume de 92 pages ; chez Jules Renouard 

et compagnie. 

H. Jules Renouard a eu la bonne idée de faire, sous ce litre, une édition popu- 
laire à très- bon marché (15 centimes) de l'admirable et immortelle « Science du 
bonhomme Richard on le Chemin delà fortune, tel qu'il est clairement indiqué dans 
un vieil almanacb de Pensylvanie, intitulé: l'Almanach du bonhomme Richard », 
qu'il a fait suivre de quatre autres petits écrits de Franklin : Avis d'un vieil ou- 
vrier à un jeune ouvrier ;— Avis nécessaire à ceux qui veulent Hre riches autre 
Avis ; — Moyen d'avoir toujours de l'argent dans sa poche ; — le Sifflet ; — d'un ar- 
ticle de M. de Lamartine, sur les caisses d'épargne ; des lois, ordonuances et décrets 
concernant ces caisses ; — et enfin d'un article; ûuXational, — d'un autre article de 
M. Alphonse Karr ;— d'un extrait du petit livre de M. Schroidt, un instant membre 
de l'Assemblée nationale, qui tous expriment des idées de bon sens, à propos de la 
fameuse formule de l'organisation du travail. 

Nous avons indiqué { au n° 75, fév. 1848, tome XIX, p. 512 ) l'histoire de l'Alma- 
nach du bonhomme Richard, reproduit, ainsi que les écrits de Franklin que nous 
venons d'énumérer, dans le premier volume des Mélanges d'économie politique, qui 
font partie de la Collection des principaux économistes. 

C'est un véritable service que d'avoir mis de nouveau à la portée de tous les apho- 
risme* naïfs et profonds que le philosophe américain a si habilement intercalés dans 
la conversation du père Abraham parlant < à l>eaucoup de monde assemblé pour une 
vente à l'enchère. » Nous recommandons le petit volume de M. Renouard à tous ceux 
qui veulent répandre des idées utiles. Ce serait à tort que Ton croirait qu'il convient 
de préférence «ux ouvriers et aux paysans; il renferme des vérités utiles à tous et 
souvent méconnues par tous, riches et pauvres, travailleurs , capitalistes et rentiers. 

Pour préface, l'éditeur a cité quelques mots profonds, qui terminent une récente 
brochure de M. Michel Chevalier : 

« Et si quelques personnes s'efforçaient d'exciter le courroux populaire et de dé- 
chaîner les populations, sous prétexte que l'amélioration doit être prochaine, qu'il la 
faut telle à tout prix, même par le renversement des principes sur lesquels les so- 
ciétés ont toujours été fondées : la propriété et la famille, placardons ces paroles de 
Franklin , un ouvrier qui était devenu un grand homme d'Etat et un grand philoso- 
phe disait à ses concitoyens: 

€ Si quelqu'un vous DIT que vous POUVEZ vous ENRICHIR autrement que par le 

TRAVAIL ET L'ÉCONOMIE, NE l'ÉCOUTEZ PAS ; C'EST UN EMPOISONNEUR. » 



Paroles d'un mort, in-8° de 11 pages ; prix : 50 centimes, chez Chaix. 

Sous ce titre, M. Olinde Rodrigues a reproduit la fameuse parabole de Saint- 
Simon. 

En voici quelques extraits qui ne manquent pas d'à-propos : 

c Nous supposons que la France perde subitement ses cinquante premiers phy- 
siciens, ses cinquante premiers chimistes, ses cinquante premiers physiologistes, ses 
cinquante premiers mathématiciens, ses cinquante premiers poètes, ses cinquante 
premiers peintres, ses cinquante premiers sculpteurs, ses cinquante premiers musi- 
ciens, ses cinquante premiers littérateurs, ses cinquante premiers mécaniciens, ses 
cinquante premiers ingénieurs civils et militaires, ses cinquaute premiers banquiers, 
ses deux cents premiers négociants, ses six cents premiers cultivateurs, etc., etc. 

Il faudrait à la France au moins une génération entière pour réparer ce malheur ; 
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car les hommes qui se distinguent dans les travaux d'une utilité positive sont de vé- 
ritables anomalies, et la nature n'est pas prodigue d'anomalies, surtout de celles de 
eette espèce. 

Passons à une autre supposition. Admettons que la France conserve tous les bornâ- 
mes de génie qu'elle possède dans les sciences, dans les beaux-arts et dans l'indus- 
trie, mais qu'elle perde le même jour tous les membres de la famille royale, qu'elle 
perde en même temps tous les grands officiers de la couronne, tous les ministres 
d'État (avec ou sans département), tous les conseillers d'État, tous les maîtres des 
requêtes, tous les maréchaux, tous les cardinaux, archevêques, évéques, grands- 
vicaires et chanoioes, tous les préfets et sous-préfets, tous les employés dans les 
ministères, tous les juges, et, en sus de cela, les dix mille propriétaires les plus ri- 
ches parmi ceux qui vivent noblement. 

Cet accident affligerait certainement les Français, parce qu'ils sont bons, parce 
qu'ils ne sauraient voir avec iudiflërence la disparition subite d'un aussi grand nom- 
bre de leurs compatriotes ; mais cette perte de trente mille individus réputés les 
plus importants de l'Etat ne leur causerait de chagrin que sous un rapport pure- 
ment sentimental, car il n'en résulterait aucun mal politique pour l'Etat. 

D'abord, par la raison qu'il serait très-facile de remplir les places qui seraient 
devenues vacantes : il existe un grand nombre de Français en état d'occuper les 
places des princes de la famille royale ; beaucoup de Françaises seraient aussi bon- 
nes princesses que leurs épouses, etc. 

Après avoir démontré la légitimité de sa parabole , Saint-Simon ajoute tes paroles 
remarquables que voici : 

o La nation se trouvera placée au point de départ de !a nouvelle existence politi- 
que et sociale qu'elle doit acquérir ; 

< A l'époque où elle regardera les meilleurs travailleurs comme les hommes qui 
lui sont le plus utiles, et par conséquent comme ceux auxquels elle doit accorder le 
premier degré de considération:.... 

« Epoque heureuse pour l'espèce humaine, à laquelle les fonctions de gouver- 
nants seront réduites à n'être plus que des (bâclions de police, de la nature de celles 
des surveillants dans les collèges ; les gouvernants ne devaat plus être occupés que 
du soin d'empêcher que les travaux ne soient troublés ! » 
• . m& 

Les économistes les plus orthodoxes n'ont jamais mieux dit. S. S. 

CHRONIQUE. 

Sommai hb. Cause fondamentale de l'émeute du 15 mai; les voltigeurs de 83. — Con- 
seils aux électeurs sur les candidats. — La Constitution! la Constitution! sans décla- 
rations générales. — Commission et Comité du travail. — Décret sur les prud'hom- 
mes. — Projets sur les chemins de fer, la poste, etc. — Nos finances ; brochures 
de MM. Léon Faucher et Fould ; chiffres alarmants. — Les ateliers nationaux. — 
Polo^ue et Italie. 

Les fautes économiques du gouvernement provisoire sont la principale ea«u*> 
4u crime du 15 mai. 

Le gouvernement provisoire a eu la faiblesse, le lendemain de la révolu- 
lion, 4e laisser promettre, par M. Garaier-Pagèa, maire de Paris, et par M. Louis 
Blanc, encore secrétaire du gouvernement, la garantie du travail. U a, dans 
maintes circonstances, promis aux ouvriers et aux pauvres une amélioration im- 
médiate à leur sort. Comme c'était facile à prévoir, il n'a pu tenir parole. La 
crise, eu partie son ouvrage, est venue lui donner le plus cruel démenti. Ceux 
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qui ont voulu le renverser n'ont eu, pour ameuter une partie de la foule contre 
le pouvoir exécutif et l'Assemblée, qu'une chose à dire : « la Révolution est 
escamotée. » 

Escamotée, en quoi ? escamotée, par qui ? Au fond, c'est fort difficile à pré- 
ciser. Mais les chefs de parti s'occupent fort peu de la vérité du fond, pourvu 
que les majorités s'émeuvent à l aide de la forme. 

Ainsi, voyez où conduit l'ignorance des conditions économiques de la société. 
En février, on promet l'impossible; la masse y croit; mais peu à peu la plu- 
part de ceux qui ont promis reviennent à la raison par le chemin de la peur, 
et c'est à qui se défendra d'avoir conseillé une mauvaise mesure. C'est alors 
que les fanatiques ou les ambitieux remettent, la misère aidant, l'impossible 
sur leur drapeau. 

L'émeute qui est entrée à la Chambre des représentants et qui a audacieuse- 
ment violé la souveraineté du peuple, était composée de beaucoup d'éléments. 
Elle comprenait une masse de flâneurs et de curieux servant d'instrument aux 
habiles, quelques amis sincères de la Pologne, et un certain nombre de con- 
spirateurs, qui avaient des adhérents dans l'Assemblée, les administrations et 
la force publique, et qui ont essayé de remuer la masse par le mirage des for- 
mules socialistes. 

Si vous enlevez du gros des acteurs du 15 mai les habiles qui voulaient s'em- 
parer de la dictature, vous trouvez des intelligences faussées par le socialisme, 
confondant tous les systèmes, dupes grossières de mots et de formules qu'ils ne 
comprennent pas, et mettant au service du tohubohu qu'ils ont dans l'esprit 
et qu'ils appellent des idées sociales, le tempérament humoriste et belliqueux 
qui lesdomine. 

Voltigeurs de 93, les uns prennent, les autres font semblant de prendre au pied 
de la lettre: le droit au travail, le droit au bien-être, l'égalité des conditions, 
la tyrannie du capital, l'organisation du travail, l'État banquier des pauvres, 
l'association de par la loi, etc. 

Plus tard, quand un historien même versé dans la connaissance du mou- 
vement des idées socialistes à notre époque, relèvera la liste des gouvernements 
proclamés à l'Hôtel-de- Ville, il aura de la peine à comprendre la profonde 
ignorance des hommes qui ont accolé des noms comme ceux qui sont tombés 
des fenêtres de l'Hôtel-de- Ville : Louis Blanc, Considérant, Ledru-Rollin, Bar- 
bés, Cabet, Proudhon, Flocon, Blanqui, Pierre Leroux, Thoré, Caussidière, 
Raspail, Albert, Sobrier, Uuber, etc. 

Quel plum-puddiog politico-socialiste ! 

Une pareille liste annonce entre autres choses le désordre des idées économi- 
ques et sociales dans le parti extrême de l'Assemblée, personnifié parM. Barbés 
et compagnie. 

En y regardant de près, on voit que le même désordre existe dans les autres 
parties. Ce sont lesétudes élémentaires qui manquent à la plupart des hommes, 
même aux plus influents. Là est le mal de la situation ; et ce mal ne se guérira 
qu'à la longue, par la pratique des institutions sincèrement républicaines. 
M —De nombreuses réélections vont avoir lieu. Combien il serait à désirer que 
les électeurs n'oubliassent point que, ce qui manque surtout à l'Assemblée na- 
tionale, ce sont les hommes qui joignent au bon sens et à un sincère patrio- 
tisme, un esprit vraiment libéral et une instruction économique ; ce sont les 
hommes qui, dégagés de toute préoccupation de partis, comprennent les besoins 
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du pays et sachent résister aux esprits biscornus, aussi nombreux parmi les 
républicains de la veille que parmi ceux du lendemain , aussi nombreux dans 
les rangs de l'ancienne gauche, que parmi les nouveaux élus des départements! 

Mous rappelons aux amis des réformes et de la liberté économiques, à ceux 
qui veulent la fraternité des peuples, le rétablissement de l'ordre dans les fi- 
nances, et la paix de l'industrie : MM. Horace Say, Hipp. Passy, Eug. d'Har- 
court et Biglet, qui se présentent à Paris. 

Nos lecteurs connaissent les travaux et les services des trois premiers. 
M. Riglet, adjoint au maire du septième arrondissement, est membre du Conseil 
de l'Association pour la liberté des échanges et fabricant de bronzes. 11 a été 
juge au tribunal de commerce ; il est du très-petit nombre d'hommes qui savent 
allier le bon sens économique avec un républicanisme ardent de la veille et 
de Pavant-veille, qui savent agrandir l'horizon de la pratique par de saines 
idées générales. 

Nous disions, il y a quelque temps, que la nouvelle Assemblée aurait plus 
de bonne volonté que la dernière Chambre des députés, mais qu'elle serait tout 
aussi peu capable ; nos craiutes se sont réalisées. Le suffrage universel a donné, 
plus qu'on ne le croyait généralement, une représentation qui est l'expression 
assez exacte du pays. C'est donc le pays qui n'est pas assez éclairé. Nousavous 
le ferme espoir que la République triomphera des préjugés de quelques ré- 
publicains que la Révolution a portés aux affaires, et qu'elle fera surtout jus- 
tice du monopole universitaire qui desséche la verve de la jeunesse, et de la 
centralisation administrative qui énerve la vie du pays. 

C'est pour cela que l'arrivée de M. Thiers à la Chambre n'aurait pas nos 
sympathies. Personne, plus que nous, n'admire son aptitude aux affaires, et 
sa clarté dans les discussions ; mais nous redoutons en lui l'ennemi des li- 
bertés publiques, l'homme des monopoles, des gros budgets, des entraves ad- 
ministratives, des hauts tarifs, des grosses dépenses, des lourds impôts et de 
la guerre étrangère : — à moins que la révolution de Février ne l'ait totale- 
ment converti ! 

— L'Assemblée nationale, l'expérience d'un mois nous le prouve, aurait tort 
de se donner la mission de faire autre chose que la Constitution. Le pays a 
besoin, avant tout, que la confiance renaisse, pour que le crédit, la circulation, 
le travail, la production et la consommation reprennent leur cours normal. 
Or, la confiance et la sécurité ne peuvent revenir qu'avec un pouvoir exécutif 
régulier et positif. Ce pouvoir, répétons-le sans cesse, n'existera qu'après le 
vote de la Constitution. 

Nous demandons de toutes nos forces que la Commission de la Constitution 
présente sous peu de jours son projet, et que l'Assemblée nationale le dis- 
cute et le vote en un ou deux mois. Nous pensons que le pacte fondamental 
ne doit renfermer qu'un très-petit nombre de clauses générales, qu'il doit lais- 
ser aux Assemblées futures le soin de le compléter par des lois organiques* 
et qu'il ne doit surtout renfermer aucune déclaration de droits ou de devoirs. 
De pareils manifestes n'ont plus de signification de nos jours ; l'Assemblée 
se perdrait, en les discutant, dans les abîmes du philosophisme politique, et 
finirait par voter des banalités ou des excentricités, sources inépuisables pour 
l'avenir des récriminations de partis. 

Au nombre des déclarations dangereuses que l'Assemblée peut être entraînée 
à sanctionner par ignorance, par illusion ou par faiblesse, se trouve le droit 
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au travail ou la garantie à tous les hommes d'un minimum de salaire, formule 
menteuse et impossible s'il en fut, que l'école de Fourier a vulgarisée et qu'ac- 
ceptent sans réflexion tous ceux qui affectent de se dire (bien à tort , hélas!) 
partisans d'une république démocratique. Tristes amis du peuple que ceux 
qui l'endorment avec de si vides propositions ! 

En attendant la Constitution, l'Assemblée perd réellement son temps, et ne 
peut faire autrement que de le perdre, puisque personne n'a rien de positif à 
soumettre à sa sanction, personne, ni ministres, ni députés, tous datant d'hier 
et aucun d'entre eux n'ayant eu le (temps de se préparer à une mission im- 
prévue. Malheureusement, les habiles du jour lui ont renvoyé le soin de ré- 
pondre aux promesses qu'ils ont faites aux classes ouvrières, et il commence 
à en résulter pour elle une impopularité générale. Nouvelle raison pour qu'elle 
se hâte do nous donner une Constitution et de se retremper dans le sein de 
la souveraineté nationale. 

— Dans notre dernier numéro, nous annoncions la nomination d'une Com- 
mission double, choisie par les bureaux de la Chambre pour examiner spécia- 
lement les moyens d'améliorer le sort des classes ouvrières et pour procéder 
à une enquête générale sur ce sujet. Cette Commission, nommée aux. lieu et 
place du ministère du progrès, demandé par M. Louis Blanc, n'a pas eu le 
temps d'entrer en fonction. La Chambre ayant jugé à propos de se constituer 
en comités spéciaux, la Commission du travail s'est trouvée dissoute, et les 
divers membres qui la composaient ont pu se faire inscrire, aiusique d'autres, 
dans le Comité du travail. Ce Comité n'ayant pas un but aussi spécial et aussi 
déterminé que la Commission précédemment nommée, il est à craiudre qu'il 
n'éparpille son temps et son action sur une trop grande quantité de sujets. 
Quoi qu'il en soit, il s'est immédiatement mis à l'œuvre, et en peu de jours 
M, Waldeck-Rousseau. un de ses membres les plus éclairés, a pu soumettre à 
la Chambre un projet de décret relatif à l'enquête. 

—Le règlement étant voté, non sans peine, afin d'occuper les loisirs de l'As- 
semblée, les ministres font de grands efforts pour trouver des projets de loi dis- 
cutables. C'est d'abord M. le ministre du commerce quia proposé une nouvelle 
organisation des Conseils de prud'hommes ; puis, M. le ministre des finances 
qui demande l'absorption des chemins de fer par l'Etat; puis, M. le ministre 
de la justice qui propose une nouvelle loi du jury et le rétablissement du di- 
vorce. Tout cela pouvait être ajourné sans le moindre inconvénient, ainsi que 
des centaines de projets, plans et motions adressés aux divers Comités ou lus 
à l'Assemblée. 

Faute de mieux, et pour avoir occasion de faire quelque chose dans l'intérêt 
des classes ouvrières, on a discuté le remaniement des Conseils de prud'hommes 
présenté par M. Flocon. 11 a été décidé : que, quinze jours après (a promulgation 
du décret, il sera procédé à une nouvelle organisation de ces Conseils; que le 
nombre des prud'hommes-patrons sera toujours égal au nombre des prud'- 
hommes-ouvriers; que tous les ouvriers de vingt-un ans sont électeurs, 
après six mois de séjour; que les contre-maîtres et les chefs d'ateliers seront 
considérés comme patrons, mais que leur nombre ne pourra pas dépasser le 
quart de la prud'hommie ; que les électeurs nommeront un nombre de can- 
didats triple, dans lesquels les maîtres choisiront les prud'hommes-ouvriers, 
et les ouvriers les prud'hommes-maîtres. 

Ces décisions, conformes à l'égalité que nous avons toujours demandée, au- 
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ront, nous l'espérons, de bons résultats dans la pratique. Du reste, c'est un 
sujet sur lequel le pouvoir législatif reviendra encore plus d'une fois. 

Le projet de loi des chemins do fer est une très-grosse affaire. Il est difficile 
de prévoir ce que la Chambre décidera. M. le ministre des finances en fait, 
dit-on, une question de porte-feuille pour son compte. Mais, quel que soit l'avis 
de la majorité, nous espérons encore qu'elle pensera qu'il n'y a pas d'oppor- 
tunité en ce moment. 

M. le ministre des finances a soumis un autre projet de loi important à 
la Chambre, le projet de loi relatif à la réforme postale, à partir de jan- 
vier 1849. D'après ce projet, il n'y aurait qu'un prix unique pour toute la France, 
celui de 20 centimes. Le poids de la lettre simple est étendu à 10 grammes. 
En outre, l'administration est autorisée à porter des paquets de 10 à 125 gram- 
mes, moyennant I franc. 

— Voilà enfin une proposition ministérielle, simple, rationnelle, positive. 
Pourquoi faut-il que nos finances soient si malades, et que la République ne 
puisse pas inaugurer un prix vraiment démocratique de 10 centimes? 

—Oh ! oui, nos finances sont bien malades ! l'opinion publique s'enquiert 
avec anxiété de tous loi médecins. Pour notre compte, nous lisons avec un 
très-grand empressement tous les écrits où nous supposons trouver de» 
lumières. 

Nous signalons à nos lecteurs une excellente brochure que vient de publier 
M. Léon Faucher, et dans laquello, après avoir critiqué d'une manière vigou- 
reuse et le système de H. Louis Blanc et les actes du Luxembourg, l'honora- 
ble député de la Marne consacre un chapitre à l'impôt, Ce chapitre contient 
une discussion très-remarquable sur cette matière délicate et peu étudiée. 

Une autre brochure a appelé notre attention, c'est celle de M. Aobjlle Fould ; 
mais nous devons dire qu'elle n'a pas répondu à notre désir. 

M. A. Fould a redressé, en parfaite connaissance de cause, les chiffres de 
M. Gamier-Pagès ; il a très-bien critiqué les actes du gouvernement provisoire; 
mais il ne promet que pour plus tard ses idées sur ce qu'il y avait à faire I 

— Les recettes des quatre premiers mois de 1848, comparativement aux 
quatre premiers mois correspondants de l'année dernière (qui était déjà une 
année de crise!) présentent une diminution de 34 millions. 

Les droits de douane, pendant le mois d'avril, n'ont produit que 3 millions 
700,000 fr., au lieu de 12 millions 700,000 fr. qu'ils avaient produits en 1847, La 
quantité de coton entré en consommation ne s'élève pas au sixième de celle 
entrée en avril 1846, la fonte n'atteint pas le cinquième, les laines à peine le 
septième. La réduction sur le sucre est des deux tiers; elle est de moitié sur 
le café, des trois quarts sur l'huile d'olive, des deux tiers sur l'indigo, des sept 
huitièmes sur les soies. Le revenu des douanes, des quatre premiers mois, 
est de 27 millions à peine ; il était de 44 millions en 1847, et de 50 millions 
en 1846. 

Le recouvrement de l'impôt de 45 pour 100 sur les quatre contributions di- 
rectes (maintenu par l'Assemblée dans la séance du 22) n'a pas encore donné 
35 millions, soit le sixième de 191 millions auxquels il était calculé. 

Les versements aux caisses d'épargne ont aussi baissé de 20 millions com- 
parativement aux quatre premiers mois de 1848. 

i —Les ateliers nationaux, ou plutôt les ateliers de terrassement, formés à Pa- 
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ris, après la révolution de Février, pour donner de l'occupation aux ouvriers 
sans travail, sont, à l'heure où nous écrivons, l'objet de toutes les préoccupa- 
tions. L'argent du Trésor s'écoule improductivement par cette voie (240,000 fr. 
par jour, 72 millions par an) ; les otivriers raisonnables s'y ennuient, les au- 
tres s'y démoralisent ; les malversations se multiplient et la paix publique est 
toujours menacée par une réunion de cent mille hommes oisifs et travaillés 
par tous ceux qui sont à la recherche d'un point d'appui. 

M. Trélat, ministre des travaux publics, a avoué, dès les premiers jours de 
son ministère, qu'il y avait dans cette création un vice immense qu'il fallait 
songer à faire disparaître. Les premiers efforts pour obtenir des relevés sta- 
tistiques précis (ont abouti à l'épisode mystérieux de M. Emile Thomas, et à 
deux jours d'inquiétude pour toute la population parisienne. 

Comme il faut que les fautes du passé profitent à l'avenir, nous demandons 
une enquête ; non pas une enquête administrative, mais une enquête par une 
commission de la Chambre. La chose en vaut bien la peine ! il s'agit de centaines 
de mille hommes, de millions de francs, et de la tranquillité publique. 

Nous ne pouvons qu'applaudir à la proposition de H. Léon Faucher, tendant 
a consacrer dix millions pour de nouveaux terrassements sur les chemins 
de fer. Cette somme permet de disséminer cinquante mille ouvriers pendant 
trois mois sur différents points. Il est bien entendu qu'on s'y prendra autrement 
qu'au Champ de-Mars, et que les ouvriers seront payés selon leur travail réel. 
La Chambre a pris en considération la proposition de H. Léon Faucher. 

— Le pouvoir exécutif et l'Assemblée nationale ont été bien inspirés, selon 
nous, en adoptant à l'occasion de la Pologne une politique de paix. La guerre, 
c'est le tombeau des libertés publiques, c'est l'anéantissement de l'industrie, 
le gaspillage des finances et l'épuisement du pays. Si la France peut quelque 
chose pour la Pologne, c'est la France libre et prospère, d'accord avec les au- 
tres puissances amies, qui ont voix dans cette lugubre affaire. 

L'Italie, en rejetant noblement notre intervention, a rendu service à elle- 
même et à toute l'Europe. Pourquoi faut-il que le génie du mal se soit abattu 
sur ce malheureux royaume de Naples ! Qu'il faut donc de douleurs, grands 
dieux ! pour qu'un peuple puisse se mettre au pas de la civilisation. 

— Nous venons de lire la profession de foi de quelques candidats de Paris. 
Nous y trouvons des phrasés comme celle-ci : a Je veux une sage organisa- 
tion du travail. » 

Électeurs, les hommes qui parlent ainsi ne savent guère ce qu'ils disent; 
ils ne connaissent pas la portée de la formule Organisation du travail, et ils se 
tiennent dans un déplorable milieu entre le vrai et le faux. Mieux vaut choi- 
sir des socialistes pur sang, qui ont un système tranché, que ces socialistes bâ- 
tards qui votent sans comprendre la portée de ce qu'on leur propose. 

Paris, le 30 mai 1848. 



La Librairie Guillaumin et compagnie vient de mettre en vente les deux bro- 
chures suivantes : 

Du Travail et de l'Organisation des industries dans la liberté, par M. Victor 
Luro, avocat à la Cour d'appel; brochure in-12 de 72 pages. Prix : 50 c. 

Organisation du travail agricol, par le citoyen Joigneaux , représentant du 
peuple ; brochure in-18 de 36 pages. Prix : 25 c. 
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C'est une observation de l'un des écrivains qui ont le plus illustré 
l'école philosophique écossaise, que moins les hommes sont éclairés, 
plus ils se plaisent à tourmenter les œuvres de la nature. Il en voit la 
preuve dans l'usage où sont les tribus sauvages de défigurer le corps 
de leurs enfants, quelques-unes allant même jusqu'à leur comprimer 
la tête, sans se douter du tort qu'elles font au siège de l'intelligence 
et de la pensée , et dans les institutions restrictives et compliquées 
que s'imposent les sociétés barbares. A son avis, c'est une marque de 
très-haute civilisation que de laisser au corps humain et à l'ordre éco- 
nomique et social leur libre développement. S'il fallait des preuves à 
l'appui de cette assertion de l'ingénieux et savant Dugald Stcwart, on 
ne serait embarrassé que du choix, tant il en existe. Naguère en- 
core, les Européens couvraient leurs cheveux de poudre et se passaient 
dos anneaux dans les oreilles ; à peine ont-ils cessé d'aligner symé- 
triquement, de tailler et d'élêter les arbres de leurs jardins. Ce goût 
du factice, qui commence à passer parmi nous, fut universel et bien 
plus prononcé chez les anciens, et partout on le retrouve en propor- 
tion inverse de la civilisation. Dans l'Orient, les femmes croient ajou- 
ter à leur beauté en se teignant les paupières, les joues, les ongles ; 
il en est qui se noircissent les dents, et celles de la Chine se torturent 
les pieds afin d'en arrêter la croissance. On sait que l'Alhambra de 
Grenade contenait des bassins remplis d'eaux de couleur éclatante , 
des parterres dont les arbustes et les fleurs étaient faits de métaux pré- 
cieux, des bocages où voltigeaient des oiseaux d'or et d'argent, des 
jardins où les arbres taillés, festonnés, ciselés, représentaient les sujets 
les plus fantasques. Eh bien ! telles sont encore les merveilles à la 
mode dans les palais de l'Asie : il semble qu'on ne s'y souvienne de 
la nature que pour s'écarter de la simplicité des types qu'elle offre à 
l'imitation. 

Dans l'ordre civil et économique, rien de plus frappant que les t 
efforts faits pour en altérer et modiDer le développement naturel. Plus 
on remonte le cours des âges, plus est contrainte et forcée la structure 
imposée aux sociétés. Hommes et choses, tout, dans leur sein, était 
t. xx. -wJ«t»»«. 24 
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classe, divisé, étagé, suivant des proportions qu'on cherchait à rendre 
invariables. Les législateurs ne se bornaient pas à créer des castes et 
des corporations séparées, auxquelles étaient réservés des attri- 
butions, des propriétés, des revenus distincts; ils descendaient, pour 
les régler, aux moindres détails de la vie domestique et des labeurs 
professionnels; tout artisan ne devait se servir que d'outils ou de ma- 
tières minutieusement désignés, et ne travailler que d'après des mo- 
dèles dont il ne lui était pas permis de s'écarter. 

Il en fut à peu près de môme durant tout le moyen âge. A partir 
des serfs et des vilains jusqu'aux seigneurs bannerets, les populations, 
inégalement traitées, vivaient séparées. La noblesse et le clergé avaient 
des biens qui leur étaient exclusivement réservés; aux roturiers, ap- 
partenaient les petite> charges de la judicature, l'exercice du commerce 
et de l'industrie. Artisans, fabricants et marchands, lous formaient des 
corporations closes et dont l'accès ne s'ouvrait qu'avec leur permis- 
sion, et le travail s'accomplissait d'après des règlements et des types 
auxquels chacun devait se conformer sous peine de châtiment. Long- 
temps de tels arrangements furent indispensables au maintien du bon 
ordre: et, quand Colbcrt s'occupa de faire lleurir les arts manufactu- 
riers, il crut 'encore qu'il n'en était pas «le meilleur moyen que de 
multiplier les arrêts destinés à lixer ia qualité, les dimensions et les 
formes des produits du travail.' 

Il était impossible que la pensée ne fût pas traitée comme l'étaient 
les manifestations matérielles de l'activité humaine. On prit soin d'en 
contenir et d'en façonner l'essor, fies dogmes absolus, des opinions, 
dès croyances toutes faites, lui lurent dictés comme le dernier mot 
de la sagesse humaine ; et, en mettre la vérité en doute, eût paru le 
bouleversement de tout ordre, lui tonte chose, on ne voulait qu'une 
foi et qu'une autorité; et, quand Louis XIV bannissait du royaume 
les protestants qui refusaiei,; le se convertir, il ne faisait qu'obéir à 
des idées de convenance et d'mit au nom desquelles, longtemps au- 
paravant, les Universités avaient proscrit les contradicteurs d'Arislote, 
et l'Eglise condamné et fait brûler les hérétiques. 

Cette tendance des Agés d'ignorance et de barbarie à substituer des 
combinaisons arbitraires à celles qui se produisent d'elles-mêmes a 
été trop générale pour qu'il faille ne la considérer que comme un ac- 
cident saiis importance. Elle atteste dans l'esprit humain une sorte 
de prédisposition à des erreurs contre lesquelles il lui est enjoint de 
se tenir en gitrâe. Voici, ce nous semble, à quelles causes on peut 
principalement l'imputer. D'abord, les hommes se plaisent toujours 
à faire, acte de force et de puissance ; et, moins sont nombreux les ob- 
jets sur lesquels l'état des arts leur permet d'agir, plus ils s'ellorcerit 
de? fetir imprimer le sceau de leur volonté. C'est là ce qui a enfanté 
les 1 idées de beauté qu'ils ont si longtemps attachées aux formes dont 
le caractère artilïciel attestait le plus 1 intervention de leur propre 
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travail. C'est là ce qui les a conduits à se couvrir le corps de tatoua- 
ges, comme à surcharger d'ornementations compliquées la plupart des 
choses qu'ils parvenaient à approprier à leurs besoins. 

Une autre cause ne contribua pas moins aux méprises qu'ils com- 
mirent dans le choix des moyens d'ordre et de gouvernement. Tant 
que (es sociétés sont incultes, les lois par lesquelles la Providence en 
régit (es destinées ne se manifestent que partiellement. Des législa- 
teurs, à qui des faits accomplis n'avaient pas appris que l'homme est 
perfectible, et qu'à l'extension de son intelligence et de son activité 
doivent répondre des changements progressifs dans son mode d'exi- 
stence, ne voyaient dans les populations qu'un amas de matériaux 
inertes à ranger, à distribuer, à coordonner suivant des règles em- 
pruntées à la statique. Elever un édifice dont la durée attestât ia so- 
lidité , voilà le but qu'ils se proposaient; et tout consistait pour eux 
à imaginer des institutions assez puissantes pour clouer à jamais à s;i 
place chacune des parties de l'ensemble. Vanité «les œuvres humaines! 
Ces systèmes d'organisation ou s'épuisait la science contemporaine, 
ces arrangements où l'art se montrait dans les moindres détails, ou 
ne tardaient pas à succomber devant des besoins de liberté dont leurs 
auteurs n'avaient pas même soupçonné l'existence, ou, quand ils \ 
résistaient, c'était pour accabler les nations qui les subissaient, de 
servitudes dont le poids corrupteur, en les privant de toute énegie in- 
tellectuelle et morale, les préparait au joug de conquérants étrangers. 

Vint le temps où les véritables conditions du bien-être social com- 
mencèrent à devenir distinctes. Malgré les entraves qui comprimaient 
son essor, la civilisation avança ; l'industrie et la richesse prirent des 
développements, et les sociétés, à l'aspect des transformations qui s'o- 
péraient dans leur sein, reconnurent qu'elles ne sont pas abandon- 
nées aux hasards de leurs propres déterminations, et que des lois natu- 
relles travaillent sans cesse à les diriger vers les lins prescrites à leurs 
efforts. Dès lors, ces lois appelèrent une attention suivie : on en étu- 
dia le caractère dans l'essence et la succession des faits qu'elles avaient 
produits, et bientôt il devint év ident qu'elles placent la source de tou- 
tes les améliorations dont le sort de l'humanité est susceptible, dans la 
liberté des mouvements de l'esprit et de l'activité individuelle. 

C'est au dix-huitième siècle que revient l'honneur d'avoir achevé 
cette grande découverte. Jusqu'alors, la raison avait été tenue en cap- 
tivité. Des écrivains éminents réclamèrent son émancipation : ils af- 
firmèrent que les abus qui pourraient en résulter seraient largement 
compensés par des avantages d'une incontestable supériorité, et que, 
du libre choc des opinions, jailliraient en plus grande abondance les 
lumières dont l'humanité a besoin pour avancer sûrement dans les 
voies de. la sagesse et de la vérité. A la même époque, d'autres écri- 
vains énoncèrent les mêmes idées au sujet du travail et de la propriété. 
Laissez, disaient-ils, aux hommes le libre usage de leurs facultés in- 
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nées ou acquises, vous en stimulerez énergiquement l'essor, et, du 
simple concours de tous dans toutes les voies accessibles à l'activité 
personnelle, sortira un ordre conforme aux volontés mômes de la Pro- 
vidence, un ordre où les situations et les fortunes se répartiront naturel- 
lement, et bien plus fécond en prospérités que tous les arrangements 
factices dus aux conceptions nécessairement imparfaites et partiales 
des législateurs. C'était revendiquer pour l'homme des droits indé- 
pendants des conventions sociales, en exiger le respect le plus com- 
plet, refuser à l'Etat toute action coercitive, et ne lui laisser à remplir 
qu'une tâche fort simple, celle de garantir à chacun la sécurité dans 
l'exercice de son industrie et la possession de ses biens. 

Ces principes de liberté, de justice et d'égalité ne tardèrent pas à 
compter de nombreux adhérents. Vainement l'école de Rousseau con- 
tinua-t-elle à ne voir dans l'état social qu'une œuvre d'art, et à ne 
considérer les individus que comme des éléments dont le législateur 
était en droit de disposer au profit d'un ensemble de sa façon; les 
vieilles traditions du passé perdirent du terrain, et de nombreuses ré- 
formes dégagèrent l'industrie d'une partie des liens qui en resser- 
raient et faussaient l'essor. La grande ère de 1789 arriva; et la cé- 
lèbre Déclaration des droits de l'homme ne fut au fond que le résumé 
des nouvelles doctrines, que l'indication précise des limites où devait 
s'arrêter l'action du pouvoir. Alors, tombèrent d'un seul coup les clas- 
sifications, les arrangements compassés et symétriques, les privilèges 
et les servitudes nés des erreurs et des violences des âges d'ignorance 
et de barbarie; alors, chacun devint libre de travailler, d'acquérir, 
de posséder, d'user à son gré de ses forces, de ses talents, de ses res- 
sources : la richesse et la propriété furent mises au concours, et l'es- 
prit de contrainte et de réglementation n'eut de refuge que dans les 
règles auxquelles demeurèrent soumis les échanges avec les nations 
étrangères. 

Voici maintenant plus de cinquante années que la France vit sous 
un régime où la liberté de l'industrie et de la propriété ne rencontre 
plus qu'un petit nombre de restrictions. Vingt-trois de ces années se 
sont écoulées au milieu de guerres qui ont dévoré d'immenses capi- 
taux, moissonné la fleur delà population, distrait les esprits des soins 
que réclamait le développement des arts productifs, et, néanmoins, 
elle a accompli, durant ce laps de temps, des progrès qui auparavant 
auraient demandé l'espace de plusieurs siècles. D'où vient, cependant, 
que nous voyons reparaître la plupart des idées rétrogrades dont l'em- 
pire a pesé si douloureusement sur les sociétés d'autrefois? D'où vient 
que tant de gens, témoins de l'extension continue des conquêtes de la 
science et du travail, veulent en régler la marche et la soumettre en- 
core une fois aux conceptionsde leur propre intelligence? Chose étrange! 
c'est au moment où la foi dans la raison humaine est complète, où 
nul ne conteste plus la liberté de la pensée, qu'on s'élève contre ses 
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manifestations dans les actes, et qu'on réclame de l'Etat qu'il impose 
des directions et des formes au travail, à la propriété, à tout ce qui 
procède de l'usage naturel des facultés départies à chacun. En vérité, 
il n'y a qu'un exemple de pareilles contradictions : c'est celui des 
mondains du siècle dernier, qui avaient trouvé bon de ne plus croire 
en Dieu, mais qui, en revanche, n'en croyaient que plus fermement 
aux puissances surnaturelles et s'inclinaient dévotement devant la 
science occulte des Mesmer et des Cagliostro. 

On comprend les utopistes d'autrefois. Us vivaient à des époques 
où tout était factice dans l'organisation des sociétés et où les iniqui- 
tés y tenaient une large place. C'était la loi qui distribuait les rangs 
et les destinées. Elle soutenait au faite de la pyramide une poignée de 
familles auxquelles étaient réservés les honneurs, les droits, les avan- 
tages de l'opulence ; elle refoulait à la base des multitudes accablées 
de servitudes, hors d'état de s'élever à un meilleur sort, vouées à l'in- 
digence .et aux privations. Il était naturel qu'à l'aspect d'un ordre 
dont l'injustice était flagrante, ils en cherchassent un meilleur, et 
allassent jusqu'à mettre des rêves généreux à la place de tristes et 
affligeantes réalités. Eux aussi ignoraient que la liberté eût été l'u- 
nique remède aux maux qu'ils désiraient guérir, et qu'il n'est pas 
donné aux combinaisons des hommes d'opérer aussi bien qu'elle. Ils 
imaginaient des plans de réforme empreints des intentions les plus 
pures, et ne se doutaient pas que ces plans, si par malheur ils avaient 
été mis en pratique, n'eussent fait que substituer, aux servitudes et 
aux misères existantes, d'autres misères et d'autres servitudes non 
moins douloureuses. 

Mais les utopistes modernes, ce n'est pas l'œuvre partiale et com- 
pressive de législateurs ignorants qu'ils attaquent et prétendent ren- 
verser, c'est l'œuvre même des lois de la nature. Ce dont ils ne veu- 
lent plus, c'est de l'état de choses émané de la liberté des actes, du 
droit imprescriptible des hommes de tirer le meilleur parti possible 
des facultés qu'ils possèdent, d'étendre aussi loin qu'elles peuvent al- 
ler les conquêtes qui rémunèrent l'économie, l'industrie et l'activité. 
Si la France voulait se laisser faire, ils la jetteraient dans un nouveau 
lit de Procuste, où ils la mutileraient jusqu'à ce qu'elle eût perdu le 
mouvement et la vie. 

Il est vrai que les utopistes ont fait une grande découverte. Ils ont 
remarqué que la liberté du travail, en d'autres termes, la concur- 
rence, ne permet pas à tous les mêmes succès, et qu'elle tourne fré- 
quemment au détriment d'une partie de ceux qui ont à la soutenir. 
Il esta regretter que les utopistes n'aient pas poussé leurs recherches 
plus avant ; quelques pas, quelques efforts de plus, ils auraient dé- 
couvert qu'il n'est pas de liberté pure de tout inconvénient et à la- 
quelle ne s'attachent des maux qu'il est impossible d'en séparer. Ainsi, 
ils auraient vu que la liberté de la presse, en mettant aux prises des 
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opinions divergentes, excite chez ceux qui les professent des passions 
ardentes, et provoque In formation de partis dont les luttes haineuses 
ont plus d'une fois compromis la paix publique. La liberté des cultes 
leur eût paru féconde aussi en nnimosités, en divisions intestines; 
enfin, ils auraient vu qu'il n'est pas jusqu'aux libertés les plus sim- 
ples, celle, par exemple, d'employer suivant ses propres convenan- 
ces son temps et son argent, qui n'ait le tort de favoriser la paresse 
et l'ivrognerie. S'il fallait abolir ou restreindre les libertés à raison 
des abus qu'elles autorisent , pas une, assurément, ne demeurerait 
mtacte ; et cependant toutes sont essentielles au développement des 
prospérités humaines; toutes impriment aux esprits et aux caractères 
un degré de vigueur et d'activité dont les fruits bienfaisants assurent 
le progrès des populations dans toutes les roules où elles sont appe- 
lées à recueillir le bien-être. 

On ne peut trop le redire : le bien absolu n'est pas de ce monde; 
en toute chose, le mal y a sa place, et, d'ordinaire même, il est dans 
une certaine mesure la condition d'un bien qui le surpasse. On re- 
proche à la concurrence de laisser les faibles succomber devant les 
forts, de permettre à des industries nouvelles d'écraser des industries 
anciennes dont la ruine entraîne celle de tous ceux qu'elles faisaient 
subsister, capitalistes, fabricants, ouvriers. Et cela est vrai, cela n'est 
pas contestable. Mais la concurrence n'est-elle pas aussi le principal 
ressort de l'activité industrielle? n'est-ce pas elle qui stimule l'éner- 
gie de la production, qui appelle et propage les découvertes, et qui fait 
surgir des efforts de chacun pour faire mieux que les autres cet en- 
semble de lumières et de conn aissances dont l'application, à mesure 
qu'elle se généralise, devient de plus en plus féconde en richesses pu- 
bliques et privées? Limitez, réglementez, abolissez la concurrence, et 
bientôt tout languira, tout s'affaissera dans l'ordre industriel, et bien- 
tôt paraîtront des souffrances bien autrement graves et nombreuses 
que celles que vous aurez vainement tenté de bannir. Vous aurez, 
suivant une expression célèbre de Luther, guéri des verrues, mais en 
creusant des ulcères dévorants. 

Tels seraient les résultats de tous ces plans de régénération so- 
ciale qui, depuis trois mois, éclosent, chaque malin, par douzaines, 
et parmi lesquels il en est qui, bien qu'ils aient été présentés, dès 
l'origine, comme l'expression parfaite et définitive de la science so- 
ciale, n'en ont pas moins reçu de leurs auteurs tant de corrections 
successives que l'édition dernière a perdu toute ressemblance avec 
celles qui l'ont précédée. Tous ont un but identique, tous tendent à 
changer la répartition naturelle des richesses ; et c'est par l'interven- 
tion de l'Etat, par des règlements de travail, de salaires et de béné- 
. fices, par des combinaisons d'impôts destinés à rançonner les fortunes 
acquises ou qui viendraient à s'accroître, qu'ils procèdent. Assuré- 
ment, les auteurs ont de tout autres lins en vue ; mais l'esprit humain 
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est borné, et ce qu'ils proposent aux nations modernes d'accepter, 
n'est autre chose que les institutions et les pratiques de l'Egypte des 
Pharaons, de l'Indeancienne, de la Chnldée, du Pérou, des royaumes de 
laNigritie, des missions du Paraguay. Meuou, Maneo-Capac, Ma/den, 
les Jésuites lesontdévancés dans leurs, onreptions, et il leureùt été facile 
île trouver dans les lois qui oui régi l'enfance de l'humanité bon nombre 
de modèlesdont la découverte leur eût épargné les fraisde l'invention l . 

Kn vérité, ce qui a droit de surprendre dans cette singulière recru- 
descence des idées étroites et compressées du passé, c'est à quel point 
ceux qui cherchent à les réhabiliter semblent méconnaître les néces- 
sités de la civilisation moderne et les causes de la formation des 
richesses. On croirait que tous regardent la richesse comme un don 
gratuit de la nature, qu'il n'y a plus qu'à partager amiablement. 
Ils oublient que la richesse est tout entière de création humaine, qu'il 
n'en existait d'autre que les produits épars d'une terre sans culture 
à l'origine îles sociétés, et qu'elle n'est née et ne peut se multiplier 
qu'à des conditions que l'homme n'a point faites, et auxquelles il est 
tenu de se résigner. 

C'est le travail qui crée la richesse ; mais le travail n'en obtient 
pas la même quantité à toutes les époques. Ce qui fixe la mesure de 
sa puissance productive, c'est, d'une part, l'étendue des lumières qui 
président à ses applications; de l'autre, l'abondance plus ou moins 
grande des capitaux dont il a besoin pour croître en activité. Or, 
cherchez comment naissent et s'amassent les lumières et les capitaux, 
vous trouverez que leur form ition progressive dépend principalement 
de la liberté d'acquérir et de posséder. Ce sont là des vérités telle- 
ment élémentaires, qu'il est presque oiseux d'en établir la démon- 
stration. 

Rien, en efl'et, de plus facile à constater que les rapports qui lient 
l'état de la production à celui des lumières. L'homme ne dispose que 
d'une force physique donnée ; mais cette force peut être employée 
avec plus on moins d'art ou d'intelligence; et de là l'inégalité des ré- 
sultats qu'elle obtient. A peine une année sullit-elle à un habitant 



1 Nous m' rouf in!on> nullement ;iv<v I, > ph i-- *!'n: jjanivitinn du travail et de la pro- 
priété ttonl il «'s! question ici, les sv «. :i, ^ reiatT- a r:i<-< ' iiion entre ou \ riers et à la 
décomposition îles rétributions «In travail eu .'e.n\ pur s, l'une quotidienne, l'autre an- 
nuelle et pron'vlionnee ;'i !:i ijun : il ■> I. n -Oe- nets realis.s. Ces systèmes n'ont au 
fond rien qui heurte le- ..rie.. i m, -nr V- mu-" r ; t I'unire et la M'erlc en matière 
d'industrie et de pi op h h . f! y :: , lem i;.ulir:i:ion que ne paraissent 

le savoir ceux mêmes qui les piveo i-ent : et nul doute qu'ils ne pussent opérer avec 
succès dans la plupart 'les im! -".ne- sin.i-le> où ia s;. nidation lient peii de plan*. An 
reste, il est vrai>einbln!.le qu'ils sY eudroutà mesure que ies hilar es croit rnnt eu in- 
struction et en dignité personnelle, et qu'ils serviront puissamment à leur faciliter l'é- 
pargne; par là à leur ouvrir de plus eu plus l'accès aux avantages de la propriété. Dans 
tous les cas. c'est a l'entente commune -,» en assurer la réalisation. Tout mode coercitif 
la ferait échouer. 



Digitized by Google 



304 JOURNAL DES ÉCONOMISTES. 

des îles de l'Océnnie pour façonner une pirogue, et, dans le même 
laps de temps, le paysan des côtes de la Norwège fabrique au moins 
une douzaine d'excellents canots. Tous deux cependant dépensent la 
même somme d'efforts; mais l'un manque des connaissances et des 
instruments dont l'usage faciliterait ses labeurs ; l'autre, au con- 
traire, les possède, et, sous ses mains habiles et puissamment armées, 
la besogne marche vite et bien. C'est l'ignorance qui, dans le prin- 
cipe, a condamné l'humanité tout entière à vivre dans l'indigence et 
le dénûment. Elle n'en est sortie qu'à mesure qu'elle s'est éclairée. A 
chacune des découvertes, à chacune des inventions effectuées ont ré- 
pondu, au profit des sociétés qui les réalisaient, tantôt l'emploi de 
meilleurs procédés industriels, tantôt l'usage de matières premières, 
dont l'utilité n'était pas connue auparavant; et il est permis d'affirmer 
qu'il n'y a pas eu un progrès de la richesse qui n'ait eu pour source 
et pour cause une conquête de l'intelligence. 

La nécessité des capitaux, en loutce qui touche au développement 
de la production, n'est pas moins évidente. Quand un sauvage veut se 
fabriquer une arme ou se construire une hutte, il ne le peut qu'à 
condition d'être pourvu, non-seulement des matériaux qu'il compte 
mettre en œuvre, mais encore des provisions dont il aura besoin 
pour subsister durant le cours de son travail. Telle est l'obligation 
que toute création, toute entreprise industrielle impose à ceux qui se 
proposent de la réaliser. Il n'en est pas qui puisse s'accomplir sans l'as- 
sistance d'un capital antérieurement acquis, c'est-à-dire de produits 
mis en réserve, d'épargnes soustraites à la consommation immédiate, 
alin d'être employées reproductivement. Ce sont des épargnes trans- 
formées que ces usines, ces maisons, cesmeubJes, ces outils, ces voies 
de communication, ces défrichements qui ont livré à la culture des 
terres stériles, ces métaux monnayés qui forment le fonds à l'aide du- 
quel s'exerce le travail, et qui le rétribuent. Toutes ces choses n'existe- 
raient pas si l'épargne n'eût fourni les capitaux qui les ont créées. Les 
nations n'étendent la sphère de leur activité, n'utilisent successive- 
ment leurs découvertes que grâce à l'accumulation progressive des ca- 
pitaux qui se forment dans leur sein, et, s'il en était où cette accu- 
mulation vînt à s'arrêter, il leur serait impossible d'ajouter à leurs 
moyens de production, et de puiser les richesses à aucune source nou- 
velle. 

Quant à l'influence exercée par la liberté 3'acquérir et de posséder 
sur le développement continu des connaissances et des capitaux, elle 
est facile à signaler. Le travail est naturellement pénible, et nul ne 
s'y livre avec ardeur et suite, qu'autant qu'il est assuré de recueillir 
en paix le prix de ses efforts. Il importe essentiellement que ce moteur 
de l'activité humaine garde toute sa puissance ; car il ne peut faiblir 
sans qu'à l'instant même les motifs qui décident les hommes à amasser 
des lumières et des épargnes ne perdent de leur énergie. Privez la 
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propriété des sûretés qu'elle exige; limitez-en l'extension ou ravissez- 
lui les avantages qu'elle devrait offrir, et tout languira, tout s'immo- 
bilisera dans l'ordre économique et social. Celui qui, libre d'élever sa 
fortune à la hauteur de son ambition, se fût ingénié à tirer tout le 
parti possible de ses ressources, à découvrir de nouveaux moyens 
d'agrandir et de perfectionner ses labeurs, se découragera d'efforts 
dont la rémunération aura des bornes, et son inertie forcée privera 
ses concitoyens des lumières qu'il eût cherchées et obtenues. De 
même, au lieu de sacrifier le présent à l'avenir, de réaliser des épar- 
gnes destinées à améliorer sa position, il consommera, à mesure 
qu'ils se produiront, des gains et des revenus dont il lui serait interdit 
d'utiliser les excédants, et la société y perdra des capitaux dont l'ac- 
cumulation lui aurait ouvert de nouveaux champs de travail et de 
bien-être. L'un et l'autre de ces effets sont inévitables, toutes les fois 
que le droit d'acquérir est soumis à des restrictions qui en paralysent 
et confinent étroitement l'exercice; et si, dès l'origine, ce droit n'eût 
rencontré, dans les inspirations de la conscience, dont l'autorité parle 
assez haut pour être obéie avant que les lois humaines viennent châ- 
tier ceux qui la méconnaissent, des garanties d'une efficacité suffi- 
sante, la terre aujourd'hui n'aurait encore que des habitants nus, 
affamés, ignorants, en butte aux privations et aux souffrances meur- 
trières qui continuent à peser sur les peuplades sauvages. 

Maintenant, examinez avec quelque attention les plans de régéné- 
ration sociale qu'on nous propose de mettre en pratique, vous verrez 
qu'il n'en est pas un qui n'aurait pour effet immédiat, si par mal- 
heur l'application eu était essayée, d'arrêter le génie des arts dans 
son essor naturel, et de restreindre ou d'empêcher la formation des 
capitaux. Tant d'autres ont déjà signalé tout ce que ces plans recèlent 
d'erreurs et de chimères, que nous nous bornerons à mettre hors de 
doute la réalité de nos assertions. 

Un des buts que les auteurs de ces pians ont en vue, c'est la fixa- 
tion et le nivellement des salaires. Eh bien ! voici, et de grandes et 
récentes expériences l'attestent, quels seraient les résultats : nul, 
parmi les salariés, n'aurait plus le moindre intérêt à faire beaucoup et 
bien, et la production faiblirait dans ses rapports avec la quantité de 
capital dont elle réclame l'emploi. Dès lors, avec le produit net, di- 
minuerait la possibilité d'en retrancher autant au profit de l'épargne. 

Et ce n'est pas seulement parmi les capitalistes que s'atténuerait la 
faculté de réaliser des économies reproductives, elle cesserait aussi 
d'exister ^hez ceux des ouvriers qui, assez habiles pour gagner plus 
que les autres, ont été jusqu'ici à même de conserver des excédants 
et de les convertir en capital. Ce n'est pas tout : des hommes mis 
hors d'état de retirer de l'emploi de leurs facultés et de leurs forces 
tous les avantages qu'ils devraient en recueillir ne s'occuperaient plus 
d'améliorer les procédés en usage, et l'industrie ne verrait plus le$ 
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nombreuses inventions, auxquelles elle offre place, venir en aug- 
menter graduellement la puissance. 

Ce serait bien pis si le taux légal des salaires était réglé à un chif- 
fre qui dépassât la moyenne actuelle. Aux causes de stagnation et de 
décadence que nous venons d'indiquer, s'en joindraient de plus funes- 
tes. La portion du capital, maintenant affectée aux frais de la main- 
d'œuvre, ne su (lirait plus, et alors, de deux choses l'une: ou force 
serait de congédier une partie des ouvriers, afin de ménager le ca- 
pital, et la production se réduirait proportionnellement à la quantité 
nés bras qui lui manqueraient; ou le capital, contraint à des sacrifices 
irréparables, ne larderait pas à s'épuiser et à s'éteindre. Dans l'un 
et l'autre cas, les ouvriers sans travail retomberaient en plus ou moins 
grand nombre à la charge de l'Etat, et celui-ci, forcé de demander 
davantage aux contribuables, étendrait à tous, par l'appesantisse— 
ment de l'impôt, l'impossibilité d'amasser des réserves. Il aurait dé- 
truit les capitaux anciens ou abaissé leur faculté productive; il empê- 
cherait de nouveaux capitaux de se former; à ce compte, la société 
tout entière, au lieu de continuer à s'enrichir, ne tarderait pas à ré- 
trograder vers une indigence croissante. ^ 
Un autre but, c'est de prévenir les inconvénients inséparables de la 
concurrence en régfcmenlant les industries, en leur assignant des di- 
rections el des sphères nettement circonscrites, en faisant des bénéfices 
de chaque entreprise, de chaque établissement, une sorte de fonds 
commun dont la répartition serait calculée de manière à compenser 
les pertes de celles qui viendraient à en éprouver. A coup sûr, sous 
un tel régime, la vie et le mouvement s'éteindraient chez toutes. Se 
figure-t-on des industriels, des manufacturiers tenant leur rémunéra- 
tion non plus du succès de leur activité et de leur habileté personnelle, 
mais de la main môme de l'État, érigé en tuteur suprême et distri- 
buant à chacun sa quote-part des bénéfices suivant des règles fixes et 
sans égard à la valeur réelle des efforts? Qui donc alors se met- 
trait en peine des progrès à effectuer"? Qui donc chercherait à effec- 
tuer des économies sur les Irais de la production, à tenter des expé- 
riences utiles, à opérer, à appliquer des découvertes? Toutes les inci- 
tations dont les hommes ont besoin pour ne perdre aucune occasion 
d'étendre leurs conquêtes sur la matière, pour pénétrer les secrets de 
la nature et la contraindre à prêter assistance à leurs travaux, seraient 
écrasées dans leur germe. Peut-être la machine fonctionnerait-elle 
encore quelque temps; mais elle ne croîtrait plus en force productive, 
car personne n'aurait plus intérêt et ne chercherait plus à en perfec- 
tionner les rouages. 

Quant à la propriété, tout ce dont on la menace ne serait pas moins 
fatal. Les uns veulent intervenir directement dans la répartition qui 
s'en opère, en fixer l'étendue, en régler les formes, sans paraître se 
douter qu'à chaque obstacle mis à l'exercice de la faculté d'acquérir 
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répondrait un nouvel affaiblissement des sentiments auxquels tien- 
nent l'activité des efforts industriels et l'habitude de l'épargne : les 
autres chargent des combinaisons fiscales du soin de contenir les for- 
tunes dans de plus étroites limites. On sait ce qu'est l'income-tax de 
l'Angleterre : c'est un droit fixe de trois pour cent prélevé au profit 
de la trésorerie sur tous les revenus arrivés au degré d'élévation où ils 
commencent à donner l'aisance. Les utopistes veulent tout autre chose: 
leur système consiste à frapper les revenus d'un impôt dont le taux 
grossira progressivement h raison de la grandeur môme des fortunes 
privées. Au premier aspect, rien de plus équitable en apparence qu'un 
impôt qui demande à chacun d'autant plus qu'il a davantage; en réa- 
lité, à moins qu'un tel impôt ne s'arrête nu bout de quelques termes, 
dont le dernier môme ne soit pas élevé, rien qui entraîne un appau- 
vrissement plus prompt et plus général. C'est que l'impôt progressif, 
en pesant d'un poids constamment croissant sur les fortunes qui gran- 
dissent, sévit véritablement contre les qualités et les talents dont Tu- 
sage en amène le développement, et par là condamne ces qualités et 
ces talents à l'inaction, ou prive le pays où ils agissent des fruits qu'ils 
produisent et devraient lui laisser. Kn effet, il est un point où toute 
addition aux fortunes existantes, en faisant refluer sur la portion déjà 
acquise un surcroît de charges, devient inutile ou onéreuse, et, ce point 
atteint, nul n'achète plus, nul ne réalise plus ostensiblement les 
gains et les économies qu'il a amassés. C'est au dehors qu'il les en- 
voie chercher des placements qui au dedans ont cessé d'être fructueux; 
des capitaux poursuivis par le fisc vont chercher au loin un séjour 
moins inhospitalier, et leur émigration prive la société qui les repousse 
d'une de ses forces vives, dont rien pour elle ne saurait compenser la 
perte. Voilà le résultat direct, inévitable de l'impôt constamment pro- 
gressif. Vainement voudrait-on retenir les capitaux en multipliant les 
lois pénates contre les exportateurs, ce serait peine inutile : les capi- 
taux prennent à leur gré toutes les formes; à l'approche du péril, ils 
en choisissent qui les dérobent aux regards, et partent sans qu'il soit 
possible de les reconnaître et de les saisir au passage. Bien plus : de 
telles lois ne feraient qu'ajouter un mal nouveau à celui qu'elles auraient 
pour but de réprimer. Dénuées de toute sanction dans la conscience 
humaine, personne ne se ferait scrupule de les enfreindre, et ce serait 
un véritable dommage pour la morale publique. C'est qu'il est rare 
que les habitudes de fraude dues à l'existence de lois injustes 
se confinent dans la sphère môme où elles naissent; elles finissent par 
s'étendre sur d'autres points et sèment pas a pas des corruptions crois- 
santes. Allez aux frontières, et vous verrez quelles atteintes la contre- 
bande, appelée par des tarifs excessifs, y porte au caractère delà partie 
des populations qui s'y livre. 

Qu'on examine sous toutes leurs faces les spéculations des utopistes 
modernes, qu'on les scrute dans leurs détails, on leur trouvera tou- 
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jours, eu plus ou inoius large dose, les graves inconvénients que nous 
venons de décrire. En attentant à la liberté des transactions, en im- 
posant des restrictions au droit naturel d'acquérir et de posséder, elles 
créent des obstacles à la multiplication croissante des lumières et des 
capitaux, au développement des moyens d'action qui seuls permettent 
aux sociétés de fleurir et d'avancer dans les voies de la civilisation. 

Or, il est essentiel de le remarquer : ce n'est pas impunément que 
les sociétés s'arrêtent dans leur marche progressive : une loi de la 
nature leur fait une nécessité impérieuse d'ajouter sans cesse au tré- 
sor des connaissances et des épargnes dont les labeurs du passé les 
ont mises en possession. Croissez et multipliez, voilà l'ordre venu d'en 
haut, et cet ordre est obéi. A chaque génération qui passe tend à en 
succéder une plus nombreuse, et quand la production ne croît pas avec 
autant d'abondance et de rapidité que la population elle-même, les 
parts se réduisent et l'indigence accourt exercer ses ravages. 

Il est impossible d'échapper à cet arrêt de la Providence. La mi- 
sère atteint et châtie toute nation qui cesse d'étendre la sphère de 
son activité industrielle, et dont les labeurs ne croissent pas en puis- 
sance et en fécondité. Quand on prétend réagir sur la répartition des 
richesses, il faut s'en tenir à des expédients dont l'usage ne puisse 
avoir pour résultat de resserrer et de dessécher les sources mêmes de 
de la production , autrement on rompt l'équilibre entre des popula- 
tions qui tendent à augmenter et des ressources frappées de stagna- 
tion, et alors c'est la faim et la mort qui se chargent de venir le 
maintenir. 

Déjà nous l'avons dit, et nous le répétons : rien, dans les plans des 
réformateurs contemporains, n'a le mérite de l'originalité. Ce sont 
des règlements, des servitudes, des combinaisons artificielles dont 
l'invention remonte aux temps les plus reculés, et dont l'application 
a parfois momentanément réussi à discipliner des peuplades incultes 
et barbares. Ainsi, quand les jésuites arrivèrent au Paraguay, ils y 
firent ce qu'avant eux la race des incas avait fait au Pérou ; le régime 
qu'ils fondèrent fut exactement pareil à ceux qui nous sont proposés; 
ils s'attribuèrent la propriété du sol, et le divisèrent entre les culti- 
vateurs ; ils établirent des ateliers de travail et distribuèrent les tâ- 
ches ; tous les produits furent déposés dans des magasins dont ils 
eurent soin de se réserver les clefs, et chaque famille reçut la part 
jugée nécessaire à ses besoins. Ce régime eut du succès. Les jésuites 
avaient affaire à de pauvres sauvages; en leur apprenant à cultiver la 
terre, à se construire des demeures, à se fabriquer des vêtements ; en 
leur apportant des arts mécaniques, des instruments de travail four- 
nis par l'Europe, ils les tirèrent d'une misère oppressive, et, sous 
leur tutelle, naquit presque tout à coup une abondance jusque-là 
inconnue. Mais ce système, s'il avait duré, n'aurait pas tardé à devenir 
intolérable pour ceux-là même qui lui eussent du leurs premiers 
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progrès; le temps serait arrivé où la population, accrue dans la me- 
sure des moyens de production dont on l'avait dotée, eût senti le be- 
soin d'en rechercher de plus efficaces; il lui aurait fallu agrandir et 
perfectionner ses travaux , diversifier les applications de son intelli- 
gence et de ses forces, imprimer à toutes ses œuvres plus d'activité et 
de variété ; et alors le savoir officiel de ses chefs n'eût plus suffi à la 
guider dans des voies nouvelles, et elle aurait brisé des liens devenus 
trop compressifs, ou ne les aurait gardés qu'en se résignant à une 
irrémédiable indigence. 

Civilisation et liberté, ces deux choses sont inséparables et se ser- 
vent réciproquement de gage et de garantie. Plus les sociétés fleu- 
rissent et s'éclairent, plus leurs labeurs se diversifient et se raffinent, 
plus l'échange de leurs produits s'étend et se complique, plus se 
multiplient dans leur sein des intérêts trop vulnérables pour ne pas 
souffrir des moindres méprises de l'autorité. C'est là ce qui les amène 
à réclamer plus ample part à la direction de leurs propres affaires, et 
ce qui contraint les gouvernements à se dessaisir des pouvoirs au bon 
usage desquels ne suffisent plus leurs seules lumières. Comment en 
serait-il autrement dans l'ordre industriel que dans l'ordre politique? 
Là, les faits deviennent à la longue si complexes et si mobiles, que 
nul n'est à même de les embrasser tous dans ses conceptions; là, 
nulle intelligence, si haute qu'elle soit , ne saurait, sans de rudes 
mécomptes, se substituer à l'intelligence de tous : force est de laisser 
à la liberté individuelle le soin de régler des intérêts dont il devient de 
plus en plus impossible à l'habileté gouvernementale de diriger le 
cours; force est de se confier à l'action de ces lois naturelles qui 
d'elles-mêmes tendent nécessairement à conduire les sociétés vers les 
fins marquées par la sagesse suprême. 

Doit-on conclure de ces assertions que l'intervention de l'Etat ne 
puisse, en aucun cas, contribuer à l'amélioration du sort des familles 
auxquelles manquent les avantages de la propriété ? Nous sommes 
loin de le penser. Seulement nous maintenons que tout effort fait 
dans l'intention de modifier la répartition des richesses, à l'aide de 
mesures qui porteraient atteinte à la liberté du travail et de l'ap- 
propriation, ne manquerait pas d'arrêter l'essor nécessaire de la pro- 
duction, et par cela même tournerait immédiatement contre son but. 

H* PASSY. 
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JUSTICE ET FRATERNITÉ. 



L'Ecole économiste est en opposition sur une foule de points 
avec les nombreuses Ecoles socialistes qui se disent plus avancées, et 
qui sont, j'en conviens volontiers, plus actives et plus populaires. 
Nous avons pour adversaires (je neveux pas dire pour détracteurs), 
les communistes, les fouricristes , les ovvénistes, Cabct, Blanc, 
Proudhon, Leroux et bien d'autres. 

Ce qu'il y a de singulier, c'est que ces écoles diffèrent entre elles 
au moins autant qu'elles diffèrent de nous. Il faut donc, d'abord, 
qu'elles admettent un principe commun à toutes, que nous n'ad- 
mettons pas; ensuite, que ce principe se prête à l'infinie diversité que 
nous voyons entre elles. 

4e crois que ce qui nous sépare radicalement, c'est ceci : 

L'Economie politique conclut à ne demander a la loi que la Jus- 
tice universelle. 

Le Socialisme, dans ses branches diverses, et par des applications 
dont le nombre est naturellement indéfini, demande de plus a la loi 
lîi réalisation du dogme de la Fraternité. 

Or, qu'est-il arrivé? Le Socialisme admet, avec Rousseau, que 
Tordre social tout entier est dans la Loi. On sait que Rousseau faisait 
reposer la société sur un contrat. Louis Blanc, dès la première page 
de son livre sur la Révolution, dit : « Le principe de la fraternité 
est celui qui, regardant comme solidaires les membres de la grande 
famille, tend à organiser un jour les sociétés, œuvre de l'homme, sur 
le modèle du corps humain, œuvre de Dieu. » 

Partant de ce point, que la société est l'œuvre de l'homme, l'œu- 
vre de la loi, les socialistes doivent en induire que rien n'existe dans 
là société, qui n'ait été ordonné et arrangé d'avance par le légis- 
lateur. 

Donc, voyant l'Economie politique se borner à demander a la loi 
Justice partout et pour tous, Justice universelle, ils ont pensé qu'elle 
n'admettait pas la Fraternité dans les relations sociales. 

Le raisonnement est serré. « Puisque la société est toute dans la loi, 
disent-ils, et puisque vous ne demandez à la loi que la justice, vous 
excluez donc la fraternité de la loi, et par conséquent de la société. » 

De là ces imputations de rigidité, de froideur, de dureté, de sé- 
cheresse, qu'on a accumulées sur la science économique et sur ceux 
qui la professent. 
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Mais la majeure est-elle admissible? Est-il vrai que toute la société 
soit renfermée dans la loi ? On voit de suite que si cela n'est pas, toutes 
ces imputations croulent. 

Eh quoi ! dire que la loi positive, qui agit toujours avec autorité, 
par voie de contrainte, appuyée sur une force coercitive, montrant 
pour sanction la baïonnette ou le cachot, aboutissant à une clause 
pénale, dire que la loi qui ne décrète ni l'affection, ni l'amitié, ni 
l'amour, ni l'abnégation, ni le dévouement, ni le sacrifice, ne peut 
davantage décréter ce qui les résume, la Fraternité, est-ce donc 
anéantir ou nier ces nobles attributs de notre nature? Non certes; 
c'est dire seulement que la société est plus vaste que la loi ; qu'un 
grand nombre d'actes s'accomplissent, qu'une foule de sentiments se 
meuvent en dehors et au-dessus de la loi. 

Quant à moi, au nom de la science, je proteste de toutes mes forces 
contre cette interprétation misérable, selon laquelle, parce que nous 
reconnaissons à la loi une limite, on nous accuse de nier tout ce qui. 
est au delà de cette limite. Ah! qu'on veuille le croire, nous aussi, 
nous saluons avec transport ce mot Fraternité, tombé il y a dix-huit 
siècles du haut de la montagne sainte et inscrit pour toujours sur 
notredrapeau républicain. Nous aussi nous désirons voiries individus, 
les familles, les nations s'associer, s'entr'aider, s'entre-secourir dans 
le pénible voyage de la vie mortelle. Nous aussi nous sentons battre 
notre cœur et couler nos larmes au récit des actions généreuses, soit 
qu'elles brillent dans la vie des simples citoyens, soit qu'elles rappro- 
chent et confondent les classes diverses, soit surtout qu'elles précipitent 
les peuples prédestinés aux avant-postes du progrès et de la civ ilisation. 

Et nous réduira-t-on à parler de nous-mêmes? Eh bien! qu'on 
scrute nos actes. Certes, nous voulons bien admettre que ces nom- 
breux publicistes qui, de nos jours, veulent étouffer dans le cœur de 
l'homme jusqu'au sentiment de l'intérêt, qui se montrent si impi- 
toyables envers ce qu'ils appellent l'individualisme, dont la bouche 
se remplit incessamment des mots dévouement, sacrifice, fraternité; 
nous voulons bien admettre qu'ils obéissent exclusivement à ces su- 
blimes mobiles qu'ils conseillent aux autres, qu'ils donnent des exem- 
ples aussi bien que des conseils, qu'ils ont eu soin de mettre leur 
conduite en harmonie avec leurs doctrines ; nous voulons bien les 
croire, sur leur parole, pleins de désintéressement et de charité ; mais 
enfin, il nous sera permis de dire que sous ce rapport nous ne redou- 
tons pas de comparaison. 

Chacun de ces Décius a un plan qui doit réaliser le bonheur de 
l'humanité, et tous ont l'air de dire que, si nous les combattons, c'est 
parce que nous craignons ou pour notre fortune ou pour d'autres 
avantages sociaux. Non ; nous les combattons parce que nous tenons 
leurs idées pour fausses , leurs projets pour aussi puérils que désas- 
treux. Que s'il nous était démontré qu'on peut faire descendre à ja- 
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mais le bonheur sur la terre par une organisation factice, ou en dé* 
crétant la fraternité, il en est parmi nous qui, quoique économistes, 
signeraient avec joie ce décret de la dernière goutte de leur sang. 

Mais il ne nous est pas démontré que la fraternité se puisse impo- 
ser. Si même, partout où elle se manifeste, elle excite si vivement 
notre sympathie, c'est parce qu'elle agit en dehors de toute contrainte 
légale. La fraternité est spontanée, ou n'est pas. La décréter, c'est 
l'anéantir. La loi peut bien forcer l'homme à rester juste ; vainement 
elle essayerait de le forcer à être dévoué. 

Ce n'est pas moi, du reste, qui ai inventé cette distinction. Ainsi 
que je le disais tout à l'heure, il y a dix-huit siècles, ces paroles sor- 
tirent de la bouche du divin fondateur de notre religion : 

« La loi vous dît : Ne faites pas aux autres ce que vous ne voudriez 
pas qu'il vous fût fait. 

« Et moi, je vous dis : Faites aux autres ce que vous voudriez que 
les autres fissent pour vous. » 

Je crois que ces paroles fixent la limite qui sépare la Justice de la 
Fraternité. Je crois qu'elles tracent en outre une ligne de démarca- 
tion, je ne dirai pas absolue et infranchissable, mais théorique et ra- 
tionnelle, entre le domaine circonscrit de la loi et la région sans 
bornes de la spontanéité humaine. 

Quand un grand nombre de familles, qui toutes, pour vivre, se 
développer et se perfectionner, ont besoin de travailler, soit isolément, 
soit par association, mettent en commun une partie de leurs forces, 
que peuvent-elles demander à cette force commune , si ce n'est la 
protection de toutes les personnes, de tous les travaux, de toutes les 
propriétés, de tous les droits, de tous les intérêts? Et cela, qu'est-ce 
autre chose que la Justice universelle? Evidemment le droit de cha- 
cun a pour limite le droit absolument semblable de tous les autres. 
La loi ne peut donc faire autre chose que reconnaître cette limite et 
la faire respecter. Si elle permettait à quelques-uns de la franchir, 
ce serait au détriment de quelques autres. La loi serait injuste. Elle 
le serait bien plus encore si, au lieu de tolérer cet empiétement, elle 
l'ordonnait. 

Qu'il s'agisse, par exemple, de propriété : le principe est que ce 
que chacun a fait par son travail lui appartient, encore que ce travail 
ait été comparativement plus ou moins habile, persévérant, heureux, 
et par suite plus ou moins productif; que si deux travailleurs veu- 
lent unir leurs forces, pour partager le produit suivant des propor- 
tions convenues, ou échanger entre eux leurs produits, ou si l'un 
veut faire à l'autre un prêt ou un don, qu'est-ce que la Loi a à faire? 
Rien, ce me semble, si ce n'est exiger l'exécution des conventions, 
empêcher ou punir le dol, la violence et la fraude. 

Cela veut-il dire qu'elle interdira les actes de dévouement et de 
générosité? Qui pourrait avoir une telle pensée? Mais ira-t-elle jusqu'à 
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les ordonner? Voilà précisément le point qui divise les économistes et 
les socialistes. 

Si les socialistes veulent dire que pour des circonstances extraor- 
dinaires, pour des cas urgents, l'Etat doit préparer quelques ressour- 
ces, secourir certaines infortunes, ménager certaines transitions, mon 
Dieu, nous serons d'accord ; cela s'est fait; nous désirons que cela 
se fasse mieux. Il est cependant un point, dans cette voie, qu'il ne 
faut pas dépasser, c'est celui où la prévoyance gouvernementale vien- 
drait anéantir la prévoyance individuelle en s'y substituant. II est de 
toute évidence que la charité organisée ferait en ce cas beaucoup plus 
de mal permanent que de bien passager. 

Mais il ne s'agit pas ici de mesures exceptionnelles. Ce que nous re- 
cherchons, c'est ceei : la Loi, considérée au point de vue général et 
théorique, a-t-elle pour mission de constater et faire respecter la 
limite des droits réciproques préexistants, ou bien, de faire directe- 
ment le bonheur des hommes, en provoquant des actes de dévoue- 
ment, d'abnégation et de sacrifices mutuels? 

Ce qui me frappe dans ce dernier système (et c'est pour cela que 
dans cet écrit fait à la hâte j'y reviendrai souvent), c'est l'incertitude 
qu'il fait planer sur l'activité humaine et ses résultats, c'est l'inconnu 
devant lequel il place la société, inconnu qui est de nature à paralyser 
toutes ses forces. 

La Justice, on sait ce qu'elle est, où elle est. C'est un point fixe, 
immuable. Que la loi la prenne pour guide, chacun sait à quoi s'en 
tenir, et s'arrange en conséquence. 

Mais la Fraternité, où est son point déterminé? quelle est sa limite? 
quelle est sa forme? Evidemment c'est l'infini. La fraternité, en défi- 
nitive, consiste à faire un sacrifice pour autrui, à travailler pour 
autrui. Quand elle est libre, spontanée, volontaire, je la conçois, et 
j'y applaudis. J'admire d'autant plus le sacrifice qu'il est plus entier. 
Mais quand on pose au sein d'une société ce principe, que la Frater- 
nité sera imposée par la loi, c'est-à-dire, en bon français, que la ré- 
partition des fruits du travail sera faite législativement, sans égard 
pour les droits du travail lui-môme, qui peut dire dans quelle mesure 
ce principe agira, de quelle forme un caprice du législateur peut 
le revêtir, dans quelles institutions un décret peut du soir au lende- 
main l'incarner? Or, je demande si, à ces conditions, une société peut 
exister. 

Remarquez que le Sacrifice, de sa nature, n'est pas, comme la Jus- 
tice, une chose qui ait une limite. Il peut s'étendre depuis le don de 
l'obole jetée dans la sébille du mendiant jusqu'au don de la vie, 
usquead mortem, mortem autem crucis. L'Evangile qui a enseigné la 
Fraternité aux hommes, l'a expliquée par ses conseils. Il nous a dit : 
« Lorsqu'on vous frappera sur la joue droite, présentez la joue gauche. 
Si quelqu'un veut vous prendre votre veste, donnez-lui encore votre 
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manteau. » 11 a fait plus que de nous expliquer la fraternité, il nous 
en a donné le plus complot, le plus touchant et le plus sublime 
exemple au sommet du Golgotha. 

Eh bien ! dira-t-on que la législation doit pousser jusque-là la 
réalisation, par mesure administrative, du dogme de la Fraternité? 
Ou bien, s'arrêtera-t-elle en chemin? Mais à quel degré s'arrétera- 
t-elle, et selon quelle règle? Cela dépendra aujourd'hui d'un scrutin, 
demain d'un autre. 

Même incertitude quant à la forme. Il s'agit d'imposer des sacrifices 
à quelques-uns pour tous ou à tous pour quelques-uns? Qui peut me 
dire comment s y prendra la loi? car on ne peut nier que le nombre 
des formules fraternitaires ne soit indéfini. Il n'y a pas de jour où 
il ne m'en arrive cinq ou six par la poste, et toutes, remarquez-le bien, 
complètement différentes. En vérité, n'est-ce pas folie de croire qu'une 
nation peut goûter quelque repos moral et quelque prospérité maté- 
rielle, quand il est admis en principe que du soir au lendemain le 
législateur peut la jeter tout entière dans l'un des cent mille moules 
fraternitaires cju'il aura momentanément préféré? 

Qu'il me soit permis de mettre en présence, dans leurs conséquen- 
ces les plus saillantes, le système économiste et le système socialiste. 

Supposons d'abord une nation qui adopte pour base de sa législa- 
tion la Justice, la Justice universelle. 

Supposons que les citoyens disent au gouvernement : « Nous pre- 
nons sur nous la responsabilité de notre propre existence; nous nous 
chargeons de notre travail, de nos transactions, de notre instruction, 
de nos progrès, de notre culte; pour vous, votre seule mission sera de 
nous contenir tous et sous tous les rapports dans les limites de nos 
droits. » 

Vraiment, on a essayé tant de choses , je voudrais que la fantaisie 
prit un jour à mon pays, ou à un pays quelconque sur la surface du 
globe, d'essayer au moins celle-là. Certes, le mécanisme, on ne le 
niera pas, est d'une simplicité merveilleuse. Chacun exerce tous ses 
droits comme il l'entend, pourvu qu'il n'empiète pas sur les droits d'au- 
trui. L'épreuve serait d'autant plus intéressante, qu'en point de fait, 
les peuples qui se rapprochent le plus de ce système surpassent tous 
les autres en sécurité, en prospérité, en égalité et en dignité. Oui, 
s'il me reste dix ans de vie, j'en donnerais volontiers neuf pour as- 
sister pendant un an à une telle expérience faite dans ma patrie. 
— Car, voici, ce me semble, ce dont je serais l'heureux témoin. 

En premier lieu, chacun serait fixé sur son avenir, en tant qu'il 
peut être affecté par la loi. Ainsi que je l'ai fait remarquer, la justice 
exacte est une chose tellement déterminée, que la législation qui n'au- 
rait qu'elle en vue serait à peu près immuable. Elle ne pourrait va- 
rier que sur les moyens d'atteindre de plus en plus ce but unique : 
faire respecter les personnes et leurs droits. Ainsi, chacun pourrait 
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se livrer à toutes sortes d'entreprises honnêtes sans crainte et sans 
incertitude. Toutes les carrières seraient ouvertes à tous ; chacun pour» 
rait exercer ses facultés librement selon qu'il serait déterminé par 
son intérêt, son penchant, son aptitude, ou les circonstances ; il n'y 
jurait ni privilèges, ni monopoles, ni restrictions d'aucune sorte. 

Ensuite, toutes les forces du gouvernement étant appliquées à pré-r 
venir et réprimer les dois, les fraudes, les délits, les crimes, les vio-t 
lences, il est à croire qu'elles atteindraient d'autant mieu* ee but 
qu'elles ne seraient pas disséminées, comme ajourd hui, sur une foule 
innombrable d'objets étrangers à leurs attributions essentielles. Nos 
adversaires eux-mêmes ne nieront pas que prévenir et réprimer 
l'injustice ne soit la mission principale de l'Etat, pourquoi doue cet 
art précieux de la prévention et de la répression a-MI fait si peu de 
progrès chez nous? Parce que l'Etat le néglige pour les mille autres 
fonctions dont on l'a chargé. Aussi la Sécurité n'est pas, il s'en faut 
de beaucoup, le trait distinctif de la société française, Elle serait 
complète sous le régime dont je me. suis fait, pour le moment l'ana- 
lyste; sécurité dans l'avenir, puisque aucune utopie ne pourrait 
s'imposer en empruntant la force publique; sécurité dans le présent, 
puisque cette force serait exclusivement consacrée à combattre et anéan* 
tir l'injustice, 

Ici, il faut bien que je dise un mot des conséquences qu'engendre lu 
Sécurité. Voilà donc la Propriété sous ses formes diverses, foncière, fiw* 
bi|ière , industrielle, intellectuelle, manuelle, complètement garantie. 
La voilà à l'abri des atteintes des malfaiteurs et, qui plus est, des atteint 
tes de la loi. Quelle que soit la nature des services que (es travailleur* 
rendent à la société ou se rendent entre eux, ou échangent au dehors, 
ces services auront toujours leur valeur naturelle. Cette valeur sera 
bien encore affectée par les événements, mais au moins elle ne pourra 
jamais l'être par les caprices de la loi, par les exigences de l'impôt, 
par les intrigues, les prétentions et les influences parlementaires. Le 
prix des choses et du travail subira donc le minimum possible de flucr 
tuation, et sous l'ensemble de toutes ces conditions réunies, il n'est pas 
possible que l'industrie ne se développe, que les richesses ne s'qçcrois» 
sent, que les capitaux ne s'accumulent avec une prodigieuse rapidité. 

Or, quand les capitaux se multiplient, ils se font concurrence en*- 
treeux ; leur rémunération diminue, ou, en d'autres termes, l'intérêt 
baisse. Il pèse de moins en moins sur le prix des produits. La part 
proportionnelle du capital dans l'œuvre commune va décroissant sans 
cesse. Cet agent du travail plus répandu devient à la portée d'un plus 
grand nombre d'hommes. Le prix des objets de consommation est 
soulagé de toute la part que le capital prélève en moins ; la vie est à 
bon marché, et c'est une première condition essentielle pour l'aflran* 
chissement des classes ouvrières. 

En même temps, et par un effet de la même cause (l'accroissement 
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rapide du capital), les salaires haussent de toute nécessité. Les capi- 
taux, en effet, ne rendent absolument rien qu'à la condition d'être mis 
en œuvre. Plus ce fonds des salaires est grand et occupé, relativement 
à un nombre déterminé d'ouvriers, plus le salaire hausse. 

Ainsi, le résultat nécessaire de ce régime de justice exacte, et par 
conséquent de liberté et de sécurité, c'est de relever les classes souf- 
frantes de deux manières, d'abord en leur donnant la vie à bon mar- 
ché, ensuite en élevant le taux des salaires. 

Il n'est pas possible que le sort des ouvriers soit ainsi naturel- 
lement et doublement amélioré, sans que leur condition morale ne s'é- 
lève et ne s'épure. Nous sommes donc dans la voie de l'Egalité. Je ne 
parle pas seulement de cette égalité devant la loi que le système im- 
plique évidemment puisqu'il exclut toute injustice, mais de l'égalité 
de fait, au physique et au moral, résultant de ce que la rémunéra- 
tion du travail augmente à mesure et par cela même que celle du ca- 
pital diminue. 

Si nous jetons les yeux sur les rapports de ce peuple avec les au- 
tres nations, nous trouvons qu'ils sont tous favorables à la paix. Se 
prémunir contre toute agression, voilà sa seule politique. Il ne menace 
ni n'est menacé. Il n'a pas de diplomatie et bien moins encore de di- 
plomatie armée. En vertu du principe de Justice universelle, nul ci- 
toyen ne pouvant, dans son intérêt, faire intervenir la loi pour em- 
pêcher un autre citoyen d'acheter ou vendre au dehors, les relations 
commerciales de ce peuple seront libres et très-étendues. Personne 
ne conteste que ces relations ne contribuent au maintien de la paix. 
Elles constitueront pour lui un véritable et précieux système de défense 
qui rendra à peu près inutiles les arsenaux, les places fortes, la marine 
militaire et les armées permanentes. Ainsi, toutes les forces de ce 
peuple seront affectées à des travaux productifs, nouvelle cause d'ac- 
croissement de capitaux avec toutes les conséquences qui en dérivent. 

Il est aisé de voir qu'au sein de ce peuple, le gouvernement est ré- 
duit à des proportions fort exiguës, et les rouages administratifs à une 
grande simplicité. De quoi s'agit-il? de donner à la force publique la 
mission unique de faire régner la justice parmi les citoyens. Or, cela 
se peut faire à peu de frais et ne coûte aujourd'hui même en France 
que vingt-six millions. Donc cette nation ne payera pour ainsi dire 
pas d'impôts. Il est même certain que la civilisation et le progrès ten- 
dront à y rendre le gouvernement de plus en plus simple et économi- 
que, car plus la justice sera le fruit de bonnes habitudes sociales, plus 
il sera opportun de réduire la force organisée pour l'imposer. 

Quand une nation est écrasée de taxes , rien n'est plus difficile 
et je pourrais dire impossible que de les répartir également. Les sta- 
tisticiens et les financiers n'y aspirent plus. Il y a cependant une 
chose plus impossible encore, c'est de les rejeter sur les riches. L'Etat 
ne peut avoir beaucoup d'argent qu'en épuisant tout le monde et les 
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niasses surtout. Mais dans le régime si simple, auquel je con- 
sacre cet inutile plaidoyer, régime qui ne réclame que quelques dizai- 
nes de millions, rien n'est plus aisé qu'une répartition équitable. Une 
contribution unique, proportionnelle à la propriété réalisée, préle- 
vée en famille et sans frais au sein des conseils municipaux, y suffit. 
Plus de cette fiscalité tenace, de cette bureaucratie dévorante qui sont 
ia mousse et la vermine du corps social; plus de ces contributions in- 
directes, de cet. argent arraché par force et par ruse, de ces pièges 
fiscaux tendus sur toutes les voies du travail, de ces entraves qui nous 
font plus de mal encore par les libertés qu'elles nous ôtent que par les 
ressources dont elles nous privent. 

Ai-je besoin de montrer que l'ordre serait le résultat infaillible 
d'un tel régime ? D'où pourrait venir le désordre? Ce n'est pas de la 
misère; elle serait probablement inconnue dans le pays, au moins à 
l'état chronique ; et si, après tout, il se révélait des souffrances acci- 
dentelles et passagères, nul ne songerait à s'en prendre à l'Etat, au 
gouvernement, à la loi. Aujourd'hui qu'on a admis en principe que 
l'Etat est institué pour distribuer la richesse à tout le monde, il est 
naturel qu'on lui demande compte de cet engagement. Pour le tenir, 
il multiplie les taxes, et fait plus de misères qu'il n'en guérit. Nou- 
velles exigences de la part du public, nouvelles taxes de la part de 
l'Etat, et nous ne pouvons que marcher de révolution en révolution. 
Mais s'il était bien entendu que l'Etat ne doit prendre aux travailleurs 
que ce qui est rigoureusement indispensable pour les garantir contre 
toute fraude et toute violence, je ne puis apercevoir de quel côté vien- 
drait le désordre. 

Il est des personnes qui penseront que, sous un régime aussi simple, 
aussi facilement réalisable, la société serait bien morne et bien triste. 
Que deviendrait la grande politique? à quoi serviraient les hommes 
d'Etat? La représentation nationale elle-même, réduite à perfection- 
ner le Code civil et le Code pénal, ne cesserait-elle pas d'ofFrir à la 
curieuse avidité du public le spectacle de ses débats passionnés et de 
ses luttes dramatiques? 

Ce singulier scrupule vient de l'idée que gouvernement et société, 
c'est une seule et même chose ; idée fausse et funeste s'il en fut. Si 
cette identité existait, simplilier le gouvernement, ce serait en effet 
amoindrir la société. 

Mais est-ce que, par cela seul que la force publique se bornerait à 
faire régner la justice, cela retrancherait quelque chose à l'initiative 
des citoyens? Est-ce que leur action est renfermée, même aujour- 
d'hui, dans des limites fixées par In loi? Ne leur serait-il pas loisible, 
pourvu qu'ils ne s'écartassent pas de la justice, de former des combi- 
naisons inGnies, des associations de toute nature, religieuses, charita- 
bles, industrielles, agricoles, intellectuelles, et même phalanstérien- 
nes et icariennes? N'est-il pas certain, au contraire, que l'abondance 
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des capitaux favoriserait toutes ces entreprises? Seulement, chacun 
s'y associerait volontairement à ses périls et risques. Ce que l'on 
v*ut, par l'intervention de l'Etat, c'est s'y associer aux risques et aux 
frais du public. 

On dira sans doute : « Dans re régime, nous voyons bien la justice, 
l'économie, !a liberté, la richesse, ia paix, l'ordre et l'égalité; mais 
nous n'y voyons pas la fraternité ! » 

Encore une fois, n'y a-t-il dans le cœur de l'homme que ce que le 
législateur y a mis? A-t-il fallu, pour que la fraternité fît son appa- 
rition sur la terre, qu'elle sortît de l'urne d'un scrutin? Est-ce que la 
loi vous interdit la charité par cela seul qu'elle ne vous impose que la 
justice? Croit-on que les femmes cesseront d'avoir du dévouement et 
un cœur accessible à la pitié, parce que le dévouement et la pitié ne 
leur seront pas ordonnes par le Code ? Et quel est donc l'article du 
Code qui, arrachant ia jeune fille aux caresses de sa mère, la pousse 
vers ces tristes asiles où s'étalent les plaies hideuses du corps et les 
plaies plus hideuses encore de l'intelligence? Quel est l'article du Code 
(jtii détermine la vocation du prêtre? A quelle loi écrite, à quelle in- 
tervention gouvernementale r aut-il rapporter la fondation du christia- 
nisme, le zèle des apôtres, le courage des martyrs, la bienfaisance de 
Fénelon ou de François de Pnule, l'abnégation dotant d'hommes qui, 
de nos jours, ont exposé mille fois leur vie pour le triomphe de la 
cause populaire? 

Chaque fois que nousjugeotis un acte bon et beau, nous voudrions, 
c'est bien naturel, qu'il se généralisât. Or, voyant au sein de la société 
une force à qui tout cède, notre première pensée est de la faire con- 
courir à décréter et imposer l'acte dont il s'agit. Mais la question est 
de savoir si l'on ne déprave pas ainsi et la nature de cette force et la 
nature de l'acte rendu obligatoire de volontaire qu'il était. Pour ce 
qui me concerne, il ne peut pas m'eiitrer dans la tête que la loi, qui 
est la force, puisse être utilement appliquée â autre chose qu'à répri- 
mer les torts et maintenir les droits. 

Je viens de décrire une nation où il en serait ainsi. Supposons 
maintenant qu'au sein de ce peuple l'opinion prévaille que la loi ne se 
bornera plus à imposer la justice ; qu'elle aspirera encore à imposer 
la fraternité. 

Qu'arrivera-t-il ? Je ne serai pas long à le dire, car le lecteur n'a 
qu'à refaire en le renversant le tableau qui précède. 

D'abord, une incertitude eHYoyable, une insécurité mortelle pla- 
nera sur tout le domaine de l'activité privée, car la fraternité peut 
revêtir des milliards de formes inconnues, et par conséquent des mil- 
liards de décrets imprévus, d'innombrables projets viendront chaque 
jour menacer toutes les relations établies. Au nom de la fraternité, 
l'un demandera l'uniformité des salaires, et voilà les classes laborieu- 
ses réduites à l'état de castes indiennes; ni l'habileté, ni le courage, 
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ni l'assiduité, ni l'intelligence ne pourront les relever ; une lot de 
plomb pèsera sur elles. Ce monde leur sera comme l'enfer du 
Dante : Lasciale ogni speranza, toi ch'enlrate. — Au nom de la frater- 
nité, un autre demandera que le travail soit réduit à dix, à huit, à six, 
à quatre heures; et voilà la production arrêtée. — Comme il n'y aura 
plus de pain pour apaiser la faim, de drap pour garantir du froid, un 
troisième imaginera de remplacer le pain et le drap par du papier- 
monnaie forcé. N'est-ce pas avec des écus que nous achetons ces cho- 
ses? Multiplier les écus, dira-t-il, c'est multiplier le pain et le drap ; 
multiplier le papier, c'estmultiplierlesécus. Concluez. — Un quatrième 
exigera qu'on décrète l'abolition de la concurrence; — un cinquième, 
l'abolition de l'intérêt personnel ; — celui-ci voudra que PEtat fournisse 
du travail ; celui-là, de l'instruction, et cet autre, des pensions à 
tous les citoyens. — En voici un autre qui veut abattre tous les rois sur 
la surface du globe, et décréter, au nom de la fraternité, la guerre 
universelle. Je m'arrête; il est bien évident que, dans cette voie, la 
source des utopies est inépuisable. Elles seront repoussées, dira-t-on. 
Soit; mais il est possible qu'elles ne le soient pas, et cela suffit pour 
créer Vincent tuae, le plus grand fléau du travail. 

Sous ce régime, les capitaux ne pourront se former. Ils seront ra- 
res, chers, concentrés. Cela veut dire que les salaires baisseront, et 
que l'inégalité creusera entre les classes un abîme de plus en plus 
profond. 

Les finances publiques ne tarderont pas d'arriver à un complet dé- 
sarroi. Comment en pourrait-il être autrement quand l'État est chargé 
de fournir tout à tous? Le peuple sera écrasé d'impôts; on fera ehi- 
pruntsur emprunt; après avoir épuisé le présent, on dévorera l'avenir. 

Enfin, comme il sera admis en principe que l'Etat est chargé de 
faire de la fraternité en faveur des citoyens, on verra le peuple tout 
entier transformé en solliciteur. Propriété foncière, agriculture, in- 
dustrie, commerce, marine, compagnies industrielles, tout s'agitera 
pour réclamer les faveurs de l'Etat. Le Trésor public sera littérale- 
ment au pillage. Chacun aura de bonnes raisons pour prouver que la 
fraternité légale doit être entendue dans ce sens : t< Les avantages pouf 
moi et les charges pour les autres.» L'effort de tous tendra à ar- 
racher à la législature un lambeau de privilège fraternel. Les classes 
souffrantes, quoique ayant le plus de titres, n'auront pas toujours le 
plus de succès; or, leur multitude s'accroîtra sans cesse, d*où il suit 
qu'on ne pourra marcher que de révolution en révolution. 

En un mot, on verra se dérouler tout le sombre spectacle dôht, 
pour avoir adopté cette funeste idée de fraternité légale, quelques so- 
ciétés modernes nous offrent la préface. 

Je n'ai pas besoin de le dire : cette pensée a sa source dans des sen- 
timents généreux , dans des intentions pures. C'est même par la 
qu'elles se sont concilié si rapidement la sympathie des niaises, ët 
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c'est par là aussi qu'elles ouvrent un abîme sous nos pas» si le principe 
est faux. 

J'ajoute que je serai heureux, pour mon compte, si on me démon- 
tre qu'il ne l'est pas. Eh ! mon Dieu, si l'on peut décréter la frater- 
nité universelle, et donner efficacement à ce décret la sanction de la 
force publique ; si, comme le veut Louis Blanc, on peut faire dispa- 
raître du monde, par assis et levé, le ressort de l'intérêt personnel ; 
si Ton peut réaliser législativement cet article du programme de la 
démocratie pacifique : Plus d'égonme; si l'on peut faire que l'Etat 
donne tout à tous, sans rien recevoir de personne, qu'on le fasse. Cer- 
tes, je voterai le décret et me réjouirai que l'humanité arrive à la per- 
fection et au bonheur par un chemin si court et si facile. 

Mais, il faut bien le dire, de telles conceptions nous semblent chi- 
mériques et futiles jusqu'à la puérilité. Qu'elles aient éveillé des es- 
pérances dans la classe qui travaille, qui souffre, et n'a pas le temps 
de réfléchir, cela n'est pas surprenant. Mais comment peuvent-elles 
égarer des publicistes de mérite? 

A l'aspect des souffrances qui accablent un grand nombre de nos 
frères, ces publicistes ont pensé qu'elles étaient imputables à la li- 
berté qui est la Justice. Ils sont partis de cette idée que le système de 
la liberté, de la justice exacte, avait été mis légalement à l'épreuve, 
et qu'il avait failli. Ils en ont conclu que le temps était venu de faire 
faire à la législation un pas de plus, et qu'elle devait enfin s'impré- 
gner du principe de la fraternité. De là, ces écoles saint- simo- 
niennes, fouriéristes, communistes, owénistes; de là, ces tentatives 
d'organisation du travail ; ces déclarations que l'Etat doit la subsi- 
stance, le bien-être, l'éducation à tous les citoyens ; qu'il doit être 
généreux, charitable, présent à tout, dévoué à tous ; que sa mission 
est d'allaiter l'enfance, d'instruire la jeunesse, d'assurer du travail 
aux forts, de donner des retraites aux faibles, en un mot, qu'il a à 
intervenir directement pour soulager toutes les souffrances, satisfaire 
et prévenir tous les besoins, fournir des capitaux à toutes les entre- 
prises, des lumières à toutes les intelligences, des baumes à toutes les 
plaies, des asiles à toutes les infortunes, et même des secours et du 
sang français à tous les opprimés sur la surface du globe. 

Encore une fois, qui ne voudrait voir tous ces bienfaits découler 
sur le monde delà loi comme d'une source intarissable? Qui ne serait 
heureux de voir l'Etat assumer sur lui toute peine, toute prévoyance, 
toute responsabilité, tout devoir, tout ce qu'une Providence dont les 
desseins sont impénétrables, a mis de laborieux et de lourd à la 
charge de l'humanité, et réserver aux individus dont elle se com- 
pose le cêté attrayant et facile, les satisfactions, les jouissances, 
la certitude, le calme, le repos, un présent toujours assuré, un ave- 
nir toujours riant, la fortune sans soins, la famille sans charges, le 
crédit sans garanties, l'existence sans efforts ! 
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Certes, nous voudrions tout cela, si c'était possible. Mais, est-ce 
possible? Voilà la question. Nous ne pouvons comprendre ce qu'on 
désigne par l'Etat. Nous croyons qu'il y a dans cette perpétuelle per- 
sonniGcation de l'Etat la plus étrange, la plus humiliante des mystifi- 
cations. Qu'est-ce donc que cet Etat qui prend à sa charge toutes les 
vertus, tous les devoirs, toutes les libéralités? D'où tire-t-il ces res- 
sources, qu'on le provoque à épancher en bienfaits sur les individus? 
N'est-ce pas des individus eux-mêmes? Comment donc ces ressources 
peuvent-elles s'accroître en passant par les mains d'un intermédiaire 
parasite et dévorant? N'est-il pas clair, au contraire, que ce rouage 
est de nature à absorber beaucoup de forces utiles et à réduire d'au- 
tant la part des travailleurs? Ne voit-on pas aussi que ceux-ci y lais- 
seront, avec une portion de leur bien-être, une portion de leur li- 
berté? 

A quelque point de vue que je considère la loi humaine, je ne vois 
pas qu'on puisse raisonnablement lui demander autre chose que la 
Justice. 

Qu'il s'agisse, par exemple, de religion. Certes, il serait à désirer 
qu'il n'y eût qu'une croyance, une foi, un culte dans le monde, à la 
condition que ce fût la vraie foi. Mais quelque désirable que soit 
l'Unité, la diversité, c'est-à-dire la recherche et la discussion valent 
mieux encore, tant que ne luira pas pour les intelligences le signe 
infaillible auquel cette vraie foi se fera reconnaître. L'intervention de 
l'Etat, alors même qu'elle prendrait pour prétexte la Fraternité, serait 
donc une oppression, une injustice, si elle prétendait fonder l'Unité; 
car qui nous répond que l'Etat, à son insu peut-être, ne travaillerait 
pas à étouffer la vérité au profit de l'erreur? L'Unité doit résulter de 
l'universel assentiment de convictions libres et de la naturelle attrac- 
tion que la vérité exerce sur l'esprit des hommes. Tout ce qu'on peut 
donc demander à la loi, c'est la liberté pour toutes les croyances, 
quelque anarchie qui doive en résulter dans le monde pensant. Car 
qu'est-ce que cette anarchie prouve? que l'Unité n'est pas à l'origine, 
mais à la fin de l'évolution intellectuelle. Elle n'est pas un point de 
départ, elle est une résultante. La loi qui l'imposerait serait injuste, et 
si la justice n'implique pas nécessairement la fraternité, on convien- 
dra du moins que la fraternité exclut l'injustice. 

De même pour l'enseignement. Qui ne convient que, si l'on pou- 
vait être d'accord sur le meilleur enseignement possible, quant à la 
matière et quant à la méthode, l'enseignement unitaire ou gouver- 
nemental serait préférable, puisque, dans l'hypothèse, il ne pourrait 
exclure législativement que l'erreur? Mais tant que ce critérium n'est 
pas trouvé, tant que le législateur, le ministre de l'instruction publi- 
que, ne porteront pas sur leur front un signe irrécusable d'infaillibilité, 
la meilleure chance pour que la vraie méthode se découvre et absorbe 
les autres, c'est la diversité, les épreuves, l'expérience, les efforts 
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. individuels plncés sous l'influence de Yintérêt au succès, en un mot, 
la liberté. La pire chance, c'est l'éducation décrétée et uniforme; car, 
dans ce régime, l'Erreur est permanente, universelle et irrémédiable. 
Ceux donc qui, poussés par le sentiment de la fraternité, demandent 
que la loi dirige et impose l'éducation, devraient se dire qu'ils courent 
la chance que la loi ne dirige et n'impose que l'erreur ; que l'inter- 
diction légale peut frapper la Vérité en frappant les intelligences qui 
croienten avoir la possession. Or, je le demande, est-ce une fraternité 
véritable que celle qui a recours à la force pour imposer, ou tout au 
moins pour risquer d'imposer l'Erreur? On redoute la diversité , 
on la flétrit sous le nom d'anarchie : mais elle résulte forcément de 
la diversité même des intelligences et des convictions, diversité qui 
tend d'ailleurs à s'effacer par la discussion, l'étude et l'expérience. En 
attendant, quel titre a un système à prévaloir sur les autres par la 
loi ou (a force? Ici encore nous trouvons que cette prétendue fraternité 
qui invoque la loi, ou la contrainte légale, est en opposition avec la 
Justice. 

Je pourrais faire les mêmes réflexions pour la presse, et, en vérité, 
j'ai peine â comprendre pourquoi ceux qui demandent l'Education 
Unitaire par l'Ëtat, ne réclament pas la Presse Unitaire par l'Etat. 
La presse est Un enseignement aussi. La presse admet la discussion, 
puisqu'elle en vit. Il y a donc là aussi diversité, anarchie. Pourquoi 
pas, dans ces idées, créer un ministère de la publicité et le charger 
d'inspirer tous les livres et tous les journaux de France? Ou l'Etat est 
infaillible, et alors nous ne saurions mieux faire que lui soumettre le 
domaine entier des intelligences, ou il ne lest pas, et, en ce cas, il 
h'est pas plus rationnel de lui livrer l'éducation que la presse. 

Si je considère nos relations avec les étrangers, je tie vois pas non 
plus d'autre règle prudente, solide, acceptable pour tous, telle enfin 
qu'elle puisse devenir une loi, que la Justice. Soumettre ces relations 
au principe de la fraternité légale , forcée f c'est décréter la guerre 
perpétuelle, universelle, car c'est mettre obligatoirement notre force, 
le sang et la fortune des citoyens, au service de quiconque les récla- 
mera pour servir une cause qui excite la sympathie du législateur. 
Singulière fraternité. Il y a longtemps que Cervantes en a personnifié 
la vanité ridicule. 

Mais c'est surtout en matière de travail que le dogme de la frater- 
nité me semble dangereux, lorsque, contrairement à l'idée qui fait 
Pesscnce de ce mot sacré, on songe à le faire entrer dans nos codes, 
avec accompagnement de la disposition pénale qui sanctionne toute 
loi positive. 

La fraternité implique toujours l'idée de dévouement, de sacrifice; 
c'est en cela qu'elle ne se manifeste pas sans arracher des larmes d'ad- 
miration. Si Ton dit, comme certains socialistes, nue ses actes sont 
profitables à leur auteur, il n'y a pas à les décréter; les hommes n'ont 
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pas besoin aune loi pour être déterminés à faire des profits. En outre, 
ce point de vue ravale et ternit beaucoup l'idée de fraternité. 

Laissons-lui donc son caractère qui est renfermé dans ces mots : 
Sacrifice volontaire , déterminé par le sentiment fraternel. 

Si vous faites de la faternité une prescription légale, dont les actes 
soient prévus et rendus obligatoires par le code industriel , que rcs- 
te-t-il de cette définition? Rien qu'une chose : le sacrifice ; mais le sacri- 
fice involontaire, forcé, déterminé par la crainte du châtiment. Et, de 
bonne foi, qu'est-ce qu'un sacrifice de cette nature, imposé à l'un au 
profit de l'autre? Est-ce de la fraternité? Non, c'est de l'injustice ; il 
faut dire le mot, c'est de la spoliation légale, la pire des spoliations, 
puisqu'elle est systématique, permanente et inévitable. 

Que faisait Barbes quand, dans la séance du 15 mai , if décrétait 
un impôt d'un milliard en faveur des classes souffrantes? H mettait 
en pratique votre principe. Cela est si vrai, que la proclamation de So- 
brier, qui conclut comme le discours de Barbés , est précédée de ce 
préambule : «Considérant qu'il faut que la fraternité ne soit plus 
un vain mot, mais se manifeste par des actes, décrète : les capitalis- 
tes, connus comme tels, verseront, etc. » 

Vous qui vous récriez, quel droit avez-vous de blâmer Barbés et So- 
brier? Qu'ont-ils fait, si ce n'est être un peu plus conséquents que vous, 
et pousser un peu plus loin votre propre principe? 

Je dis que lorsque ce principe est introduit dans la législation, alors 
même qu'il n'y ferait d'abord qu'une apparition timide , il frappe 
d'inertie le capital et le travail, car rien ne garantit qu'il ne se déve- 
loppera pas indéfiniment. Faut-il donc tant de raisonnements pour 
démontrer que lorsque tes hommes n'ont plus la certitude de jouir 
du fruit de leur travail , ils ne travaillent pas ou .travaillent moins? 
L'insécurité, qu'on le sache bien, est, pour les capitaux , le principal 
agent de paralysation. Elle les chasse, elle les empêche de se former; 
et que deviennent alors les classes mêmes dont on prétendait soula- 
ger les souffrances? Je le pense sincèrement , cette cause seule suffit 
pour faire descendre en peu de temps la nation la plus prospère au- 
dessous de la Turquie. 

Le sacrifice imposé aux uns en faveur des autres , par l'opération 
des taxes, perd évidemment le caractère de fraternité. Qui donc en a 
le mérite? Est-ce le législateur? Il ne lui en coûte que de déposer une 
boule dans l'urne. Est-ce le percepteur? Il obéit à la crainte d'être 
destitué. Est-ce le contribuable? 11 paye à son corps défendant. À qui 
donc rapportera-t-on le mérite que le dévouement implique? Où en 
cherchera-t-on la moralité? 

La spoliation extra-légale soulève toutes les répugnances, elle tourne 
contre elle toutes les forces de l'opinion et les met en harmonie avec 
les notions de justice. La spoliation légale s'accomplit au contraire 
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sans que la conscience en soit troublée, ce qui ne peut qu'affaiblir au 
sein d'un peuple le sentiment moral. 

Avec du courage et de la prudence, on peut se mettre à l'abri de 
la Spoliation contraire aux lois. Rien ne peut soustraire à la spoliation 
légale. Si quelqu'un l'essaye, quel est l'affligeant spectacle qui s'offre 
à la société? Un spoliateur armé de la loi, une victime résistant à 
la loi. 

Quand, sous prétexte de fraternité, le Code impose aux citoyens des 
sacrifices réciproques, la nature humaine ne perd pas pour cela ses 
droits. L'effort de chacun consiste alors à apporter peu à la masse des sa- 
crifices, et à en retirer beaucoup. Or, dans cette lutte, sont-ce les plus 
malheureux qui gagnent? Non certes, mais les plus influents et les 
plus intrigants. 

L'union, la concorde, l'harmonie, sont-elles au moins le fruit de 
la fraternité ainsi comprise? Ah ! sans doute, la fraternité, c'est la 
chaîne divine qui , à la longue, confondra dans l'unité les individus, 
les familles, les nations et les races; mais c'est à la condition de rester 
ce qu'elle est, c'est-à-dire le plus libre, le plus spontané, le plus vo- 
lontaire, le plus méritoire, le plus religieux des sentiments. Ce n'est 
pas son masque qui accomplira le prodige, et la spoliation légale, 
aura beau emprunter le nom de la fraternité , et sa figure , et ses 
formules, et ses insignes, elle ne sera jamais qu'un principe de dis- 
corde, de confusion, de prétentions injustes, d'effroi, de misère, d'i- 
nertie et de haines. 

On nous fait une grave objection. On nous dit : Il est bien vrai 
que la liberté, l'égalité devant la loi, c'est la justice. Mais la justice 
exacte reste neutre entre le riche et le pauvre, le fort et le faible, le 
savant et l'ignorant, le propriétaire et le prolétaire, le compatriote et 
l'étranger. Or, les intérêts étant naturellement antagoniques , laisser 
*iux hommes leur liberté, ne faire intervenir entre eux que des lois 
justes, c'est sacrifier le pauvre, le faible, l'ignorant, le prolétaire, 
l'athlète qui se présente désarmé au combat. 

« Que pouvait-il résulter, dit M. Considérant, de cette liberté industrielle 
sur laquelle on avait tant compté, de ce fameux principe de libre concurrence, 
que l'on croyait si fortement doué d'un caractère d'organisation démocratique? 
Il n'en pouvait sortir que l'asservissement général, l'inféodation collective des 
masses dépourvues de capitaux, d'armes industrielles, d'instruments de travail, 
d'éducation enfin , à la classe industriellement pourvue et bien armée. On dit : 
« La lice est ouverte, tous les individus sont appelés au combat, les conditions 
sont égales pour tous les combattants. » Fort bien, on n'oublie qu'une seule 
chose, c'est que sur ce grand champ de guerre, les uns sont instruits, aguerris, 
équipés, armés jusqu'aux dents, qu'ils ont en leur possession un grand train 
d'approvisionnement, de matériel, de munitions et de machiues de guerre, qu'ils 
occupent toutes les positions, et que les autres dépouillés, nus, ignorants, affa- 
més, sont obligés, pour vivre au jour le jour et faire vivre leurs femmes et 
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leurs enfants, d'implorer de leurs advermires eux-mêmes un travail quelcon- 
que et un maigre salaire. 

Quoi! l'on compare le travail à la guerre ! Ces armes, qu'on nomme 
capitaux, qui consistent en approvisionnements de toute espèce, et 
qui ne peuvent jamais être employés qu'à vaincre la nature rebelle, 
on les assimile par un sophisme déplorable , à ces autres armes san- 
glantes que, dans les combats, les hommes tournent les uns contre les 
autres! En vérité, il est trop facile de calomnier l'ordre industriel 
quand, pour le décrire, on emprunte tout le vocabulaire des batailles. 

La dissidence profonde, irréconciliable sur ce point entre les socia- 
listes et les économistes, consiste en ceci : Les socialistes croient à 
l'antagonisme essentiel des intérêts. Les économistes croient à l'har- 
monie naturelle, ou plutôt à l'harmonisation nécessaire et progressive 
des intérêts. Tout est là. 

Partant de cette donnée que les intérêts sont naturellement anta- 
goniques, les socialistes sont conduits, par la force de la logique, à 
chercher pour les intérêts une organisation artificielle, ou même à 
étouffer, s'ils le peuvent, dans le cœur de l'homme, le sentiment de 
l'Intérêt. C'est ce qu'ils ont essayé au Luxembourg. Mais s'ils sont as- 
sez fous, ils ne sont pas assez forts, et il va sans dire qu'après avoir dé- 
clamé, dans leurs livres, contre l'individualisme, ils vendent leurs 
livres et se conduisent absolument comme le vulgaire dans le train 
ordinaire de la vie. 

Ah! sans doute, si les intérêts sont naturellement antagoniques, il 
faut fouler aux pieds la Justice, la Liberté, l'Egalité devant la Loi. Il 
faut refaire le monde, ou, comme ils disent, reconstituer la société sur 
un des plans nombreux qu'ils ne cessent d'inventer. A l'intérêt, prin- 
cipe désorganisâtes, il faut substituer le dévouement légal, imposé, 
involontaire, forcé, en un mot la Spoliation organisée; et comme 
ce nouveau principe ne peut que soulever des répugnances et des résis- 
tances infinies, on essayera d'abord de le faire accepter sous le nom 
menteur de Fraternité, après quoi on invoquera la loi, qui est la force. 

Hais si la Providence ne s'est pas trompée, si elfe a arrangé les 
choses de telle sorte que les intérêts, sous la loi de justice , arrivent 
naturellement aux combinaisons les plus harmoniques ; si, selon l'ex- 
pression de M. de Lamartine , ils se font par la liberté une justice que 
l'arbitraire ne peut leur faire ; si l'égalité des droits est l'achemine- 
ment le plus certain, le plus direct vers l'égalité de fait , oh ! alors , 
nous pouvons ne demander à la loi que justice, liberté, égalité, comme 
on ne demande que l'éloignement des obstacles pour que chacune des 
gouttes d'eau qui forme l'Océan prenne son niveau. 

Et c'est là la conclusion à laquelle arrive l'économie politique. 
Cette conclusion, elle ne la cherche pas, elle la trouve; mais elle se 
réjouit de la trouver, car enfin, n'est-ce pas une vive satisfaction 
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pour l'esprit que de voir l'harmonie dans la liberté, quand d'autres 
sont réduits à la demnnderà l'arbitraire? 

Les paroles haineuses que nous adressent souvent les socialistes 
sont en vérité bien étranges! Eh quoi ! si par malheur nous avons tort, 
ne devraient-ils pas le déplorer? Que disons-nous? Nous disons i 
Après mur examen, il faut reconnaître que Dieu a bien fait ce qu'il a 
fait, en sorte que la meilleure condition du progrès , c'est la justice et 
la liberté. 

Les Socialistes nous croient dans l'erreur ; c'est leur droit. Mais ils 
devraient néanmoins s'en affliger; car notre erreur, si elle est dè^ 
montrée , implique l'urgence de substituer l'artificiel au naturel , 
l'arbitraire à la liberté , l'invention contingente et humaine à là con- 
ception éternelle et divine. 

Supposons qu'un professeur de chimie vienne dire : « Le monde est 
menacé d'une grande catastrophe ; Dieu n'a pas bien pris ses précau- 
tions. J'ai analysé l'air qui sort des poumons humains , et j'ai re- 
connu qu'il n'était plus propre à la respiration; en sorte qu'en calcu- 
lant le volume de l'atmosphère , je puis prédire le jour où il sera vicié 
tout entier, et où l'humanité périra par la phthisie, à moins qu'elle 
n'adopte un mode de respiration artificielle de mon invention. » 

Un autre professeur se présente et dit : « Non, l'humanité ne périra 
pas ainsi. Il est vrai que l'air qui a servi à la vie animale est vicié 
pour cette fin; mais il est propre à la vie végétale, et celui qu'exha- 
lent les végétaux est favorable à la respiration de l'homme. Une étude 
incomplète avait induit à penser que Dieu s'était trompé; une recher- 
che plus exacte montre qu'il a mis l'harmonie dan» ses œuvres. Les 
hommes peuvent continuer à respirer comme la nature l'a voulu. » 

Que dirait-on si le premier professeur accablait le second d'injures, 
disant : a Vous êtes un chimiste au cœur dur, sec et froid j vous prêchez 
l'horrible laissez faire; vous n'aimez pas l'humanité, puisque vous 
démontrez l'inutilité de mon appareil respiratoire. » 

Voilà toute notre querelle avec les socialistes. Les uns et les autres, 
nous voulons l'harmonie. Jls la cherchent dans des combinaisons in* 
nombrables qu'ils veulent que la loi impose aux hommes ; nous la 
trouvons dans la nature des hommes et des choses. 

Ce serait ici le lieu de démontrer que les intérêts tendent à l'har» 
monie , car c'est toute la question ; mais il faudrait faire un cours 
d économie politique, et le lecteur m'en dispensera pour le moment. 
Je dirai seulement ceci : Si l'Economie politique arrive à reconnaître 
l'harmonie des intérêts, c'est qu'elle ne s'arrête pas, comme leSo*- 
cialisme, aux conséquences immédiates des phénomènes, mais qu'elle 
va jusqu'aux effets ultérieurs et délinitifs. C'est là tout le secret. Les 
deux écoles diffèrent exactement comme les deux chimistes dont je 
viens de parler; l'une voit la partie , et l'autre l'ensemble. Par exem- 
ple, quand les socialistes voudront se donner la peine de suivre jus- 
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qu'au bout, c'est-à-dire jusqu'au consommateur, au lieu de s'arrêter 
au producteur, leseffetsdc la concurrence, ils verront qu'elle est le plus 
puissant agent égalitaire et progressif, qu'elle se fasse à l'intérieur 
ou qu'elle vienne du dehors. Et c'est parce que l'économie politique 
trouve dans cet effet définitif ce qui constitue l'harmonie, qu'elle dit : 
Dans mon domaine , il y a beaucoup à apprendre et peu à faire. Beau- 
coup à apprendre, puisque l'enchaînement des effets ne peut être 
suivi qu'avec une grande application ; peu à faire, puisque de l'effet 
définitif sort l'harmonie du phénomène tout entier. 

Il m'est arrivé de discuter cette question avec l'homme éminent 
que la Révolution a élevé à une si grande hauteur. Je lui disais : La loi 
agissant par voie de contrainte, on ne peut lui demander que la 
justice. Il pensait que les peuples peuvent de plus attendre d'elle la 
fraternité. Au mois d'août dernier, il m'écrivait : «Si jamais, dans 
un temps de crise, je parviens au timon des affaires , votre idée sera 
la moitié de mon symbole. » Et moi je lui réponds ici : « La seconde 
moitié de votre symbole étouffera la première, car vous ne pouvez faire 
de la fraternité légale sans faire de l'injustice légale. » 

En terminant , je dirai aux Socialistes : Si vous croyez que l'écono- 
mie politique repousse l'association, l'organisation, la fraternité, 
vous êtes dans l'erreur. 

L'association ! Et ne savons-nous pas que c'est la société même, se 
perfectionnant sans cesse? 

L'organisation ! Et ne savons-nous pas qu'elle fait toute la différence 
qu'il y a entre un amas d'éléments hétérogènes et les chefs-d'œuvre 
de la nature? 

La fraternité! Et ne savons-nous pas qu'elle est à la justice ce que 
les élans du cœur sont aux froids calculs de l'esprit? 

Nous sommes d'accord avec vous là-dessus ; nous applaudissons à 
vos efforts pour répandre sur le champ de l'humanité une semence 
qui portera ses fruits dans l'avenir. 

Mais nous nous opposons à vous dès l'instant que vous faites inter- 
venir la loi et la taxe, c'est-à-dire la contrainte et la spoliation; car 
outre que ce recours à la force témoigne que vous avez plus de foi eu 
vous que dans le génie de l'humanité, il suffit, selon nous, pour alté- 
rer la nature même et l'essence de ce dogme dont vous poursuivez la 
réalisation. 

FRÉDÉRIC B ASTI AT. 
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LETTRES AUX SOCIALISTES. 
I. 

Nous sommes adversaires, et cependant le but que nous poursuivons le» 
uns et les autres est le même. Quel est notre idéal à tous, économistes ou so- 
cialistes? N'est-ce pas une société où la production de tous les biens néces- 
saires à l'entretien et à l'embellissement de l'existence humaine sera la plus 
abondante, et où la répartition de ces mêmes biens entre ceux qui les auront 
créés par leur travail sera la plus juste? Notre idéal à tous, sans distinction 
d'écoles, ne se résume-t-il pas en ces deux mots : abondance et justice? 

Tel est, nul d'entre vous ne le niera, notre but commun. Seulement nous 
allons à ce but par des voies différentes ; vous y marchez par le défilé obscur 
et jusqu'à cette heure inexploré de l'organisation du travail, nous y marchons 
par la route spacieuse et bien connue de la liberté. Chacun de nous essaye d'en- 
traîner sur ses traces la société qui hésite et tâtonne, cherchant à l'horizon, 
mais en vain, la colonne de lumière qui guida jadis vers la Terre promise les 
esclaves des Pharaons. 

Pourquoi relusez-vous de suivre avec nous la voie de la liberté ? Parce que, 
dites- vous, cette liberté tant préconisée est funeste aux travailleurs ; parce 
qu'elle n'a produit jusqu'à ce jour que l'oppression du faible par le fort; parce 
qu'elle a enfanté des crises désastreuses où des millions d'hommes ont laissé 
les uns leur fortune, les autres leur vie; parce que la liberté sans frein, sans 
règle, sans limite, c'est l'anarchie ! 

Voilà, n'est-il pas vrai, pourquoi vous repoussez la liberté; voilà pourquoi 
vous demandez l'organisation du travail ? 

Eh bien, si nous vous prouvions, avec une suffisante clarté, que tous les 
maux que vous attribuez à la liberté, ou, pour me servir d'une expression ab- 
solument équivalente, à la libre concurrence, ont pour origine, non pas la 
liberté, mais l'absence de la liberté, mais le monopole, mais la servitude ; si 
nous vous prouvions encore qu'une société parfaitement libre, une société dé- 
barrassée de toute restriction, de toute entrave, ce qui ne s'est vu à aucune 
époque, se trouverait exempte de la plupart des misères du régime actuel ; 
si nous vous prouvions que l'organisation d'une semblable société serait la 
plus juste, la meilleure, la plus favorable au développement de la production 
et à l'égalité de la répartition des richesses; si nous prouvions cela, dis-je 
que feriez-vous? Continueriez -vous à proscrire la liberté du travail et à invec- 
tiver l'économie politique, ou bien vous rallieriez-vous franchement à notre 
drapeau, et emploieriez -vous tout le précieux trésor de forces intellectuelles 
et morales que la nature vous a départies à faire triompher notre cause désor- 
mais commune, la cause de la liberté ? 

Ah ! j'en jurerais, vous n'hésiteriez pas un instant. Si vous aviez la certi- 
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tude que vous vous êtes mépris sur la cause véritable des maux qui affligent 
la société et sur les moyens d'y remédier; si vous aviez la certitude que la 
vérité est de notre côté et non du vôtre, aucune attache de vanité, d'ambition 
ou d'esprit de système ne serait assez forte pour vous retenir sur les rivages 
de Terreur: vos âmes seraient attristées, sans doute ; vous diriez à regret un 
dernier adieu aux rêves qui ont nourri , enchanté et égaré vos imaginations ; 
mais enfin vous les abandonneriez, ces chimères aimées, vous surmonteriez 
vos répugnances, et vous viendriez à nous. Eh ! mon Dieu, nous en ferions 
autant de notre côté, si vous réussissiez à introduire dans nos faibles intelli- 
gences un rayon de cette lumière de vérité qui convertit saint Paul ; si vous 
nous démontriez, clair comme le jour, que la vérité est dans le socialisme et 
non dans l'économie politique. Nous ne tenons à notre système qu'autant que 
nous le croyons juste et vrai ; nous brûlerions demain , sans aucune révolte 
intérieure, ce que nous avons adoré, et nous adorerions ce que nous avons 
brûlé, s'il nous était prouvé que nos dieux, Smith, Turgot, Quesnay et J.-B. 
Say ne sont que de misérables idoles de bois. 

Nous sommes donc les uns et les autres dégagés de tout esprit de système, 
en prenant ce mot dans son acception étroite ; notre vue se porte dans une 
sphère plus haute, nos pensées suivent un vol plus généreux ; le vrai, le juste, 
l'utile, voilà quels sont nos guides immortels dans les cercles obscurs de la 
science; l'humanité, voilà quelle est notre Béatrix adorée ! 

Cela étant bien entendu entre nous, je pose nettement la question qui nous 
sépare. 

Vous prétendez que la société soufTre par la liberté, nous prétendons qu'elle 
souffre par la servitude. 

Vous concluez qu'il faut supprimer la liberté et la remplacer par l'organisa- 
tion du travail ; nous concluons qu'il faut supprimer la servitude et la rem- 
placer purement et simplement par la liberté. 

Précisons d'abord les faits. De quelle époque date la liberté du travail ? Elle a 
été, pour la première fois, proclamée par Turgot dans un édit immortel et 
sanctionnée plus tard par l'Assemblée constituante. 

Je dirai plus loin comment elle a été de nouveau entravée, enchaînée, cette 
liberté sainte ; pour le moment je me borne à constater qu'elle est née seule- 
ment à la fin du dix-huitième siècle. 

Maintenant, quelle a été, je vous le demande, la condition des masses labo- 
rieuses jusqu'à la fin du dix-huitième siècle? Les travailleurs étaient-ils plus 
heureux avant cette époque qu'ils ne l'ont été depuis? 

S'ils étaient plus heureux, oh ! alors, j'en conviendrai avec vous, la liberté a 
été pour le monde un présent funeste, et vous avez raison de réclamer une 
organisation du travail modelée sur celle de l'ancienne Egypte ou de l'Europe 
du moyen âge. 

Mais si, au contraire, la condition de la masse du peuple est aujourd'hui su- 
périeure à ce qu'elle était avant 89, ne serez-vous pas, de bonne foi, obligés 
d'avouer que la liberté du travail a été un bienfait pour l'humanité? . 

Parcourons ensemble rapidement l'histoire du passé, l'histoire de ces trente 
siècles de servitude qui ont précédé l'avènement de la liberté du travail, et 
voyons quel spectacle s'offrira à nos regards. 

Est-ce bien le spectacle de l'aisance et de l'égalité universelles ? Plût à Dieu ! 
mais non. C'est, au contraire, le tableau d'une misère plus intense et d'une iné- 
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galité plus profonde que celles qui affligent aujourd'hui notre vue. Et à me- 
sure que nous nous enfonçons plus avant dans le passé, à mesure que nous nous 
éloignons davantage du jour où la liberté a enfin lui sur le monde, ce tableau de 
la misère et de l'inégalité sociales nous apparaît plus sombre et plus hideux. 

Si nous remontons jusque dans l'Inde et en Egypte, qu'apercevrons-nous? 
deux castes puissantes, la caste des prêtres et celle des guerriers, qui oppri- 
ment et exploitent sans merci la foule des misérables ! Au faite de ces sociétés 
primitives, formées de couches superposées comme des blocs de granit, nous 
trouverons des sages, vêtus du pourpre, qui discutent sur l'essence de la di- 
vinité ou sur le cours des astres, et des guerriers qui s'enivrent de parfums au 
fond de leurs harems; tandis qu'au-dessous végètent des parias couverts d'igno- 
minie ou des esclaves qui pétrissent de leurs sueurs etjde leurs larmes l'in- 
forme et gigantesque édifice des pyramides. Le mal, dans ces sociétés primi- 
tives, était-il, nous vous le demandons, dans la liberté ou dans la servitude? 

Considérons le monde romain. « Que trouvons-nous au sein de cette société, 
pourtant la plus riche et la plus puissante de l'antiquité? D'un côté, un patriciat 
composé d'un très-petit nombre d'hommes enrichis des dépouilles de l'univers. 
La vie de ces hommes, vous la connaissez, c'est une succession de luttes san- 
glantes et d'orgies immondes! A côté de cette caste toute-puissante qui se re- 
paissait de la substance de tout un monde, comme on voyait les bandes de vau- 
tours se repaître des cadavres des vaincus de Marius, à côté de cette caste gorgée, 
repue, que voyons-nous? la foule besoigneuse des prolétaires et la foule immonde 
des esclaves ! Vous parlez des misères de notre classe ouvrière ; eh ! mon Dieu, sj 
douloureuses, si pitoyables qu'elles soient, ces misères, vous ne sauriez les 
comparer à celles des prolétaires romains. Au moins, notre classe ouvrière 
travaille, elle ne mendie pas ! On ne voit point le peuple de nos sombres fau- 
bourgs aller faire queue à la porte des splendides hôtels de notre aristocratie 
financière pour mendier la sportule ! On ne le voit point se jeter comme un 
chien affamé sur les miettes que les riches secouent de leurs tables d'une 
main dédaigneuse et ennuyée! On ne le voit pas, non plus, faire des émeutes 
quotidiennes pour obtenir des distributions gratuites de vivres. Non ! l'ouvrier 
de nos jours mène certes une pauvre vie; mais, cette vie, il la gagne, il peut 
la gagner. Le prolétaire romain ne pouvait pas gagner la sienne. Les riches 
patriciens avaient accaparé toutes les industries et toutes les terres qu'ils fai- 
saient exploiter par leurs esclaves. Victimes de cette inégale concurrence, les 
prolétaires n'avaient de choix qu'entre la mendicité, l'exil ou la mort. Ils 
mendiaient. Et pourtant, le sort de ces prolétaires avilis était mille fois pré- 
férable encore à celui des esclaves. Le prolétaire, au moins, était un homme ; 
l'esclave, lui, n'était qu'une variété de la bête de somme, une chose! L'es- 
clave ne possédait rien, pas même un nom. Certes, ils sont dignes de commi- 
sération, ces pauvres ouvriers de nos campagnes qui passent leur vie courbés 
sur la terre, sans obtenir le plus souvent en échange de leur rude labeur 
autre chose qu'un morceau de pain noir pour se nourrir, une toile grossière 
pour se vêtir, une hutte de boue détrempée pour se loger; mais, si pénible 
uue soit leur existence, combien les esclaves romains la leur auraient enviée ! 
^ouvencï-vous des récits de Pline et de Columellc. Il y avait au sein des cam- 
pagnes riantes de l'Italie, d'intervalle en intervalle, de sombres et infectes de- 
meures* que l'on nommait des ergastules. C'étaient les prisons ou pour mieux 
«lire, les écuries des esclaves. Le matin, ils en sortaient par bandes, enchaînés 
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le plus souvent; ils se disséminaient dans la campagne, conduits par des 
contre-maîtres armés du fouet, et chaque sillon était arrosé à la fois de- leur 
sueur et de leur sang. Le soir, on les ramenait à lergastule, où on les atta- 
chait comme de vils animaux auprès de leurs mangeoires. Pour eux point de 
famille, une promiscuité immonde! point de Dieu, une fatalité inexorable qui 
les déclassait de l'humanité, en ne leur laissant pas mémo l'espérance d'une 
«utre vie! Telle était, vous lo savez, la situation des masses laborieuses dans 
l'antiquité. Pourtant le monde n'était point soumis alors à la loi du laissez- 
faire ! 

Plus tard, que voyons-nous encore? Est-ce que la situation du peuple 
s'améliore beaucoup, à la chute du monstrueux édifice de l'empire romain ? 
Moralement, oui, sans doute, le christianisme lui apporte des consolations 
sublimes; matériellement, non! Pendant tout le moyen âge, la vie du peuple, 
serf de la glèbe dans les campagnes, serf do la maîtrise dans les villes, n'est 
qu'une longue suite d'angoisses. Le moyen âge est une époque de douleurs et 
de tristesses, et parmi les voix de ceux qui gémissent on distingue entre toutes 
la grande et sombre voix du peuple. Plus tard encore, après tant et de si fé- 
condes découvertes, après que la poudre à canon a fait justicedo la tyrannie des 
seigneurs, après que l'imprimerie a dissipé les plus épaisses ténèbres de l'igno- 
rance, après que la boussole nous a donné un nouveau monde, est-ce que le 
peuple a cessé de souffrir? Sous Louis XIV, sous le règne de ce roi qui a porté 
si haut, dit-on, la gloire et la puissance de la France, quelle était la condition 
du peuple? Était-elle supérieure à celle du peuple de nos jours ? Tout le monde 
connaît le-passage célèbre de la Dixme royale de Vauban, dans lequel cet illus- 
tre homme de bien caractérisait en des termes navrants l'état de la France. 

« 11 est certain, disait-il, que le mal est poussé à l'excès, et si l'on n'y re- 
médie, le menu peuple tombera dans une extrémité dont il ne se relèvera 
jamais; les grands chemins des campagnes et les rues des villes et des bourgs 
étant pleins de mendiants que la faim et la nudité chassent de chez eux. 

« Par tontes les recherches que j'ai pu faire depuis plusieurs années que je 
m'y applique, j'ai fort bien remarqué que, dans ces derniers temps, près de 
la dixième partie du peuple est réduite à la mendicité, et mendie effective- 
ment; que des neuf autres parties, il y en a cinq qui ne sont pas en état de 
faire l'aumône à celle-là, parce qu'eux-mêmes sont réduits, à très-peu de chose 
près, à cette malheureuse condition ; que des quatre autres parties qui restent, 
trois sont fort malaisées et embarrassées de dettes et de procès, et que 
dans la dixième, où je mets tous les gens d'épée, de robe, ecclésiastiques 
et laïques, toute la noblesse haute, la noblesse distinguée, et les gens en charge 
militaire et civile, les bons marchands, les bourgeois reniés elles plus accom- 
modés, on ne peut pas compter sur cent mille familles; et je ne croirais pas 
mentir quand je dirais qu'il n'y a pas dix mille familles petites ou grandes qu'on 
puisse dire fort à leur aise ' . 

Voilà quelle était la condition du peuple avant l'avènement de la liberté du 
travail. 

Aussi, pendant cette longue période de souffrances, quel est le cri de la 
foule? Que demandaient les captifs d'Egypte, les esclaves de Spartacus, les 
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paysans du moyen âge, et plus tard les ouvriers opprimés par les mattrises et 
les jurandes ? Us demandaient la liberté ! 

Ils se disaient : nos consciences, nos pensées, notre travail sont opprimés, 
exploités par des hommes qui se sont imposés à nous par la violence ou la 
ruse. Les uns nous interdisent d'aimer Dieu et de le prier autrement que selon 
leur formule; les autres nous obligent à étudier dans leurs livres Dieu, la na- 
ture et l'homme ; ils emprisonnent notre pensée dans le cercle de fer de leurs 
systèmes, en nous défendant, sous peine de mort, de le briser; d'autres enfin , 
après que ceux-là ont enchaîné nos âmes, enchaînent nos corps. Ils nous obli- 
gent à demeurer attachés comme la plante au lieu de notre naissance, et là , 
ils s'emparent, en vertu de leurs privilèges, de la meilleure part des fruits de 
nos sueurs. Brisons ces liens qui nous meurtrissent, brisons-les au péril de 
nos jours; demandons pour tous la liberté de l'âme et celle du corps, reven- 
diquons pour tous le droit naturel de croire, de penser et d'agir librement, et 
nos souffrances auront un terme. Nos Ames ne seront-elles pas satisfaites, si 
nous obtenons pour elles le libre accès du monde immatériel, la faculté de 
voguer sur l'océan immense et merveilleux des intelligences, sans être rete- 
nues par le câble de fer d'un système imposé? Nos besoins physiques ne se- 
ront-ils pas complètement apaisés, si le monde matériel nous est librement ou- 
vert ; si nous pouvons porter, sans entraves, notre travail et en échanger les 
produits sur toute la surface de cette terre féconde que la Providence nous 
a généreusement abandonnée ? Devenons libres, et nous serons heureux I 

Tel était le cri de l'humanité opprimée. Eh bien 1 pensez-vous donc que 
rhumanité se trompât quand elle le poussait, de siècle en siècle, ce long cri de 
détresse et d'espérance ? pensez-vous qu'en poursuivant sans cesse la liberté 
elle courût après un vain mirage? Non! descendez dans vos âmes, et vous 
n'oserez l'affirmer; vous n'oserez dire que ces esclaves aient eu tort de briser 
leurs chaînes, vous n'oserez dire, ô Bru tus du socialisme, que la liberté n'est 
qu'un vain nom ! 

Vous objecterez, à la vérité, que l'humanité souffre encore ! Sans doute. 
Hais, et je tenais à bien constater ce fait devant vous, elle souffrait avant 
l'avènement de la liberté dans le monde, et ses souffrances étaient alors plus 
âpres et plus intenses qu'elles ne le sont de nos jours. 

Vous no pouvez donc, sans commettre un grossier anachronisme , accuser 
la liberté des maux des classes laborieuses avant 89; est-ce avec plus de jus- 
tice que vous lui imputez ceux qui ont depuis cette époque accablé les tra- 
vailleurs? C'est ce que je me réserve d'examiner dans une prochaine lettre. 

UN RÊVEUR. 
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HISTOIRE 

FINANCIÈRE DE L'ANGLETERRE. 

(A FINANCIAL, MONETARY AND STATIST1CAL HISTORY OF ENGLAND), 

PAR THOMAS DOUBLE DAT 



L'auteur de ce travail s'est fait connaître pour la première fois, en Angle- 
terre, par un livre publié en 1845, sous le titre de : Véritable loi de la population 1 . 
Ce premier écrit signalait déjà, au plus haut degré, chez son auteur , le goût 
du paradoxe, une sorte d'antipathie instinctive contre les idées les plus géné- 
ralement admises. Ainsi, il y soutient cette thèse que, dans tout pays, la po- 
pulation progresse en raison directe du dépérissement de l'espèce. 

V Histoire financière de l'Angleterre du même écrivain est le développement 
de cet autre paradoxe, que les bauques de circulation et les dettes publiques 
sont les deux fléaux des États modernes. M. Doubleday ne veut pas de circu- 
lation en papier, quelque garantie qu'elle soit par une forte réserve métalli- 
que. 11 ne veut pas davantage que les gouvernements empruntent et grèvent 
l'avenir ; il leur conteste le droit de faire payer aux générations à venir des 
dépenses qu'elles n'ont pu voter et qui n'ont été faites le plus souvent que 
pour soutenir des guerres d'ambition. Il demande que le droit d'accepter sous 
bénéfice d'inventaire la succession paternelle soit étendu aux nations. D'un 
autre côté, il se prononce avec la plus vive énergie contre toute augmentation 
des impôts; de telle sorte que, par une conséquence obligée, l'État ne pourrait 
entreprendre aucune guerre, fût-ce dans l'intérêt de son influence, de sa di- 
gnité, de son indépendance même ; n'introduire dans son administration in- 
térieure aucune amélioration ; ne tenir aucun compte, pour déterminer le sa- 
laire de ses agents, de la dépréciation graduelle de l'argent, etc. L'immobilité 
absolue en matière de gouvernement, telle est la panacée do M. Doubleday ! 

Oublions un instant ce que de pareilles doctrines peuvent avoir d'exagéré 
pour rechercher dans ce lourd volume, pour dégager d'une foule de déclama- 
tions et d'appréciations souvent bizarres de faits purement historiques, les 
documents vraiment utiles à connaître sur l'histoire financière de l'Angleterre. 
Nous avons constaté que ces documents ne sont pas le fruit des études per- 
sonnelles de l'auteur, qui s'est borné à les extraire de l'excellent ouvrage de 
John Sinclair : Histoire du revenu dans la Grande-Bretagne ; de l'écrit non moins 
remarquable de sir Henry Parnell : La réforme financière en Angleterre, et de 



• Voir un rapport à l'Académie dos sciences morales et politiques par M. Villermé, 
t. VI, pag. 897. 
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la compilation assez exacte de Pablo de Pebrer : Histoire financière de l'empire 
britannique. Les critiques seules, critiques violentes , passionnées , souvent 
inintelligentes, appartiennent à l'auteur. 

Depuis la conquête normande, jusqu'à la réunion du long Parlement, sous le 
règne do Charles 1 er , le régime féodal, malgré les divers adoucissements dont 
il fut l'objet, a, en réalité, constamment dominé en Angleterre. Sous ce régime, 
les dépenses de l'Etat et du monarque n'étaient pas payées sur le produit des 
taxes, mais sur le revenu des domaines de la couronne ; l'Etat, d'ailleurs, n'a- 
vait pas à pourvoir aux dépenses de la guerre; le régime féodal constituait, en 
effet, un véritable système de défense nationale. Ainsi, toutes les terres du 
royaume relevaient directement ou indirectement du roi, et les vassaux étaient 
obligés, lorsque les circonstances l'exigeaient, de faire un service militaire. 
Les chefs même de l'Eglise étaient aussi astreints à cette obligation, 
pour les fiefs qu'ils tenaient de la couronne; dans ce cas, ils se bornaient à 
fournir le contingent d'hommes d'armes qui leur était demandé, sans être te- 
nus, quoique plusieurs l'aient fait, d'entrer eux-mêmes en campagne. Les 
bourgeois de quelques villes étaient également chargés de la défense de leur 
cité; mais on ne pouvait les contraindre à sortir de leurs murs pour faire un 
service militaire au nom du roi. Ces bourgeois avaient le titre de bourgeois 
libres. 

Sous un pareil état de choses, il était inutile que la couronne perçût de* 
taxes; puisque, d'une part, le revenu des domaines royaux suffisait aux dé- 
penses du roi et de l'administration, et que, de l'autre, la guerre était faite 
avec les contingents fournis par les vassaux, et à leurs frais. Néanmoins, dans 
les grandes circonstances, le Parlement accordait au roi, sous le titre de subsi- 
des, la faculté do percevoir temporairement certaines taxes. Ces taxes étaient 
soit un droit de douane ad valorem , sur des matières premières ou des 
produits fabriqués, soit un droit de tonnage sur les bâtiments étrangers. Ce 
dernier droit devint bientôt l'objet d'une sorte de prescription, les rois ayant 
réussi à le rendre permanent. D'un autre côté, les services féodaux imposés aux 
vassaux au profit de la couronne furent, par degrés, convertis en une presta- 
tion pécuniaire. 

Le long Parlement établit les premières taxes qui nient été régulièrement 
perçues en Angleterre. Toutefois, sous le règne d'Elisabeth, une taxe avait été 
votée pour secourir les pauvres que la confiscation par Henri VIU des terres 
et dîmes ecclésiastiques, cette source abondante d'aumônes, avait laissés sans 
ressources. Mais, au début, cotte taxe était fort minime et n'imposait au pays 
qu'un très-léger sacrifice. L'accise ou impôt sur divers objets de consomma- 
tion suivit de près les taxes foncières établies par le long Parlement. 

On no connaît pas au juste le montant des subsides qui furent votés par ce 
Parlement. D'après John Sinclair, la somme totale des taxes perçues en Angle- 
terre, du 3 novembre 1040 au fi novembre 1059, s'est élevée à 83,331 ,1 98 1. st., 
ou i 4,385,350 1. par année moyenne. D'après uno autre autorité, elle aurait 
été de 92,391,548 I. st., soit 4,80-2,700 I. par an. 

Dans l'année de l'abdication de Jacques 11 (1688), le revenu de l'Angleterre 
se composait du produit des taxes ci-après : 
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Droit do tonnage et poundag*, et ferme du Iwis , du charbon 



et du sel 000,000 I. 

Droit d'excise sur la bière et l'aie 666,383 

Hearth money 345,000 

Postes 65,000 

• Licences pour le di'bit des boissons 10.000 

Nouvelle taxe sur le vin et le vinaigre 172,001 

Droit sur le tabac et le sucre 148,861 

Droits sur les produits français ( toiles de lin, eanx-de-vic, 

soieries, etc., etc.) 93,710 



Total 2,001, H55 



Sous Charles II , la moyenne annuelle du revenu n'avait pas déparé 
1,800,000 I. par an. Le produit des domaines royaux, successivement aliénés à 
titre gratuit, ne figurait pas dans ce chiffre. 

A ce sujet , le docteur Doubleday fait remarquer que le gouvernement des 
Stuarls, dans la période de 1040 à 1088, bien que despotique dans la forme, 
ne fut pas oppresseur en réalité. Le peuple eut bien à souffrir quelques per- 
sécutions pour cause de religion ; mais on le laissa jouir en paix du fruit de 
ses épargnes et de son travail. On se tromperait, d'ailleurs, ajoute-t-il, si Ton 
supposait que les faibles ressources de l'Etat ne lui permettaient pas de pour- 
voir à la défense du pays et d'exercer une influence notable sur les affaires de 
l'Europe. A l'abdication de Jacques II, la flotte anglaise était nombreuse et bien 
équipée, et l'armée dépassait vingt mille hommes. Le chiffre de la taxe des 
pauvres, à cette époque, peut être d'ailleurs considéré comme un indice du 
bien-être du peuple. Il s'élevait à environ 100,000 liv., et formait le douzième 
du revenu net de l'Etal. Si les secours donnés aux pauvres aujourd'hui por- 
taient le même cachet de libéralité qu'autrefois, on pourrait en évaluer la dé- 
pense auquartdu revenu net actuel. En 1833, elle s'est élevée au sixième du 
revenu. 

La fondation de la Banque d'Angleterre remonte à l'année 1694. L'acte du 
Parlement, en date du 27 juillet 1094, qui l'autorise, est ainsi motivé : Acte 
destiné à assurer certains avantages et récompenses aux personnes qui contribue- 
ront volontairement à un emprunt de 1,500,000 liv. pour la continuation de la 
guerre contre la France. On trouve dans cet acte la clause suivante, qui est la 
première charte de la Banque : « Si les souscripteurs, aux termes duditacte, réa- 
lisent une somme de 1,200,000 liv. , ils seront constitués en corporation sous la 
dénomination de : gouverneur et compagnie de la Banque d'Angleterre. » La nou- 
velle compagnie devait, comme prix de son privilège, prêter au gouvernement 
la totalité du capital souscrit (1,200,000 liv.) au taux de 8 pour 100. Elle 
recevait, en outre, pour frais d'administration, une somme de 4,000 liv. par 
an ; en tout, 100,000 liv. par an pour un prêt de 1,200,000 liv. Des conditions 
aussi avantageuses pour les prêteurs devaient amener la prompte réalisation 
de son capital, et nous voyons, en effet, que la liste des souscripteurs fut rem- 
plie en dix jours. 

Ce prêt de 1,200,000 liv., par la Banque, peut être considéré comme l'origine 
de la dette publique anglaise. Il existait bien, avant cette époque, des arrérages 
dus par le gouvernement, et quelques emprunts avaient bien été contractés 
sous- forme d'annuités viagères; mais c'est pour la première fois qu'on voit 
figurer au compte de l'Etat une dette dont le remboursement n'est pas prévu, 
et dont l'intérêt seul est assuré. 
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Cet exemple de privilèges accordés à certaius individus réunis en corpora- 
tion, pour prix d'une avance au gouvernement, ne devait pas être le seul. Qua- 
tre ans après, une association de négociants, qui faisaient le commerce des Indes 
Orientales, consent à prêter au gouvernement une somme de deux millions 
sterl., et reçoit, comme récompense, en outre d'un intérêt de 8 pour 400, une 
extension considérable de sa charte. 

En commençant ses opérations, la Banque porta son taux d'escompte à 6 
pour 100; quelques mois après, elle le réduisit à 4 4|2 pour 100 pour les traites 
6ur l'étranger. En janvier 1095, le désir d'accroître ses affaires lui fit adopter 
les dispositions suivantes : elle maintint à 4 pour 100 le taux de sou escompte 
pour les valeurs du commerce intérieur , et l'éleva à G pour 100 pour les traites 
sur l'étranger, en déclarant qu'il ne serait que do 3 pour 100 pour les négociants 
en compte courant avec elle. En mai suivant, nouvelles modifications aux condi- 
tions de son escompte, qui. est abaissé à 3 pour 100 pour tous les billets à 
courte échéance. A la même époque, elle fait connaître, pour la première fois, 
qu'elle fera des avances, à <* pour 100 d'intérêt, sur dépôt de pièces d'argenterie 
et de métaux ouvrés de toute nature , comme plomb, étain, cuivre, acier et 
fer. 

En 1697, tandis que l'Angleterre était engagée dans une guerre meurtrière 
contre la France, une refonte des monnaies fut jugée indispensable. Les diffi- 
cultés que rencontra cette opération firent courir les plus grands dangers à la 
Banque et au gouvernement. La nouvelle monnaie était l'objet de demandes si 
nombreuses, que, pour éviter de payer le change, les directeurs usèrent de 
toute leur influence sur les négociants qui étaient en compte courant avec la 
Banque, pour les déterminer à opérer des virements de compte pour des sommes 
aussi minimes que 5 livres ster. En même temps, pour réduire le nombre des 
billets en circulation , ils firent consentir quelques riches marchands à 
les échanger contre des valeurs de portefeuille portant intérêt à 6 pour 100; 
il parait même certain que, pour gagner du temps, la Banque ne craignit pas 
de payer avec des pièces nouvellement frappées de six pence. 

Au même moment , le gouvernement se trouvait dans une crise financière 
des plus graves ; les tailles (tallies) elles bons de l'Echiquier perdaient 6 pour 
100 sur le marché. La situation de la Banque était moins mauvaise , puisque 
ses billets n'étaient escomptés qu'à 20 pour 400 de perte ; son crédit étant ainsi 
meilleur que celui de l'Etat, le gouvernement fit un nouvel appel à cet éta- 
blissement, qui consentit à veniràson aide. Dans cette intention, elle annonça 
que son capital social serait augmenté de 4 million sterl., et elle ouvrit à cet 
effet une souscription dont les conditions étaient que les quatre cinquièmes des 
versements pourraient être faits en bons de l'Echiquier, au taux nominal, et le 
dernier cinquième en billets de la Banque. Cette mesure ne manquait pas d'une 
certaine habileté ; elle devait avoir, en effet, pour résultat de soulager la place 
d'une quantité considérable de valeurs discréditées, de relever les autres, et, 
en même temps, elle atteignait le but désiré, celui d'exonérer l'Echiquier de 
remboursements qu'il était dans l'impossibilité de faire. Le million sterling fut 
immédiatement souscrit. Un pareil service exigeait une preuve de la reconnais- 
sance du gouvernement. Elle ne se fit pas attendre : la charte delà Bauque fut 
renouvelée pour cinq ans, avec exemption de toute taxe quelconque sur son 
capital et ses bénéfices. Le même bill déclara que la fabrication des faux bil- 
lets de la Banque serait considérée et punie comme félonie capitale. Ces dispo* 
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sitions législatives relevèrent complètement son crédit, et le gouvernement en 
profita pour l'enchaîner de plus en plus à ses destinées financières. 

C'est à cette époque que furent créés pour la première fois les véritables 
billets de l'Échiquier, remboursables à des époques précises et portant intérêt; 
les diverses émissions de papier faites antérieurement par le gouvernement 
n'ayant pas eu ce double caractère. Pour favoriser la circulation de ces nou- 
velles valeurs, la Banque leur donna l'appui de son crédit et s'engagea même à 
les rembourser en cas de besoin. 

Voici, d'après John Sinclair, quelle était, au 3i décembre 1701, la situation 
de la dette publique : 

DETTE PBBPÉTUELLE CONSOLIDÉE PORTANT INTÉRÊT. 

Capital. Intérêt. 

I. Capital primitir de la Banque 1 ,«00,000 96,000 1. 

s. Id. de la Compagnie des Indes Orientales. 9,000,000 160,000 1. 

3. Dette des banquiers contractée par Charles II. 664,263 39,855 
Annuitcsetdettes garanties parceriaines taxes 
dont le produit doit être consacré à leur 

remboursement 9,861,047 853,1*3 

Dette flottante S,669,39i 161,963 

Total 16,394,70î 1,310,941 

Sous le règne de la reine Anne, le crédit de la Banque s'éleva sensiblement. 

En 1707, elle put rembourser le million sterling dont elle avait accru son 
capital dans les circonstances que nous venons de faire connaître. Quelque 
temps après, sa charte fut renouvelée, et elle obtint un bill qui lui accordait 
indirectement le monopole des opérations de banque, en défendant la création 
de toute autre banque ayant plus de six associés, condition qui, à cette époque, 
équivalait à une prohibition. La Banque reconnaissante lit au gouvernement 
une avance de 400,000 liv. sans intérêt, et annula pour uue somme de 
1,775,027 liv. de billets de l'Échiquier qui lui appartenaient. C'était un sacri- 
fice considérable ; elle ne put le faire qu'en portant successivement son 
capital social à 5 millions 1/2 sterl., dont elle prêta la plus grande partie au 
gouvernement. 

De nouveaux privilèges lui ayant été ultérieurement accordés , elle consentit 
d'abord à mettre en circulation une quantité de bous de l'Echiquier égale à la 
totalité de son capital social primitif; puis, plus tard, à annuler pour t millions 
sterl.de ces billets restés en sa possession, comme gage de ses créances sur 
l'Etat. En retour de ces immenses libéralités, le gouvernement décida que la 
Banque serait, à l'avenir, l'intermédiaire de tous les emprunts publics, mono- 
pole qu'elle sut rendre très-lucratif, en prélevant sur chaque opération de 
ce genre des droits de commission considérables. 

Le traité d'Utrecht avait mis fin, en 1713, à la longue guerre de l'Europe 
coalisée contre Louis XIV. La reine Anne mourut l'année d'après. Sinclair 
établit, ainsi qu'il suit, le chiffre de la dette publique au décès de la reine. 

DETTE PUBLIQUE AU 31 DÊCEMBRB 1714. 

Principal. Intérêt. 

Dette perpétuelle. Emprunt de la Banque ; billets 
de l'Échiquier annulés; emprunt de la Compa- 
gnie des Indes Orientales, etc 21,094,071 1,288,604 1. 
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Annuités temporaires. Fonds de loterie, etc.... 
Dette flottante. Armée et marine, bolanoes et 
antres déficits 



*G.017,(Hi 



1 , 861 ,SS4 



7,034,849 



«11,370 



Total 



54,145,962 



3,351.3.58 



Ainsi, l'accroissement de la dette avait été ai rapide, que l'intérêt seul 
en 1744, était égal au capital en 1701. 

A la reine Anne succéda l'électeur de Hanovre, sous le titre de Georges 1*. 
I,es premières années de ce régne furent signalées par un esprit de spécula- 
tion effrénée qui envahit toutes les classes de la société et porta une atteinte 
grave à leur moralité. Des compagnies industrielles se formèrent en foule, ap- 
pelant à elles les capitaux par les promesses de bénéfice les pins séduisantes et 
les moins fondées. La plus célèbre do ces compagnies, celle qui exploita sur 
la plus vaste échelle la crédulité du peuple anglais, est connue, dans l'histoire 
financière do l'Angleterre, 'sous le nom de Compagnie de la mer du Sud. Cette 
compagnie s'établit avec le but apparent de monopoliser le commerce avec les 
colonies espagnoles de l'Amérique méridionale, ainsi que la pèche de la ba- 
leine dans les mers du Sud. Ses premières opérations remontent à 1712 ; mais 
jusqu'en 1719 elles furent extrêmement limitées, la Compagnie se bornant à 
envoyer deux ou trois bâtiments par an, avec privilège du roi d'Espagne, à 
quelques établissements espagnols sans importance. En 1719, les directeurs 
eurent l'idée d'obtenir du gouvernement une charte avec des privilèges éten- 
dus, en lui offrant le moyen de rembourser certains emprunts contractés an 
prix d'annuités très- onéreuses. Cette offre fut acceptée, malgré l'opposition de 
la Banque, qui craignait de voir surgir dans la Compagnie du Sud une rivale 
d'influence, et elle reçut une charte conforme à ses désirs. Ses deux princi- 
pales dispositions étaient celles-ci : la Compagnie était autorisée 1° à accroître 
son capital social, dans le but de racheter certaines dettes publiques mention- 
nées dans ladite charte ; 3° à recevoir « certains billets de l'Echiquier non an- 
nulés et à leur substituer, pour être mis en circulation, de nouveaux billets 
destinés à être remboursés à volonté à ou près l'Echiquier. 

Comme prix de ce service rendu à l'Etat, le monopole du commerce des 
mers du Sud fut attribué à la Compagnie dans une latitude déterminée. Elle 
reçut, en outre, divers privilèges qu'il serait trop long d'énumérerici. Aussitôt 
cette charte votée, ses actions primitives s'élevèrent de 390 pour 100. De nou- 
velles émissions eurent lieu et firent immédiatement une prime de 300 pour 
100, puis de 340 pour 100, juste le double du montant du premier versement à 
faire par les actionnaires. Four accélérer ce mouvement de hausse, lesdirecteurs 
distribuèrent un dividende semestriel do 10 pour 100. Ils annoncèrent en outre 
qu'ils feraiont des avances d'argent sur dépôt des actions de leur Compagnie. 
Ces mesures hardies produisirent un tel effet que, sur la simple annonce que 
certaines annuités non remboursables, faisant partie de la dette publique, se- 
raient reçues par la Compagnie en payement de ses actions, d'après des con- 
ditions à déterminer ultérieurement, une foule de personnes allèrent déposer 
leurs titres dans ses bureaux, sans attendre que ces conditions fussent con- 
nues. Vers le mois de juin (1720), à la veille de la distribution du premier di- 
vidende semestriel, la fièvre de spéculation dont les actions de la Compagnie 
étaient l'objet, atteignit son paroxysme ; elles se vendirent sur le marché à 
890 pour 100 de bénéfice. Le remède, mais remède violent et funeste, se trouva, 
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comme il arrive toujours, dans l'excès du mal. line hausse aussi énorme amena 
des ventes nom b reines, et les prix tombèrent tout à coup. Pour arrêter ce 
mouvement de dépréciation , les directeurs eurent l'audace de proposer une 
nouvelle émission d'actions à 1,000 pour 100 do prime, payables en dix ver- 
sements de 100 livres chaque, et, chose étrange, cette manœuvre désespérée 
produisit l'effet désiré; chaque versement do 100 livres fit, en quelques jours, 
uno prime de 400 pour 100 !... 

Mais cet inconcevable succès fut le dernier. Des doutes fomentés par des 
sociétés rivales, et notamment par la Banque d'Angleterre, se répandirent sur 
la solvabilité de la Compagnie. D'un autre coté, l'engouement du public ten- 
dait, en ce moment, à se porter sur d'autres entreprises commerciales. Ces deux 
circonstances amenèrent des réalisations considérables, et la prime tomba ra- 
pidement à 175 pour 100. Ce fut le signal d'une panique générale; les ven- 
deurs se ruèrent sur la place, et ne trouvant bientôt plus d'acheteurs à aucun 
prix, se virent complètement ruinés. Cotte malheureuse affaire, qui rappelle 
sous tant de rapports la désastreuse spéculation de notre Compagnie des In- 
des, sous le surintendant Law, finit par une intervention du Parlement. Les 
hommes qui l'avaient dirigée furent l'objet d'une enquête sévère, et les cou- 
pables, parmi lesquels se trouvait le chancelier de l'Echiquier lui-même, Aisla- 
bic, se virent punis du bannissement ou frappés d'une forte amende. En même 
temps, le Parlement crut devoir mettre à la charge de l'Etat toutes les notions 
émises par la Compagnie en remboursement des annuités qui faisaient autre- 
fois partie de la dette publique. C'était un acte de justice et de bonne foi qui 
prévint la ruine d'un assez grand nombre des anciens créanciers de l'Etat. Le 
fonds public créé à ce sujet porte encore aujourd'hui le nom de : Actions des 
annuités de la mer du Sud. 

La spéculation ne s'était pas seulement portée à cette époque sur la Com- 
pagnie de la mer du Sud ; les actions de la Banque et de la Compagnie des 
Indes Orientales avaient également éprouvé une hausse considérablo s'é- 
levant, pour les premières, à 200 pour KM); pour les secondes, à 445 pour 100. 
Un assez grand nombre d'autres projets financiers furent en outre l'objet de la 
faveur publique, et on évalue à 500 millions sterl. (monnaie du temps), le chiffre 
des valeurs plus ou moins fictives qui inondèrent la place. 

Georges 1", monté sur le trône en 1714, mourut en 1727 ; à l'exception d'une 
courte rupture avec la Suède et de quelques hostilités avec l'Espagne, le règne 
de co prince fut généralement pacifique, et la dette publique resta stationnaire. 

Les douze premières années du règne de Georges II. de 1727 à 1750, ne vi- 
rent également éclater aucune guerre sérieuse. Le célèbre sir Robert Walpole 
tenait alors les rênes de l'État et faisait les plus louables efforts pour éviter 
tout conflit extérieur, la paix pouvant seule lui permettre d'améliorer la situa- 
tion financière de son pays. Il se vit toutefois obligé de déclarer la guerre à 
l'Espagne, et, un peu plus tard, à la France. Au commencement de la pre- 
mière de ces deux guerres, la dette publique s'élevait à 46,951,623 liv. sterl.; 
elle avait été réduite de 5 millions sterl. depuis lu mort de Georges 1 er . 

Le traité d'Aix-la-Chapelle mit un terme aux hostilités qui avaient duré neuf 
années, et pendant lesquelles la dette avait été nécessairement portée à 
78,295,315 liv. en capital et à 3,061,004 liv. st. en intérêt. Sept années de paix 
suivirent, dont le ministre Pelham profita pour réduire à la fois le capital et 
l'intérêt de la dette. 
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Un nouveau conflit éclata avec la Franco en 1755, pour ne finir qu'en 1763. 
La dette publique fut doublée; mais l'Angleterre trouva dans la conquête du 
Canada, qui lui assurait la possession de presque toute l'Amérique du Nord, 
une ample compensation à ses sacrifices pécuniaires. 

N'oublions pas de mentionner que c'est sous le règne de Georges II, et pen- 
dant l'administration de sir Robert Walpole, que fut fondée, pour la première 
fois en Angleterre, une caisse d'amortissement. Elle fonctionna pendant quel- 
ques années et fut supprimée, après avoir remboursé environ 5 millions do la 
dette publique. 

En 1755, au moment de l'ouverture des hostilités contre la France, la dette, 
après les réductions effectuées par sir Pelham , s'élevait, en principal , à 
74,571,840 liv., et en intérêts, à 2,416,717 liv. En 1763, à la conclusion de la 
paix, ces chiffres étaient modifiés ainsi qu'il suit : 

• 

Capital. intérêt. 
146,682,844 4,840,821 

En 1775, les colonies anglaises de l'Amérique du Nord proclament leur indé- 
pendance, qui leur est assurée par le traité de 1783. De 1763 à 1775, la dette pu- 
blique avait été réduite de 10 millions environ, par divers remboursements et 
par l'expiration de diverses annuités temporaires et viagères; en 1783, elle avait 
presque doublé, ainsi qu'il résulte des chiffres ci-après : 

Capital. Intérêt. 
Dette en 1775. 133,943,051 4,476,821 
Dette en 1783 . 257,213,043 9,669,435 

Dans la dernière année de la guerre franco-américaine, la Banque d'An- 
gleterre courut de grands dangers. Malgré la précaution qu'elle eut de réduire, 
de mars 1782 à octobre 1783, ses émissions, de 9 millions 3[4sterl., elle n'en*vit 
pas moins diminuer rapidement son encaisse métallique, au point qu'à cette 
dernière époque elle n'était plus que de 473,000 liv. 

Lorsque M. Pitt arriva aux affaires en 1783, ses premières préoccupations 
se portèrent sur la situation financière de son pays. Il simplifia le tarif 
des douanes, modifia profondément les droits d'excise, et après avoir ainsi 
réformé presque tout le système des taxes, il en forma ce que l'on a appelé 
depuis le fonds consolidé, chargé de pourvoir aux dépenses de l'Etat, et en 
premier lieu, au service de l'intérêt delà dette, ainsi qu'au payement de la liste 
civile, dont le chiffre avait été fixé, pour la première fois, par le Parlement, 
sous le règne de la reine Anne. Il établit également un fonds d'amortissement, 
qui devait se composer de l'excédant des recettes sur les dépenses. L'effet de 
ces sages mesures ne devait pas tarder à se faire sentir : de 1783 à 1793, la 
dette publique fut diminuée en capital, de 4,751,261 liv.; et, en intérêts, 
de 143,569 liv. Toutefois, cette réduction des charges publiques fut plus que 
compensée par l'accroissement de la taxe des pauvres. Voici dans quelle pro- 
portion cet accroissement avait eu lieu de 1698 à 1793 : 



1698 819,600 

1700 1,000,000 

1714 1,000,000 

1776 1,720,316 

1793 2,225,000 
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En déclarant la guerre à la France, en 1793, l'Angleterre allait entamer une 
des luttes les plus acharnées, les plus meurtrières, les plus ruineuses qui aient 
jamais affligé l'humanité. Elle devait en sortir victorieuse, mais au prix de sa- 
crifices énormes, qui pèsent encore aujourd'hui d'un poids écrasant sur sa 
situation financière, et l'empêchent de réaliser les améliorations que réclame 
son régime intérieur. 

Les premières mesures financières qui signalèrent l'ouverture des hostilités 
furent : 1° la faculté accordée à la Banque qui avait successivement prêté au 
gouvernement une grande partie de son capital, et dont la réserve métallique 
diminuait sensiblement, d'émettre des billets de 5 livres, plus tard de 2 livres; 
et même d'une livre ; 2° le prêt fait à l'industrie et au commerce, dont la 
situation était désastreuse, d'une somme de 2,202,200 liv. sterl. 

Le danger d'une invasion française devenant chaque jour plus imminent, 
les fonds tombèrent rapidement, et, en janvier 1797, ils descendirent à 54; 
c'était le taux le plus bas dont on eût souvenir. L'exportation et l'enfouisse- 
ment des métaux précieux ne devaient pas tarder à épuiser complètement les 
réserves de la Banque. M. Pitt, informé, le 21 février 1797, que sa situation 
était des plus graves, envoya aux directeurs une invitation expresse de se 
rendre sur le continent, pour y acheter de l'or à tout prix, lis répondirent, 
le 24, qu'il était trop tard, que tout ce qu'ils pouvaient faire était de convoquer 
pour le lendemain 25, une réunion des principaux banquiers de Londres, et 
de délibérer avec eux sur les moyens de remédier à la crise. C'est dans cette 
réunion qu'il fut décidé que la Banque provoquerait un ordre du Conseil, 
l'autorisant à suspendre les remboursements en espèces. Cet ordre, signé le 26, 
était affiché le 27 à la porte de la Banque. Il s'étendait à toutes les Ban- 
ques de circulation du royaume. 

Dans tout autre pays, et nous en faisons, en ce moment, l'expérience en 
France, le billet de banque eût immédiatement perdu de sa valeur, surtout 
quand on songe que l'ordre du Conseil (confirmé plus tard par un acte du 
Parlement ) n'avait pas limité le chiffre des émissions. Il n'en fut pas ainsi en 
Angleterre; les banquiers et les principaux négociants se réunirent et décla- 
rèrent, par un acte public, qu'ils continueraient à le recevoirpour sa valeur no- 
minale, et que la Banque, malgré la suspension des payements en espèces, 
n'avait rien perdu de son crédit à leurs yeux. Il paraît, en outre, d'après 
Doubleday, que les directeurs furent autorisés par le gouvernement à répandre 
le bruit que l'ordre du Conseil du 26 février n'avait point eu pour cause la 
situation de la Banque, qui était bonne, mais avait été dicté par des considé- 
rations purement politiques. Cette version, répandue avec habileté, et géné- 
ralement acceptée, contribua efficacement à soutenir pendant longtemps la 
valeur du billet. 

La suspension des payements en espèces par la Banque, qui ne devait durer 
d'abord que quelques jours, puis quelques mois, fut prorogée jusqu'à la paix 
générale. Elle devait durer vingt-deux ansl un acte du Parlement compléta 
cette mesure en donnant, indirectement il est vrai, au billet de banque le ca- 
ractère de monnaie légale. 

A cette époque, la Banque d'Angleterre n'était pas la seule qui eût le droit 
d'émettre des billets; deux cent trente-deux Banques provinciales jouissaient 
du même privilège et en usaient sans autre mesure que leur intérêt ; de telle 
sorte qu'en peu de temps le pays tout entier fut inondé de papier-monnaie. 
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Une telle situation n'eût pas tardé à produire d'irréparables désastres, si l'im- 
mense développement des exportations et des balances de commerce considé- 
rables au profit de l'Angleterre n'eussent incessamment ramené chez elle les 
métaux précieux que le papier-monnaie tendait à en (aire sortir. Toutefois il 
ne parait pas que ces métaux rentrassent dans la circulation; ils devenaient, 
sous forme de lingots, l'objet d'un commerce considérable avec l'étranger, bien 
qu'un acte du Parlement en eût défendu la sortie. 

Si les émissions des Banques eussent été contenues dans de sages limites, il 
est probable que leurs billets, et notamment ceux de la Banque d'Angleterre, 
auraient conservé presque toute leur valeur; mais elles prirent une extension 
telle, qu'il vint un moment où la différence entre cette valeur et celle de l'or 
s'éleva dans la proportion du tiers. Les graves inconvénients d'un pareil état 
de choses se manifestèrent par le cours du change, qui tourna contre l'Angle- 
terre et lui resta défavorable jusqu'à la reprise des payements en espèces. 

L'extrême abondance de l'argent, sous forme de papier-monnaie, amena, 
comme on devait s'y attendre, le renchérissement général de tous les objets de 
consommation, et, par suite, l'appauvrissement des petits rentiers de l'Etat et 
de toutes les personnes jouissant d'un revenu fixe. Les dépenses publiques en 
furent également augmentées, le gouvernement s'étantvu obligé d'élever le 
traitement de tous les fonctionnaires publies. Malheureusement le taux des sa- 
laires ne s'éleva pas, comme le prouve M. Doubleday par des documents di- 
gnes de foi, dans le rapport du prix des choses nécessaires à la vie, et les clas- 
ses ouvrières endurèrent les plus cruelles privations. 

A la paix d'Amiens, le premier ministre Addington, qui venait de succéder à 
M. Pitt , conçut et fit adopter par les deux Chambres, avec l'appui de cet 
homme d'F.tat, l'étrange idée de créer une caisse d'amortissement dont les res- 
sources seraient demandées à l'emprunt. D'après les calculs du docteur Pricc, 
qui avaient, en quelque sorte, fasciné les membres du gouvernement, le Par- 
lement et le pays tout entier , la dette publique devait ainsi être rachetée en 
quarante ou cinquante ans! la caisse fut immédiatement fondée. Comme, à cette 
époque , le gouvernement contractait un ou deux emprunts par an, une por- 
tion du montant de ces emprunts était remise aux commissaires de la dette 
publique, qui rachetaient la rente au prix du jour ; tel était tout le secret de 
cet amortissement. Il en résultait que l'Etat réduisait sa dette , d'une main et 
dans de très-minimes proportions, taudis qu'il l'augmentait très-rapidement 
de l'autre; et , chose étonnante , cette singulière institution financière fonc- 
tionna pendant plusieurs années! 

Au 1" février 1815, la dette anglaise, consolidée et flottante, avait atteint 
les chiffres suivants : 



On ne connaît pas au juste le montant de l'intérêt annuel de cette dette, qui 
se composait d'un grand nombre de fonds de dénominations diverses; mais 
on peut l'évaluer à 53 ou 54 millions stcrl. 

En même temps que la dette et l'impôt s'accroissaient, le nombre des pau- 
vres s'élevait rapidement, ainsi qu'il résulte de l'accroissement considérable 
des produits de la taxe qui est affectée en Angleterre à la charité officielle. 



Dette consolidée 

Délie Douante 



872,835,341 
71,317,543 
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PHODV1T DB LA TAXB DK8 PAUVRES, DB 1801 k 1816. 

1801 4,800,000 

1803 5,3 48,30 1 

1812— 1813 8,6*0,8*2 (Année de cherté.) 

1813— 18U ■ . . 8,488,974 

1814 — 1815 7,457,676 

1815— 1816 6,937,125 

A la paix générale, la Banque dut se préparer à reprendre (le payement en 
espèces de ses billets. Ce n'était pas chose facile,, ses émissions ayant atteint 
un chiffre énorme, et la plaçant dans la nécessité de faire une provision con- 
sidérable de métaux précieux. Elle dut alors songer à réduire par degrés sa 
circulation, en diminuant ses escomptes. C'était une mesure désastreuse pour 
le commerce et l'industrie qui, après s'être jetés dans des entreprises gigantes- 
ques, sur la foi d'un crédit presque illimité, allaient tout à coup en être privés ; 
mais elle pouvait seule mettre la Banque en état de faire lace aux demandes 
de remboursement, lorsque la reprise de la circula lion métallique aurait été 
décrétée. De février et août 1816 à février 1817, elle réduisit ses escomptes de 
33 à 11 millions sterl., et de février 1817 au mois d'août de .la même année, à 
7 millions seulement. Cette diminution du papier-monnaie amena presque im- 
médiatement une réduction dans le prix de l'or, qui tendit à rentrer dans la 
circulation. Le moment étant ainsi devenu favorable, le Parlement vota à l'u- 
nanimité, en 1819, sur le rapport de sir Robert Peel, le bill justement célèbre 
qui a prescrit la reprise du remboursement en espèces. Ce bill, joint à la ré- 
duction considérable des escomptes de la Banque, provoqua, on ne le saurait 
nier, une assez grande perturbation financière. Les prix des marchandises de 
toute nature et des objets de consommation alimentaire tombèrent presque 
immédiatement, et une (bule de fortunes furent ébranlées. Mais si le remède 
était héroïque, il n'en était pas moins un remède. Le change, qui avait été 
constamment contraire à l'Angleterre depuis 1797, lui devint favorable; sa 
circulation monétaire une fois mise à l'abri de ces oscillations de hausse et de 
dépréciation, qui avaient exercé une influence si fâcheuse sur la richesse pu- 
blique, les prix reprirent leur cours normal, et les transactions commerciales 
leur régularité. 

Les bornes de cet article, déjà fort étendu, pe nous permettent pas de suivre 
M. Doubleday dans la dernière partie de son récit, de 1830 à 1847. Los faits 
économiques qui se sont accomplis en Angleterre dans cette période sont 
d'ailleurs généralement connus, et nous en avons donné nous-même une ana- 
lyse étendue dans notre récent compte-rendu de YHistoire dk la Banque d'An' 
yleterre de sir John Francis. 

Il nous reste à dire quelques mots de la valeur du livre que nous venons 
d'analyser. A notre avis, le titre d'Histoire financière de l'Angleterre douné à 
cette publication n'est justifié ni par l'originalité et l'étendue des recherches, 
ni par le mérite des appréciations, m par une disposition habile des matières. 
C'est une compilation assez souvent incomplète, notamment en ce qui con- 
cerne l'historique des impôts proprement dits en Angleterre, écrite d'ailleurs 
d'un détestable style, et qui ne se fait remarquer que par la violence des cri- 
tiques et l'exagération des doctrines- A. LLCOYT. 
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La Bourse de Paris du 24 février au 31 mai. — Vers la fin de Tannée 1847, et 
dans les deux premiers mois de 1848, les affaires avaient acquis assez d'activité, 
et tout le monde espérait que, la confiance renaissant, il y aurait un peu de 
reprise sur les fonds publics et les actions de chemins de fer. 

Bien que la politique intérieure, pendant la dernière session, eût pris un ca- 
ractère plus âcre et plus passionné dans la Chambre des députés, on était loin 
de s'attendre à la catastrophe qui a renversé une monarchie anti progressive 
autant qu'anticonstitutionnelle. Aussi, les fonds se tenaient-ils à peu près aux 
mêmes prix qu'en 1847, et étaient-ils même en hausse sur les cours de sep- 
tembre (1 13.55 et 74.65). Si quelques chemins de fer avaient baissé, cela tenait 
plutôt à des réalisations forcées, pour effectuer des versements sur d'autres 
lignes, qu'à des craintes d'une révolution prochaine. 

Aussi la Bourse fut-elle prise an dépourvu par la chute du dernier gouver- 
nement, et c'est ce que l'on peut voir par l'écart entre les derniers cours de 
février et les premiers de mars. 

Dernier coure Premier cours Ecirt. 





de février. 


de mars. 








58 


15.70 






97.50 


18.60 




3,180 


2,400 


780 






4,000 


iso 






550 


313.75 






315 


212.50 


Nord 




390 


146.25 






300 


85 



Cet écart eût été probablement bien moins fort si la Bourse avait été ou- 
verte de suite après le triomphe des idées progressives; mais le gouvernement 
provisoire, sur la demande de la Chambre syndicale, ordonna que la Bourse 
fût fermée jusqu'à nouvel ordre; et cette mesure, qui fut prise, j'ai tout lieu 
de le croire , dans une bonne intention, fut plus tard fatale à plus d'une mai- 
son qui, surprise par les événements, eût pu réaliser dès les premiers jours, 
et ainsi n'être pas forcée de suspendre. 

On avait annoncé que la Bourse ouvrirait enfin le lundi 6 mars; un nombre 
immense de négociants et de capitalistes s'y étaient rendus croyant qu'on al- 
lait recommencer les transactions, quand on apprend qu'un contre-ordre est 
venu, et qu'ainsi le parquet ne reprendra pas encore ses opérations. On se 
demande la cause de ce retard; certaines personnes l'attribuent à la suspen- 
sion de payements de la maison Gouin, pensant qu'on n'aurait pas voulu 
que la Bourse ouvrit sous d'aussi mauvais auspices ; d'autres, au remplace- 
ment au ministère des finances de M. Michel Goudchaux par M. Garnier-Pagès. 

Enfin, le lendemain 7 mars, sans avertissement officiel dans aucun journal, 
la Bourse ouvre, et le parquet recommence ses fonctions ; il y eut très-peu 
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de monde, et encore moins d'affaires; les deux premiers jours, ceux qui ven- 
dent sont ceux qui sont les plus pressés par des besoins d'argent. Aussi, le 5 
pour 100 baisse-t-il de 25 fr. en quarante-huit heures. Si le 5 pour 100 n'a 
baissé que de 12 fr. dans le même espace de temps, cela tient à ce qu'il y a 
environ deux fois plus de rente 5 pour 100 que de 3 pour 100. 

Les premiers décrets de finances ou de commerce que rendit le gouverne- 
ment provisoire, étant purement de circonstance, eurent peu d'influence sur 
les affaires de Bourse. Cependant, quelques négociants et commerçants ayant 
demandé que les échéances des effets de commerce fussent prorogées (en plus 
du délai stipulé par les décrets des 26, 28 mars et 3 avril) les unes de quinze 
jours, d'autres d'un mois, certaines même de six mois , cela produisit quelque 
sensation parmi les banquiers que ces mesures auraient mis dans la plus cri- 
tique position. 

La Compagnie des agents de change prenait en ce moment une décision des 
plus graves; elle réglait les cours de compensation de la liquidation prochaine. 
Je ne reviendrai pas sur cette mesure ; les journaux en ont parlé très-diverse- 
ment ; d'une part, on se demandait si les agents avaient le droit, sous prétexte 
que la révolution était un fait inattendu, de diminuer les bénéfices des ven- 
deurs judicieux; et, d'autre part, le parquet invoquait les précédents; on avait 
en effet pris la même mesure en 1830, et je crois même en 1818; de plus, il 
disait que , sans cette mesure conciliatrice , personne ne pourrait payer, et 
qu'ainsi les vendeurs, loin de toucher plus, ne retireraient rien de cette dé- 
sastreuse liquidation. Le fait est que, même avec cette disposition, la caisse 
syndicale fut obligée de venir au secours de quelques agents, et, à cet effet, 
se démunit de sa réserve montant à peu près à trois millions. 

Les cours de compensation fixés par la Compagnie des agents de change 
avaient été obtenus en prenant les derniers cours de février, et en les dimi- 
nuant environ de 3 fr. pour les rentes françaises, de 15 à 20 fr. pour les che- 
mins de fer, et de 100 fr. pour les actions de la Banque. 

La coulisse qui, comme on sait, ne fait que du 3 pour 100 à terme, adopta le 
cours de 72 fr., tandis que le parquet liquida à 70 fr. 50 c. Cette différence 
fut la cause d'un grand nombre de contestations, surtout à l'époque des paye- 
ments, le parquet ayant eu avec la coulisse des rapports d'affaires très-in- 
times. 

La liquidation ne se passa pas trop mal, et les payements se firent avec 
assez de régularité. Hors parquet, il y eut trois coulissiers qui se virent 
dans l'impossibilité de satisfaire à leurs engagements. Àu parquet , comme 
nous l'avons déjà dit , la Compagnie , pour sauvegarder son honneur, paya 
pour les agents qui étaient gênés. 

De ce moment, jusqu'à la première semaine d'avril, ce no fut qu'une baisse 
continue sur toutes les valeurs, avec quelques reprises insignifiantes. Mai& 
les causes de cette énorme dépréciation étaient hors de la bourse. 

La province, dès les premières nouvelles de la révolution arrivée à Paris, 
n'eut rien de plus pressé que de redemander l'argent qu'elle avait déposé en 
comptes-courants dans plusieurs maisons de banque ; celles-ci, assaillies de 
tous les côtés de demandes de remboursement, ne purent, malgré toute la 
prudence et l'excellence de leur gestion, faire honneur à leurs signatures, et 
durent suspendre leurs payements. C'est ainsi que les caisses et comptoirs par 
actions, dans lesquelles grand nombre de capitalistes avaient déposé des fonds 

T. XX. — 10 Juin «M». 24 
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en eomptes-courants, furent des premières à se mettre en suspension. Ces 
maisons en entraînèrent plusieurs autres. 

De plus, la cessation du travail sur un grand nombre de points à la fois 
força des fabricants et manufacturiers, très-probe» et très-exacts d'ordinaire 
dans leurs payements, à demander du temps ; ce qui fut encore la cause de la 
chute de plusieurs autres banquiers. 

Ces négociants, comme on lo pense bien, durent lutter contre la crise et 
vendre un grand nomhre de titres de rentes et d'actions, espérant qu'elle fi- 
nirail avant qu'ils eussent épuisé leurs ressources. Ces ventes consécutives 
furent en partie U cause de la baisse qui ne s'arrêta que vers le 8 avril. 

La position de la Banque de France était aussi devenue très-grave ; les pre- 
miera jours, le» remboursements de billets ne furent pas très-considérables, 
mais plusieurs personnes, effrayées de la rapidité avec laquelle les suspen- 
sions M succédaient, allèrent à la Banque demander des espèces contre leurs 
billet*: bientôt »1 y eut une panique, et l'encaisse métalliquo diminua dans 
une effrayante progression. En face d'un désastre imminent, h; Conseil prit 
une résolution bardie qui sauva cet établissement. 11 demanda au gouverne- 
ment provisoire la faculté de suspendre le remboursement en espèces de ses 
billets au porteur, et celui-ci la lui accorda, lui enjoignant en outre de ne 
paa dépasser 380 millions dans l'émission de ses billets soit à Paris, soit dans 
les comptoirs, et de publier sa situation ebaque semaiue. Plus tard (le 25 
mars), la même permission fut acoordéo aux Banques départementales, mais 
toutefois, avec des restriction* analogues. 

Ces décisions furent très-bien accueillies à la Bourse, et quoique quelques 
feuilles politiques les aient blâmées, elles tirent un très-bon effet. 

La perception de l'impôt se faisant très-lentement et avec beaucoup de dif- 
ficulté» dans le» départements, le gouvernement eut recours à la Banque et 
déposa 50 millions de bons du Trésor de la Bépublique, se proposant de reti- 
rer au fur et à mesure de ses besoins des sommes jusqu'à concurrence du 
montant de aoji dépôt. Cette opération malheureuse, conséquence nécessaire 
des décrets précédents, et qui engagea la Banque, établissement de crédit 
de*|iné exclusivement au commerce, dans (es fluctuations du crédit public, se 
fit à la 6n de mars. 

Un moment aussi M. Garnier-Pagès eut l'idée de désintéresser les action- 
naire» de la Banque et do faire gérer cet établissement pour le compte de 
l'Etat : mais dès que l'on soupçonna ce projet, les uns vendirent leurs actions 
de la Banque, d'autres achetèrent des rentes avec les billets de banque, afin 
de se débarrasser de ces derniers, craignant avec juste raison que l'Etat n'en 
émît pour ses propres besoins au delà des bornes de la prudence, et ne res- 
tuacitât ainsi les assignat». 

Le gouvernement lui-même, par certains décrets, augmenta beaucoup la 
panique. Quoique le %9 février il eut reconnu que tout système d'impôt ne sau- 
re#<?tre décidé par un gouvernement provisoire, et qu'il eût déclaré qu'il appar- 
tient QU& délégué* de la nation tout entière de juger souverainement à cet égard , 
et que tûMte autre conduit* impliquerait de sa part la plus téméraire CSL'UPA- 
TlOiK, cependant il supprima l'impôt sur le timbre des journaux (décret du 
4 mars), cinq jours avant la promulgation du décret qui déclarait que les li- 
vret» îles Caisses d'épargne ne seraient remboursés que 100 fr. en ar- 
gent, #i je reste moitié en bon» du Trésor et moitié en rentes S pour 100 
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au pair, à ceux qui voudraient retirer leurs Tonds. S'il institua des Comptoirs 
nationaux, il les dota trop maigrement pour les besoins du petit commerce. 
H est vrai qu'il n'avait pas beaucoup de tonds à sa disposition, mais il aurait 
eu moins de peine et aurait fait plus de bien et à moins de frais, s'il avait se- 
couru les Caisses Gouin, Canneron et IJaudon, qui, par leurs relations déjà 
étendues avant la révolution, étaient capables de secourir efficacement les pe- 
tits commerçants encombrés de papier qui ne pouvait circuler. Par le paye- 
ment anticipé du coupon des fi pour 100, i 12 et 4 pour iOOfque, par paren- 
thèse, il aurait pu convertir eu rentes o pour 100, au cours du jour, sans 
nuire beaucoup au crédit, et garder en caisse lesHo millions pour les services 
particuliers du Trésor) : par ces payements, dis-je, il se trouva forcé d'ouvrir 
une souscription pour un emprunt national de lui) millions; mais au lieu de 
créer des rentes 7 ou 8 pour 100, il crut qu'en faisant appel au patriotisme des 
capitalistes, il parviendrait à faire souscrire cet emprunt 3 pour 100 au pair, 
lorsque le 5 pour 100 était coté à 27 pour 100 au-dessous du pair. Le moment 
n'était pas propice pour faire cet appel à la générosité des citoycni j presque 
tous perdaient, les uns par leurs positions modifiées ou bouleversées, d'autres 
par reurs fortunes compromises dans le commerce, ou fortement éhréchées 
par la baisse des fonds publics. Aussi le résultat fut- il à peu près nul. Si 
plus tard il y eut une trentaine de millions de ces rentes émises, ee furent 
des bons du Trésor que l'on aima mieux changer contre les rentes au pair, 
mais réalisables instantanément, que de les renouveler contre de nouveaux 
bons à six mois. 

Enfin, pour compléter cette série de décrets financiers malencontreux, et 
souvent contradictoires, qui prouvent que le ministre des finances n'a pat eu 
de plan financier arrêté, il faut ajouter celui 'du 4 avril) qui met sous }eséqups<r 
tre les chemins de fer de Paris à Orléans et du centre (Orléans à Vieraqn}, 
événement qui fit une très-grande sensation à la Bourse. Déjà depuis quelque 
temps on savait que le ministre des finances avait l'intention de racheter lee 
chemins de fer; et c'est au milieu des justes préoccupations nées de l arbi- 
traire de ce projet présumé que l'on sut que : Considérant qu'il est établi que 
ces deux compagnies n'ont plus aujourd'hui un pouvoir suffisant pour assurer le 
service des transports, les chemins de fer de Paris à Orléans et du centre sont 
plqcés sous séquestre. On se demanda de suite pourquoi ; on sut bien que quel-* 
ques employés ouvriers et mécaniciens s'étaient refusés à faire le service ac- 
coutumé, mais on n'y vit pas un motif suffisant pour un acte d'une aussi 
grande importance. Le fait est que ce fut sur la lecture d'un rapport do MÎH. Bi- 
neau ctDidion, commissaires extraordinaires du gouvernement près ces deux 
lignes, que le gouvernement provisoire crut devoir prendre cette grave me- 
sure. Comme les administrateurs 1 pensaient que l'on pouvait, sans interrom- 
pre le service, ne pas recourir à ce moyen extrême , la plus grande partie 
des actionnaires de tous les chemins y virent un acheminement à l'expropria- 
tion de toutes les Compagnies, et par suite s'effrayèrent, aveo juste raison, 
d'une mesure qui semblait annoncer la prochaine apparition du décret tant 
redouté. • 

Si à toutes ces causes on joint les discours de M. Louis Blanc au Luxem? 

■ - ' . ' ••• — « 

1 Voir |e Rapport du Conseil d'administration du la Compagnie du chemin de 
fer de Paris à Orléans, lu le â7 avril l«iH aux actionnaires réunis en assemblée générale. 
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bourg et l'exposition de ses doctrines égalitaires, les circulaires du ministre 
de l'intérieur aux commissaires des départements, la conduite de plusieurs 
de ces derniers, les retards apportés aux élections de la garde nationale et de 
l'Assemblée, et, comme conséquence, la suspension de payements d'une tren- 
taine de maisons de banque à Paris, on concevra facilement que les diverses 
valeurs, fonds publics et actions, aient atteint les cours qui sont dans la der- 
nière colonne du tableau suivant. 

Cours de la fia Cours au ? Plus bas 



de février. mars. cours. 

5 p. 100 116.10 97.50 50 (5 avril). 

3 p. 100 73.70 58 32.30 (3 avril). 

Banque de France 3,180 2,400 950 (10 avril). 

Paris à Orléans 1,180 1,000 385 (7 avril). 

Paris à Rouen 863.75 550 273 (5 avril). 

Marseille à Avignon 532.50 315 155 (4 avril). 

Nord 536.25 390 302.50 (6 avril). 

Paris «Lyon 385 300 280 (31 mars). 



C'est aussi vers cette époque que l'or, dont le prix ordinaire est de 18 à 
20 fr., valut 150 fr. pour 1,000. 

Les premières causes de la reprise des fonds publics et des chemins, sont 
les élections de la garde nationale, qui se sont faites avec assez d'ordre et d'en- 
tente, et l'assurance donnée par M. Garnier-Pagès au syndic de la compagnie 
des agents de change de Paris qu'il ne toucherait pas à l'organisation actuelle 
de la Banque. Peu à peu, la confiance revint. Le Bulletin de la République 
(n° 16), et la crainte que, par la suppression de l'impôt sur le sel, le Trésor 
ne vint à manquer d'argent , firent bien quelque impression ; mais les 
résultats des alertes des 16 et 18 avril, la conduite de la garde nationale du- 
rant ces deux journées, et enfin la revue du jeudi suivant (jour de l'entrée 
des troupes dans Paris), ranimèrent bientôt l'espérance, et les valeurs mon- 
tèrent progressivement jusqu'à la fin d'avril. 

Les résultats des élections de certains départements, connus le 28 avril, en 
même temps que celles de la Seine, eurent beaucoup de part à cette hausse. 

La fusion des Banques départementales avec la Banque de France ne fit 
aucun effet à la Bourse ; on discuta beaucoup sur les avantages ou les désa- 
vantages d'une Banque unique, mais les opinions furent partagées. D'un 
côté, on voyait bien les avantages de l'unité de billets de banque, mais de 
l'autre on sentait combien une centralisation financière, ayant son siège à 
Paris, serait lourde pour les départements et peu favorable à leurs intérêts 
commerciaux, en comparaison d'une banque locale. 

Depuis la fin d'avril, les valeurs ont été en général stationnaires ; elles ont 
été arrêtées dans leur mouvement de hausse par les troubles qui avaient 
éclaté à Rouen, à Lyon et à Limoges. Bien que depuis le commencement d'a- 
vril on n'eût plus de suspension importante sur la place de Paris, bien qu'en 
général les affaires semblassent très-disposées à reprendre, les situations de la 
Banque, l'augmentation de ses effets en souffrance et arriérés, et ses rapports 
avec l'État inquiétèrent les esprits ; le rapport de M. Garnier-Pagès à l'Assem- 
blée, malgré les brillants résultats qu'il promet (résultats auxquels personne 
ne crut), ne produisit qu'un mauvais effet à la Bourse ; la nomination de la 
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Commission executive et les choix des ministres furent en général peu 
agréés. 

Durant tout le mois de mai, les variations sur les rentes ont été très-faibles. 

Ce résultat doit être attribué au peu d'intérêt offert durant ce mois par les 
séances de l'Assemblée nationale, dans un moment où la France est sans Con- 
stitution, et où les finances ont tellement besoin qu'on s'en occupe sérieuse- 
ment et d'une manière efficace. 

L'envahissement de l'Assemblée, au 15 mai, n'a produit que peu de varia- 
tions ; et cela se conçoit, quand on pense que jusqu'à quatre heures et demie, 
aux abords même de la Chambre, on ne savait rien de ce qui se passait à l'in - 
térieur. Le lendemain, tout était rentré dans l'ordre, et il y a eu un peu de 
hausse sur les bourses précédentes. 

Cependant la mollesse avec laquelle on procédait à l'arrestation des coupa- 
bles et l'élargissement de quelques-uns vinrent bientôt faire fléchir les fonds 
publics. On sentait qu'après la tentative criminelle qui avait failli ramener la 
terreur, il était nécessaire d'agir avec justice, mais avec vigueur, et l'on trou- 
vait que la Commission exécutive ne secondait pas assez les efforts de la ma- 
gistrature et semblait même souvent vouloir entraver sa marche. Ces doutes 
fâcheux sont la principale cause de l'hésitation qui existe dans les affaires 
dans un moment où le numéraire abonde, et où l'on serait très-disposé à en- 
trer franchement dans les valeurs, si l'on voyait l'ordre et la tranquillité 
rétablis, ou au moins garantis par l'attitude du pouvoir exécutif. 

Le mois courant s'annonce comme devant être (financièrement parlant) le 
plus important de toute la session. On va décider à la Chambre du sort des 
porteurs de bons du Trésor, des déposants aux Caisses d'épargne, des action- 
naires de chemins de fer, et des moyens de faire face aux besoins de l'État et 
d'établir les bases d'une constitution financière. Espérons que la Chambre com- 
prendra l'importance de ces décisions et y mettra tout le calme et toute l'at- 
tention nécessaires. 

Déjà le Comité des finances, par son opposition aux décrets de M. Duclerc 
et son initiative dans la question des bons du Trésor, a su se concilier la con- 
fiance d'un grand nombre de personnes qui s'occupent de ces graves questions 
ou y sont intéressées. Comptons que cette Commission n'effacera pas de son 
drapeau ces mots honorables que tout le monde y a lus avec le plus grand 
plaisir: respect aux contrats, et qui sont le plus ferme appui du crédit public. 
La France, Dieu merci, est assez riche pour supporter sa dette, pourvu que 
les finances ne soient pas gaspillées. De l'ordre et de la fermeté, c'est le seul 
moyen de capter la confiance des capitalistes, et par suite de sortir de la posi- 
tion difficile dans laquelle nous a mis une monarchie corrompue et corrup- 
trice. 

Nous pensons qu'un exposé rapide des principales variations des fonds pu- 
blics et des actions de plusieurs Compagnies complétera l'historique de ce qui 
s'est passé d'intéressant à la Bourse depuis plus de trois mois. 

5 pour 100. Coté la première fois à la Bourse, le 17 janvier 1797, sous le 
nom d'inscriptions, à 8.50, il a fait au plus bas 6.16, le 29 décembre 1797. Le 
9 janvier 1798, ces inscriptions furent réduites aux 2/5, et prirent le nom de 
tiers consolidé, qui fut coté pour la première fois à 17 fr. le 10 janvier suivant. 
Le tiers consolidé fut appelé 5 pour 100 à partir du 50 janvier 1802; il était à 
cette époque à 59 fr. Sous l'Empire il a fait au plus haut 95.40 ( 27 août 1807. 
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paix de Tilsit), puis est tombé à 4*» fr. (le 29 mars 1814, entrée des ennemis à 
Paris). Sous la Restauration il a atteint 110.65 (4 mars I829, succès des Grecs 
sur les Turcs), il a baissé à 99 le 27 juillet 1850, était à 84.50 (le 17 décembre 
J830, procès des ministres de Charles Xj, a encore baissé à 74.80 (2 avril 1831 , 
troubles en Belgique), plus bas cours sous la monarchie de Juillet; est re- 
monté peu à peu jusqu'à 126-50 (4 mars 1844, plus haut cours que le 5 pour 100 
ait jamais atteint), a fait depuis, 113.55 (10 septembre 1847) ; était à 116.10 le 
£5 février 1848, a débuté à 97.50 le 7 mars (réouverture de la Bourse), a fait 
le 8 mars 74; a baissé successivement jusqu'à 50 (5 et 6 avril 1848, plus bas 
cours depuis la révolution et apogée de la crise), est revenu à 74 (11 mai 
1848), a Tait 67 (au plus haut) le 15 mai, est tombé le môme jour à 64 sur 
les bruits vagues et peu crus de l'envahissement de l'Assemblée nationale; a 
fermé ce jour-là à 66; a fait depuis ce jour au plus haut 72 (17 mai), au plus 
pas 68 (19 mai), et reste le 51 mai à 68.50. 

3 pour 100. Coté pour la première fois le 6 mai 1825 à 75.30, il a fait au 
plus bas sous la monarchie 46 (2 avril 1851, troubles en Belgique), a monté 
jusqu'à 86.65 (22 juillet 1814, entrée de Thiers au ministère), a fait depuis 
74.65 (16 septembre 1847), t était à 75.70, le 25 février 1848. Il a débuté à 
58 à la réouverture de la Bourse (7 mars), a fait 45 (15 mars), est revenu à 
51.75 (démonstration de la garde nationale en faveur de l'ordre), a fait 52.50 

5 avril, plus bas cours depuis la révolution), est revenu à 50 (10 et 11 mai), 
a baissé de 45 à 45.75 (le 15 mai), a fait le lendemain 48, auquel cours il est 
. resté le 31 mai. 

Le 4 1/2 pour 100 a été coté la première fois le 6 mai 1825. Il était à 104 le 
21 février 1848. Il a débuté à 85 (le 7 mars , a fait 48.50 (le 7 avril), est re- 
venu à 65 (le 11 mai), et reste à 59 (le 31 mai). 

Le 4 pour 100, coté pour la première fois à la Bourse le 12 février 1830, était 
à 99 (le 25 février 1848), a débuté à 80 le 7 mars, est tombé à 46 (les 4, 5 et 

6 avril 1848), a refait depuis 56, et reste enfin à 54 le 29 mai 1848. 

Banque de France. Les actions, émises partie à 1 ,000 et partie à 1,200 fr., ont 
été cotées en octobre 1801, pour la première lois, à 1,260 ; sous l'Empire, elles 
firent 1,567.50 (10 juillet 1805), puis baissèrent jusqu'à 1,072 50 (9 mai 
1806), à cause de la limite de 500,000 fr. fixée pour la somme des billets de 
banque à rembourser par jour en espèces. Elles firent ensuite 1,430 (25 août 
et 1" septembre 1807), plus haut cours qu'ellesaient atteint sous l'Empire. Nos 
désastres en Russie et les événements suivants les firent tomber à 470 (8 février 
1814, plus bas cours qu'elles aient jamais fait), et forcèrent la Banque à li- 
miter, de la même manière qu'en 1805 cl 1806, la somme quotidienne des rem- 
boursements de billets de banque en espèces. Sous la Restauration, elles attei- 
gnirent 2,225 (29 avril 1825), puis baissèrent à 1.380 50 mars et 6 avril 1831), 
remontèrent ensuite peu à peu jusqu'à 5,800 (2 juillet 1840), plus haut cours 
auquel elles soient jamais parvenues), ont depuis fait2,350(14septembre 1840), 
puis sont revenues à 3,470 (13 décembre 1811 j, et enfin, étaient à 3,180, le 22 
février. Le 7 mars elles débutèrent à 2,400, baissèrent ensuite jusqu'à 1,250 
(15 mars), revinrent à 1,800 (18 mars), tombèrent à 950 (10 avril, par suite de 
bruits répandus que le gouvernement provisoire voulait faire gérer lui-même 
la Banque pour le compte de l'Etat, en indemnisant les actionnaires), sont 
revenues depuis à 1,580 (27 avril), et ont baissé ensuite successivement jus- 
qu'à 1,110 (3 juin), par suite de sa situation, qui empirait chaque semaine. 
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Paris à Orléans. A débuté eq septembre 1838 à 492.50, baissa ensuite à 
407. :;o (20 février 1839), monta ensuite peu à peu jusqu'à 1,410 (1" mars 
1845, plus haut cours qu'il ait jamais fait). Depuis, les actions ont constamment 
baissé. Elles étaient, le 23 février, à 1,180; ont débuté à 1,000 le 7 mars, 
ont ensuite baissé jusqu'à 38."; (7 avril), par suite des bruits confirmés et dé- 
mentis du rachat des chemins de 1er, sont revenues à 500 (27 avril), ont 
de nouveau baissé à 490, ont remonté à 572.50 (22 mai) , et ont varié durant 
la fin de ce mois de 565 à 555. 

Paris à Rouen. Fit en janvier 1842, peu de temps après avoir été mis au 
parquet, 482 50, monta ensuite à 1,255 (1 er mars 1845), était le 23 février der- 
nier à 858.75, a débuté le 7 mars à 550. a depuis baissé a 275 (4 et 5 avril), 
est revenu à 450 (20 avril), sur le bruit du rachat des chemins de fer a de 
nouveau baissé à 580 (15 mai 1848), et a varié durant la fin de ce mois de 
425 à 595. 

Avignon à Marseille. Il fit, la première année qu'il fut mis au parquet, 640, 
a fait au plus haut 1,200 (1" mars 1845), est tombé à 530 (en février 1848), a 
débuté à 315 le 8 mars, est tombé à 230 (le 15 mars), est revenu à 305, a 
baissé de nouveau à 155, a fait 235 (le 27 avril), 195 le 3 mai, 242.50 (le 20 
mai), puis a baissé à la fin de mai de 240 à 212.50. 

Nord. A fait au plus haut en coulisse (avant que ses statuts eussent été ho- 
mologués par le Conseil d'État, formalité indispensable pour être coté au par- 
quet) 925, a débuté au parquet le 22 septembre 1845 à 850, et a depuia con- 
stamment baissé. I.e 23 février dernier, il était à 535; le 7 mars a 390, le 6 
avril à 302.50, le 27 avril à 370, le 15 mai à 330, et le 20 mai de nouveau à 
370. A la fin de mai, il a varié de 565 à 552.50 

Paris à Lyon. A baissé de 580 (avril 1846), à 385 (février 4848). Le 7 mars 
il a débuté à 300, est tombé à 280 (15 marsj, est revenu à 320 (23 mars), est 
retombé à 280 31 mars), puis a fait 320 le 25 avril, 292.50 le 2 mai, et a de- 
puis varié de 308.73 à 297.50. Avant qu'il fût au parquet on en avait fait à 
l'émission à 790. 

Vieille-Montagne (Act. de 1,000 fr.). A fait au plus haut 7,900 en mai 1845, 
était à 5,000 le 23 lévrier dernier, a débuté à 2,500, est retombé à 1,750 
(25 et 26 avril), a fait 2,900 le l'r mai, 2,130 le 5, 2,5001e 10, 1,950 le 15, 
et a depuis varié de ce cours à 2,150. Ces nombreuses et fortes variations sont 
dues à la position particulière de cette affaire. Prise dans la crise financière, 
elle eut besoin d une somme assez importante, et selon que Ton pensait qu'elle 
l'avait trouvée ou qu'elle n'avait pu encore se la procurer, les actions mon- 
taient ou baissaient. Elle a enfin pris la détermination d'émettre 1,460 actions 
au prix de 1,750. 

Aveyron (Ueoazeville, actions de 5,000 fr.). A lait au plus haut 6,275 (mai 4845j, 
était avant la révolution à 4,800, et est actuellement à 2,000 (ex-divi- 
dende). Ce dividende consiste en un bon de 100 fr. payable en août prochain 
et en une obligation de 500 fr. remboursable par tirage dans 2 ou 4 ans, et 
donnant un intérêt à 5 et demi. 

Gaz anglais [Manly, Willson, actions de 2,500j. A fait au plus haut 9,650 
(en avril et mai 1845;, était à 6,550 avant la révolution, et a depuis varié de 
3,000 à 4,000. Alphonse COURTOIS. 
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Le Colon de Van-Diémen, Aventures d'un émigrant, par Cb. Rowcroft, 
traduit de l'anglais, par M. Lefebvre-Duruflé \ 

Chaque année des milliers d'hommes quittent les rivages de la vieille Europe pour 
aller chercher en Amérique ou en Australie une existence meilleure; le seul port de 
New-York reçoit annuellement plus de 60,000 émigrants, venus de tous les points 
de l'Europe, mais particulièrement de l'Irlande et de l'Allemagne. En Australie, Sid- 
ney et Hobart-Town sont les poiuts principaux où se dirige le flot de l'émigration 
européenne ; depuis quelques années, la Nouvelle-Zélande offre aussi un vaste débou- 
ché aux populations de l'Angleterre et de l'Irlande. 

Quelle est la destinée de ces milliers d'aventuriers de la civilisation, qui vont se 
créer sur des plages lointaines une autre pairie ? Quelle existence mènent-ils au mi- 
lieu des déserts que leur industrie va féconder ? Comment, par quelle succession de 
travaux parviennent-ils à dompter la nature abrupte et sauvage en face de la- 
quelle ils se trouvent jetés ? Quels sont les plaisirs , quelles sont les priva- 
tions et les souffrances de ces hommes qui ont abandonné à jamais le toit pater- 
nel et les affections de la patrie pour la vie incertaine, aventureuse du désert? Voilà 
ce que nous nous demandons avec une curiosité inquiète, nous autres qui sommes 
demeurés sur le rivage, en nous contentant de suivre de nos vœux le vaisseau des 
émigrants. Vienne un romancier qui nous transporte au milieu de ce monde in- 
connu, qui nous fasse assister aux scènes de cette existence nouvelle que nos compa- 
triotes et nos amis sont allés chercher dans un autre hémisphère, et certes il sera le 
bien accueilli. Nous retrouverons, en lisant ses récits, les émotions qui faisaient pal- 
piter nos cœurs d'enfants à la lecture de Hobinson Crusoé , et nous lui saurons un 
gré infini de nous avoir transportés, pour un instant, dans uu monde si différent du 
nôtre. 

Parmi les ouvrages de cette nature qui ont obtenu le plus de succès en Angleterre, 
on doit citer en première ligne les Contes des colonies, de M. Rowcroft; la première 
série de ces contes vient d'être traduite par M. Lefebvre-Duruflé, sous le litre de : le 
Colon de Van-Diémen, Aventures d'un émigrant. Le héros du livre est un brave fermier 
anglais qui, ne trouvant pas dans la mère patrie une existence suffisante, réalise son 
petit capital et fait voile pour la terre Van-Diémen. Là, il obtient une concession de 
terres, et au bout de quelques années il réussit à se créer une petite fortune. 
La donnée, comme on voit, est des plus simples, mais l'auteur en a su tirer un ex- 
cellent parti. A l'époque où il place son récit, la terre Van-Diémen renfermait deux 
espèces d'hommes particulièrement malfaisantes, les naturels du pays et les condam- 
nés exportés d'Angleterre. Peu à peu les naturels ont disparu, victimes pour la plu- 
part de l'impitoyable guerre que leur faisaient les nouveaux arrivants; ks convicts 
seuls sont restés. I^es émigrants honnêtes avaient à se défendre à la fois contre les na- 
turels et contre leurs compatriotes flétris par la justice de la métropole. C'est ainsi que 
notre colon se trouve engage dans plusieurs expéditions dont le récit dramatique donne 
à l'ouvrage tout l'intérêt d'un roman. Un personnage épisodique, M. Samuel Crab, se 
charge de dérider de temps en temps le front du lecteur. Ce M. Crab est de tous points 
l'opposé du docteur Pangloss ; il trouve que tout va au plus mal dans la plus mau- 
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▼aise des colonies possibles, et tous les jours il soupire après les rivages de la vieille An- 
gleterre. Néanmoins, comme les affaires de M. Crab ne vont pas trop mal en Austra- 
lie, il recule de jour en jour son départ, et il finit par le reculer si bien, qu'il meurt 
sur cette terre maudite, à l'âge de 86 ans. Le portrait de cet honnête M. Crab est 
peint avec une verve humoristique digne de Hogarth. 

Mais il n'y a pas que des aventures et des personnages de roman dans le Colon de 
Van-Diémen t il y a aussi une foule de renseignements utiles sur la colonisation et sur la 
manière de vivre aux colonies. 

Petit ou grand, un capital est nécessaire aux émigrants. L'ouvrier qui émigré doit 
posséder dequoi payer son passage, de quoi subveniraussi aux frais de son entretien, 
jusqu'à ce qu'il ait trouvé du travail dans la colonie. A la vérité, les bras étant toujours 
plus demandés qu'offerts dans les pays neufs, les nouveaux arrivants se placent avec 
la plus grande facililé. Les femmes, surtout, sont très-recherchées. 

«Gardez-vous, écrit notre colon à un de ses amis d'Angleterre, gardez-vous de 
songer à amener avec vous aucun domestique, soit pour voire intérieur, soit pour 
les travaux des champs , car il ne faut pas vous attendre à les conserver, à moins 
que vous ne les payiez aussi cher que les autres domestiques libres de la colonie. 11 
y a des personnes qui ont amené avec elles des garçons de charrue, des scieurs de 
long, des forgerons, des charpentiers ; elles espéraient, en les payant au cours ordi- 
naire de l'Angleterre, tirer quelque profit de leur travail et compenser ainsi les frais 
de leur voyage. Pour s'assurer leurs services, elles les avaient liés par des engage- 
ments légaux ; mais quel a été l'inévitable résultat de toutes ces spéculations ? A peine 
arrivés dans la colonie, ces ouvriers ont eu connaissance du prix des salaires, bien 
plus élevé que celui auquel ils avaient été engagés ; alors le mécontentement s'est 
emparé d'eux et ils ont refusé de travailler. Si ce sont des femmes que vous amenez 
pour vous servir, elles sont tellement recherchées dans la colonie que pour peu qu'elles 
soient mariables, vous ne devez pas compter les garder longtemps. Si elles sont jeunes 
et jolies, on vous les enlève en un instant. Ce que vous avez de mieux à faire est 
donc de choisir une vieille brebis, hors d'âge, qui soit encore propre au travail et dont 
l'extérieur soit repoussant : encore n'étes-vous pas certain qu'elle ne vous échappera 
pas. » 

Les émigrants qui se proposent uniquement d'échanger leur travail contre un sa- 
laire n'ont donc pas besoin de se munir de fortes avances. 11 n'en est pas de même 
de ceux qui veulent se charger d'une exploitation agricole, industrielle ou commer- 
ciale. Notre colon, par exemple, possédait, à son départ d'Angleterre, une somme 
de 1,130 livres, laquelle se réduisit à 720 livres, toutes ses dépenses de passage et 
de débarquement payées. Comme il voulait entreprendre une exploitation agricole, il 
demanda une concession de terres au gouvernement de la colonie. Ces concessions 
s'accordaient gratuitement, et on les proportionnait à l'étendue du capital du deman- 
deur. Avec son capital 720 livres, notre colon obtint une concession de 1,200 acres. 

Sous quelle forme convient-il de transporter dans les colonies le capital dont on 
dispose? Cela dépend surtout, comme on le suppose bien, du cours des denrées dans 
les colonies; il faut, autant que possible, y apporter la marchandise qui manque le 
plus, car c'est sur celle-là que l'on peut réaliser les plus gros bénéfices. Néanmoius, 
il est indispensable de se munir avant tout des outils et des machines nécessaires à 
la profession que l'on veut exercer. Tous ces objets , et généralement les produits de 
l'industrie manufacturière sont fort chers dans les colonies, et quelques-uns man- 
quent absolument. Un agriculteur doit aussi emporter une collection complète de se- 
mences. Toutes les plantes de la région moyenne de l'Europe croissent parfaitement 
en Australie. Il faut éviter d'emporter des meubles de luxe et des bijoux précieux. 
Outre que ces objets offrent un appât à la cupidité des voleurs , ils constituent un em- 
ploi essentiellement improductif du capital. L'agrément qu'ils procurent ne com- 



Digitized by Google 



m JOURNAL DES ECONOMISTES. 

pensé pas II perte, ou, pour mieux dire, le manque à gagner qu'ils occasionnent. 

Vouiez»vous maintenant faire une fortune rapide? achetez des moutons. En quel- 
ques années vous aiifefc vingtuplé voire capital. Voici, d'après l'auteur des Contes 
des eolontê», le calcul de l'accroissement d'un troupeau de 500 brebis en six ans 
et demi, depuis juillet 1824 jusqu'en décembre 1850. 



Première année.*— Fin décembre 1824. 

Brebis portières A, achetées pour former la base du troupeau. . 300 
Leurs agneaux B, nés en septembre 500 

1,000 

Deuxième année. — Fin décembre 1825. 

Brebis portières A, de rachat primitif 500 

Leurs agneaux B, nés en 1834 500 

Agneaux C, nés eo 1885 des mêmes brebis portières A 500 

1,500 

Troisième année. — Fin décembre 1826. 

Bi pbis A, B, Ci. «»...•»•••.«....•••...•....».....•».•••• 1 ,500 
Agneaux D, provenant ,des brebis portières A, B 1 ,000 

2,500 

Quatrième année.— Fin décevxbre 1827 '. 

Brebis A, B, C, 0 2,500 

Agneaux E, provenant des brebis portières A, B, C 1,500 

4,000 

Cinquième année. — Fin décembre 1828. 

Brebis A, B, C, D, E 4,000 

Agneaux F, provenant des brebis portières A, B, Ç, D. . . 2,500 

6,500 

Sixième année. — Fin décembre 1829. 

Brebis A, B,C, D, E. F 6,500 

Agneaux G, provenant des brebis portières A, B, C, D, E. . . . 4,000 

10,500 

Septième année.— Fm décembre 1850. 

Brebis A, B, C,D, E, F, G 10,500 

Agneaux proveuanl des brebis portières A, B, C, D, E, F 6,500 

17,000 



11 est bien entendu qu'il faut pendant tout ce temps éviter de loucher au troupeau, 
Sinon la progression du croit se trouve altérée. 

Voyons à présent quels sont les frais. Un troupeau dans la colonie ne comporte pas 
plus de six cents bêtes; il faut un berger pour chaque troupeau. Le salaire de cha- 
que berger est de 40 livres (1,000 fr.). Les frais de garde s'élèvenl en totalité pour 
les six ans et demi, en y comprenant quelques menus frais, tels que la construction 
des huttes des bergers etc., à 76,500 fr., ù quoi il faut ajouter d'abord 12,500 pour 
l'achat des 500 premières brebis, à raison de 25 fr. la pièce, plus 45,000 fr. pour 
achats successifs de 120 béliers mérinos, à raison de 15 liv. ster. (575 fr.). En tout 
154,000 fr. 

Pour couvrir cette dépense, qui se répartit, notons-le bien, sur six ans et demi , on 
a d'abord te produit tle la laine, que notre auteur évalue ainsi : 
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Hv.*i«r. tt. 



i" ànnée. 


1,000 toisons »à9 deniers 


(90 e.) la livre. 


75 


1,875 


2« 


1,800 


1 schelling 


(1 25) 


150 


5,750 


5« 


2,500 


1 se 


:h. 5 den. 


. f 1 55) 


312 


7,800 


4» 


4,000 


1 


0 


(1 85) 


600 


15,000 


5« 


6,500 


2 




(2 50) 


1,300 


32,500 


6* 


10,500 


2 


6 


(510) 


2,625 


65,62* 
106,250 


7' 


17,000 


2 


« 


(3 10/ 


4,250 



9,312 202,800 

Il faut déduire six pence (00 c,) par toison pour frais de route et de transport à la 
ville, et six pence pour emballage, fret et commission à Londres; ce qui donne un 
total de 2,150 liv., ou 53,750 fr., reste net 7,102 liv. ou 178.250 fr. 

Pour couvrir toute éventualité défavorable, l'auteur du calcul déduit 26 pour 100 de 
celle somme, ce qui la réduit à 5,730 liv. ou Li3,~50 fr. 

Au bout de six ans et demi le compte de l'affaire s'établit donc comme suit : 





Dépenses. 






liv. sterl. 


fr. 




500 


12,500 




2,550 


59,000 




700 


17,500 




1,800 


45,000 




5,300 


134,000 




Recettes. 






5,730 


143,250 


17,000 brebis à 20 schell. (25 fr. 








17,000 


425,000 




22,750 


568,250 



On voit qu'avec un petit capital à l'origine, il est possible de se créer, au bout de 
quelques années, une fortune assez ronde. La cause des avantages que l'on relire, en 
Australie, de l'élève des troupeaux, esl facile à saisir. On a la terre pour rien ; on n'a 
point de loyer à payer pour sou logement, le colon se contenle de grandes huttes, 
qu'il a lui-même construites. Il n'y a ni parcs à enclore, ni hangars à élever pour 
mettre les moutons à l'abri, soit dans l'été, soit dans l'hiver; la douceur du cli- 
mat permet de les tenir en plein air pendant toute l'année. En hiver, ils n'ont be- 
soin d'aucune nourriture qui soit le produit de la culture. 

Aussi, il est bon do le remarquer, l'appât de ces bénéfices extraordinaires a-t-il 
développé considérablement, depuis quelques années, la production des troupeaux 
dans les colonies australiennes. Des masses de laine d'Australie arrivent maintenant 
sur les marchés d'Europe. On doit donc présumer que la concurrence a déjà quel- 
que peu rogné les bénéfices qui étaient primitivement réalisés, et il est probable 
qu'elle les rognera encore. Les premiers colons ont joui d'un véritable brevet d'in- 
vention, dont le bénéfice expirera le jour où la concurrence se sera pleinement établie. 

La prospérité de la colonie de Van-Niémen s'est développée avec la merveilleuse 
rapidité dont certaines parties de l'Union américaine nous ont déjà fourni l'exemple. 
En 1817, la population ne s'élevait qu'à environ 2,000 individus, presque tous con- 
damnés à la déportation ; en 1839, elle était de 25,000 âmes, sur lesquelles il y avait 
23,000 personnes libres. En 1817 on n'exportait pas une livre de laine; en 1838 
on en a exporté 1,942,000 livres (880,500 k.). De 1826 à 1838 les exportations gé- 

1 La toison est évaluée à 2 livres (k. 0,9068). 



Digitized by Google 



356 



JOURNAL DES ÉCONOMISTES. 



nérales se sont élevées de U,000 I. (380,000 f.) à 420,000 1. (10,800,000). Il est 
probable que l'abolition des lois de navigation, réclamée avec instances par les habi- 
tants, donnera encore une nouvelle impulsion au commerce de la colonie. On peut 
conjecturer aussi que les colons de Van-Diémen finiront, comme les colons des Etats- 
Unis, par proclamer leur indépendance, et qu'ils constitueront la première république 
de la cinquième partie du monde. 

Adressons, en terminant, quelques éloges et quelques reproches au traducteur du 
livre, M. Lefebvre-Duruflé. Quelques éloges, pour l'élégance et la netteté de sa tra- 
duction ; quelques reproches, pour les imputations injustes dont il charge l'écono- 
mie politique. M. Lefebvre-Duruflé semble croire que c'est à l'économie politique 
que l'Angleterre est redevable de son paupérisme. S'il avait étudié la question d'uue 
manière un peu plus complète, il se serait aperçu que jusqu'à Huskisson et Sir Ro- 
bert Peel, les hommes d'Etat anglais ont pris systématiquement le contre-pied des 
enseignements de l'économie politique ; il se serait aperçu que le paupérisme britan- 
nique vient de l'inobservance des lois de la science, et non pas de ces lois mêmes. 
M. Lefebvre-Duruflé semble croire aussi que l'économie politique est hostile à la co- 
lonisation. Krreur ! l'économie politique est hostile au système colonial , c'est-à-dire 
à ce système dédoubles restrictions, qui a pour effet d'appauvrir la colonie au profit 
de la métropole, et la métropole au profit de la colonie, voilà tout ! Mais la colonisa- 
tion libre, volontaire, la colonisation qui s'accomplit sans imposer à l'État d'autres 
charges que celles de la protection de la propriété et de la vie des émigrants, jamais 
l'économie politique ne l'a proscrite. Malheureusement, il faut le dire, cette sorte de 
colonisation n'a pas été en faveur jusqu'à présent; la plupart des colonies ont eu pour 
origine la spoliation, la violence, et elles ont été gouvernées par la restriction. L'écono- 
mie politique a donc eu plus à blâmer qu'à louer dans les établissements coloniaux. 
Mais vienne une colonisation pacifique et libérale, une colonisation qui respecte tous 
les droits et toutes les libertés , aussi bien chez les indigènes que chez les émi- 
grants, une colonisation qui n'impose aucun sacrifice extraordinaire au Trésor pu- 
blic, et certes nous ne serons pas les derniers à l'encourager. G. de M. 

CHRONIQUE. 



Sommaibb. — Les nouvelles élections : MM. Thiers, Louis Bonaparte, Leroux, Prou- 
dhon, Lagrange. — Gâchis intellectuel des hommes avancés. — LeComité du travail. — 
Lutte euire le Comité des finances et le ministre des finances. — Du projet de con- 
version des bons du Trésor et des dépôts des Caisses d'épargne en rentes. — Projet 
de rachat des chemins de fer. — Coup d'oeil sur le plan du minisire des finances. — 
Liste des suspects.— Situation économique de l'Angleterre. — Confiscation des Assu- 
rances. 

Les élections partielles qui viennent d'avoir lieu par suite des doubles no- 
minations lors des élections générales ont fait sortir du scrutin cinq fois le 
nom de M. Thiers et trois fois celui de M. Louis Bonaparte. A Paris, 
elles ont envoyé à la Chambre trois socialistes de nuances fort tranchées, 
MM. Pierre Leroux, Ch. Lagrange et Proudhon ; et elles ont failli donner un 
siège de représentant à des hommes encore plus excentriques. 

Ces résultats ont été obtenus par le concours de bien des causes que nous 
ne voulons pas rechercher ici, parce qu'elles ne sont pas toutes de notre com- 
pétence. Nous dirons seulement que la nomination de M. Thiers, l'homme delà 
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protection douanière, à Bordeaux, est tout aussi phénoménale que le serait celle 
du grand-rabbin par une ville très-catholique. Comment expliquer une pareille 
anomalie? Par l'ignorance. C'est aussi par l'ignorance, combinée avec le chau- 
vinisme impérial, que s'explique le succès de M. Louis Bonaparte, qui croyait 
réussir à l'échaufTourée de Strasbourg avec le petit chapeau et la redingote 
grise, et qui, plus tard à l'échaufTourée de Boulogne, essayait de l'influence 
de l'aigle vivant ! 

Quelques-uns de nos amis seraient venus rendre à la Chambre des services 
que n'y rendront assurément pas les socialistes qu'on a nommés ; mais, nos 
amis écartés, nous ne sommes pas lâchés que tous les socialistes soient mis 
en demeure de s'expliquer. Mous prédisons à H. Pierre Leroux l'insuccès le 
plus complet. M. Pierre Leroux serait peut-être à sa place dans la section 
de philosophie à l'Académie des sciences morales et politiques ; nous ne le 
croyons pas capable de prendre pied à l'Assemblée nationale. Son corps sera 
bien à quelques pas de M. Louis Blanc, mais son esprit vaguera dans l'em-, 
pyrée. 

M. Proudhon est une assez étonnante nature. Communisme, fouriérisme, 
socialisme de toutes couleurs et de toutes nuances , ce curieux publiciste a 
tout combattu avec une rare vigueur. L'économie politique n'a pas échappé 
à ses coups ; mais plus d'une fois l'écrivain audacieux s'est incliné devant la 
supériorité des illustres philosophes qui ont fondé la science, au moment même 
où il cherchait à trouver leurs successeurs et leurs élèves en défaut. Il y a en 
M. Proudhon plusieurs hommes : l'écrivain qui manie avec une rare habi- 
le téune critique dissolvante ;— le socialistico-économiste faisant des efforts sur- 
humains pour fonder une science proudhonienne, et qui a fini par se i atta- 
cher, dans ces derniers temps, à un projet de banque d'échange, dans lequel 
il proscrit l'argent, tyran de la terre, projet qui a un instant séduit M. de Gi- 
rardio, l'homme le plus malade du prurigo de l'initiative qu'il y ait en France; 
— l'écrivain au sens droit, à l'œil d'aigle, qui sait trouver sous sa plume des 
accents de Bossuet et de Jean-Jacques; — enfin l'homme dont l'intelligence 
s'oblitère à de certains intervalles, comme le rayon lumineux à travers une vi- 
trification irrégulière, et qui saute à pieds joints sur le sens commun pour 
aller faire des culbutes dans l'absurde. 

Il n'y a rien à dire de M. Lagrange; ce n'est ni un penseur, ni un écrivain ; 
c'est un homme de lutte physique, auquel nous eussions cent fois préféré 
M. Cabet, chef delà phalange icarienne. 

Avec M. Cabet, la collection des socialistes originaux vivants eût été complète ; 
nous aurions eu à la Chambre : M. Considérant, le phalanstérien ; M. Pierre 
* Leroux, le communiste à communisme non défini; M. Caret, le communiste 
suigeneris; M. Louis Blanc, autre variété sut generis; M. Proudhon, socia- 
liste proudhonien. En dehors de cette série de socialistes et de leurs adhé- 
rents immédiats, il n'y a que des socialistes bâtards, qui manquent d'intelli- 
gence, de logique ou de courage. Fréquentez les clubs, lisez les journaux quo- 
tidiens, y compris la Réforme et le National, lisez les nouvelles petites feuilles 
ou canards qui alimentent le commerce des crieurs publics, et vous trouverez 
partout des propositions vulgarisées par les écrivains que nous venons de 
citer, plus ou moins mêlées des préjugés de toutes les époques, et de temps à 
autre saupoudrées de quelques atomes de bon sens. 

C'est ce gâchis, c'est ce désordre intellectuel ; c'est cet antagonisme de toutes 
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les écoles, si Ton peut appeler cela des écoles, qui constitue le socialisée, le 
parti socialiste, comme on dit encore; c'est ce qu'on appelle à l'Assemblée na- 
tionale et dans les journaux, les idées avancées! Fort heureusement qu'il y a 
quelqu'un qui a plus de science que le socialisme, que ce quelqu'un c'est tout 
le monde, et que tout le monde finira par voir au juste le mal qui dévore 
l'état social ; à moins qu'il ne soit écrit là-haut que la fin des temps est arri- 
vée. 

— Les promesses faites au Luxembourg et endossées à l'Assemblée natio- 
nale ont déjà contribué à dépopulariser celle-ci. Son Comité du travail flé- 
chit ep outre sous» le poids de l'enquête, et il est peu probable que, malgré 
le zèle et le talent de plusieurs de ses membres, il arrive d'ici à peu de temps 
à des conclusions efficaces et pratiques. M. Louis Blanc lui-même Ta compris, 
et il s'en est prudemment retiré. Cette conduite est habile j mais i( y qvajt 
peut-être pour le président de la Commission du Luxembourg quelque chose 
de plus à faire; il y avait u contribuer à l'œuvre commune et à prendre sa 
part de responsabilité. 

^- D'un jour à l'autre un projet d'urgence sur les attroupements, les fonds 
secrets, ou un prétendant quelconque devient une question importante \ mais 
cette importance n'est que passagère. Au contraire, notre situation financière 
est constamment grosse de tempêtes. Déjà il s'est formé au sein du Comité des. 
finances un noyau très-résistant, décidé à lutter contre tous les entraînements 
du pouvoir, des autres Comités et de l'Assemblée elle-même. 

Les Comités spéciaux remuent force projets sortis de la tête de leurs mem- 
bres, ou qui leur sont envoyés du dehors; il est rare que ces projets ne con- 
cluent pas à une large saignée dans les caisses du Trésor. M. le ministre des 
finances s'est donné la mission de révolutionner son département; enfin l'As- 
semblée, poussée qu'elle est par un grand nombre de ses membres, ferait vo- 
lontiers un roman au sujet des ressources publiques. Le Comité des finances 
3 donc une mission fort difficile, qu'il remplit jusqu'à ce jour avec une pa- 
triotique vigueur, 

Une lutte s'est engagée entre ce Comité et M. le ministre des finances, Le 
Comité, préoccupé de l'impérieuse nécessité de relever le crédit public et 
privé, proposait de décider que les porteurs de bons du Trésor et les déposants 
des Caisses d'épargne pourraient échanger, selon leur désir, leurs titres con- 
tre des rentes au taux du jour, ou même à un taux un peu inférieur, pour 
perdre le moins possible. MM. Duclerc et Glrnier-Pagês voulaient que cette 
proposition ne fût discutée qu'après le projet de rachat des chemins de fer. 
Pourquoi ? 

C'est notre secret, répondaient-ils, que nous ne dirons pas avant le moment 
venu, pour ne pas éveiller l'agiotage. Malgré d'incisives et militantes raisons, 
données par MM. Léon Faucher, Berryer et Billault, l'Assemblée, médiocre» 
ment contente du ministre des finances, a renvoyé la discussion du projet du. 
Comité après celle du projet des chemins de fer- 11 faudrait entrer dans les. 
détails du commérage politique pour expliquer ce vote. 

Le projet des chemins de fer viendra, dit-on, dans les premiers jours de la 
semaine prochaine. On assure que M. Thiers défendra une partie du projet- 
Ce grand financier commencerait ainsi à réaliser une partie des craintes que 
nous avons conçues en le voyant arriver à la Chambre. Les avis sont très-par- 
tagég dans l'Assemblée sur cette grave question, et cela parce qu'il y a peu 
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4e députés qui l'aient étudiée; parce qu'il y en a fort peu qui aient des no- 
tions claires sur l'industrie et les limites de l'action de l'Etat, M, Duclerc et 
M. Garnier-Pagès sont imbus de préjugés socialistes ; ils croient que leur sy- 
stème d'absorption par l'Etat est essentiellement républicain, tandis qu'il con- 
duit tout droit au despotisme administratif, au gaspillage des ressources 
publiques, à l'accroissement du nombre des employés, et à la gangrène du 
pouvoir. 

—M. le ministre des finances n'a pas pu longtemps garder son secret finaor 
cjer. 11 en a fait l'exposé b l'une des dernières séances de l'Assemblée 

M. Duclerc ne parle rien moins que de 580 millions, que ses procédés met- 
tront à la disposition du Trésor public, pendant les exercices de 1948 et 1849, 
et cela sans nouvel impôt, sans nouvelle adjudication d'emprunt I 

D'abord, il emprunte 150 millions à 4 pour 100 à la Banque, garanti! w\Hé 
par dépôt des rentes de la caisse d'amortissement, moitié par hypothèque tfes 
bois de l'État, et que la Banque pourra aliéner. II est bien entendu que la 
Banque prêtera des billets, flous voilà sur la pente des assignats. 

Ensuite M. Duclerc compte remettre directement pour 100 millions d'in*- 
criptions nouvelles de rentes, sur des demandes faites des départements et par 
le canal des receveurs généraux. La moyenne annuelle des achats des dépar- 
tements a été calculée de 55 millions. Reste à savoir si par ce temps de cris$, 
d'émission de papier, d'augmentation de rentes, cette moyenne se réalisera. 

Ensuite, M. le ministre des finances ferait faire des coupes de bois pour £5 
millions, et aliénerait pour 100 millions de forêts de l'Etat, et pour 100 mil- 
lions de forêts de la couronne. Comme on le voit, les forêts sont le nœud du 
système : 75 millions sont affectés à la Banque \ sur les 125 millions restants, 
25 millions seraient donnés aux hospices, en échange d'immeubles plus ven- 
dables; 14 millions se composant de parcelles seraient vendus immédiate- 
ment, et on aliénerait les 86 millions restants, comme on pourrait. 

Les autres ressources sont : 4 millions de terrains d'alluvjon ou de routes 
délaissées, 3 millions à revendiquer sur des biens usurpés sur les domaines de 
l'État, 45 millions provenant de l'encaisse des Compagnies des chemins de 
fer; 25 millions de répétition à exercer contre le domaine privé pour les cou- 
pes sombres dont la liste civile a abusé, etc, 

Nous reproduisons ces chiffres sans commentaires pour satisfaire U curio- 
sité de nos lecteurs, et nous nous bornerons à faire remarquer, que la ques- 
tion du rachat des chemins de fer ne devrait point être amalgamée dans ç.e 
plan financier qui a ses illusions et ses possibilités. Pourquoi ne PAS tirer de 
ces ressources tout ce qu'elles peuvent donner, et pourquoi alourdir la situa- 
tion par les complications du rachat des lignes construites et par l'achèvement 
des autres lignes qui réclamera des fonds considérables? Malheureusement, 
MM. Duclerc et Garnicr-Pagès, comme tous les parents, aiment avec aveuglement 
le plus boiteux de leurs enfants, et ils veulent, dit-on, tout sacrifier au succès 
de ce qu'ils croient être un projet essentiellement démocratique, et qui est, 
selon nous, dirigé contre l'esprit d'association. 

— Quelques journaux, dans une intention qui mériterait un dur châti- 
ment, si la loi pouvait punir les mauvaises intentions, ont publié la liste des 
principaux banquiers, propriétaires, etc., avec le chiffre de leur fortune. Ces 
chiffres étaient plus ou moins exacts avant février ; ils sont plus ou moins fan- 
tastiques aujourd'hui que la dépréciation s'appesantit sur toutes les valeurs. 
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On s'est ému avec raison, au sein de l'Assemblée nationale et dans l'opinion 
publique, de ce que ce procédé renfermait de funestes tendances. Eh bien ! 
la société a un remède contre cette nature de dangers; et ce remède, c'est la 
vulgarisation des principes les plus élémentaires de l'économie politique, à 
l'aide desquels le plus pauvre peut comprendre cette vérité de J.-B. Say : S'il 
est fâcheux d'être pauvre, il est encore plus fâcheux d'être entouré de 
pauvres comme soi. Que de malentendus, que de bévues, que de dilapida- 
tions, de bris de machines, que de crimes en haut et en bas on eût évités avec 
cet enseignement que nous prêchions à la monarchie et que nous ne cesse- 
rons de prêcher à la République! 

11 est vrai que l'économie politique a des vérités qui déplaisaient aux gou- 
vernants monarchistes, et qui déplairaient probablement aussi aux gouver- 
nants de notre jeune République. Mais les hommes passeront, la République 
restera si Dieu veut, et la vérité se fera jour. 

— A la dernière séance de la Société des Économistes , à laquelle assistaient 
plusieurs représentants du peuple, l'attention de la réunion s'est un instant ar- 
rêtée sur la situation économique actuelle de l'Angleterre. Le capital circulant 
abonde sur la place de Londres, la situation financière en paraît plus aisée, et l'on 
pourrait croire, au premier abord, que l'industrie et le travail se trouvent de 
l'autre côté du détroit en pleine prospérité ; on serait même porté à penser que 
quelques capitaux sortis de notre pays sont allés rechercher dans la Grande-Bre- 
tagne de l'emploi et de la sécurité. Mais M. Rodet a très-bien expliqué que cette 
aisance financière n'était que superficielle, et qu'elle existait parallèlemeotavec 
un malaise réel. Par suite de la révolution de Février et de toutes celles qui 
l'ont suivie sur le continent européen, les exportations du produit du sol et 
de l'industrie britanniques ont subi une diminution de plus d'un dixième 
sur 1847, pour l'époque comprise entre le 1 er janvier et la fin d'avril. Cette di- 
minution a été de 1,750,000 livres sterling, et de cette somme 1,500,000 livres 
portent sur les tissus et fils de coton, de soie, de laine et de lin. Ces articles 
spéciaux du commerce anglais ont été en déclinant avec les événements, au 
point que la diminution dont nous parlons est de 1,100,000 livres pour le seul 
mois d'avril. 

On comprend que la situation des manufactures doit être fort précaire, 
que le travail a dû se ralentir partout, et qu'il a pu en résulter par contre- 
coup un défaut d'emploi et de demande pour les capitaux circulants, une abou- 
dance de numéraire et une facilité apparente dans la circulation. 

— Pour ne rien laisser en arrière du système d'absorption par l'État de 
toute industrie collective, le ministre des finances s'est empressé d'apporter à 
l'Assemblée nationale un projet de confiscation des Assurances. M. Léon Fau- 
chera réclamé le renvoi au Comité des finances de cette loi qui couvre d'un 
vernis de philanthropie l'intention d'établir un nouvel impôt direct très-lourd. 

Paris, le 15 juin 1848. 
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Les événements qui viennent d'ensanglanter la capitale ont jeté 
l'effroi dans la France entière ; ils ont produit au loin un écho dou- 
loureux et sinistre. Partout on s'interroge avec épouvante sur les 
causes qui ont amené cette effroyable guerre, qui a tenu en échec, 
pendant trois jours, la garde nationale d'une ville d'un million d'ha- 
bitants, et une grande partie de l'armée de la France. Le canon a dé- 
vasté plusieurs quartiers de la capitale, des flots de sang ont été 
versés sur les pavés; des milliers de combattants ont succombé dans la 
lutte; des milliers d'insurgés attendent, dans les prisons, les tristes 
suites de leur égarement. 

Comment expliquer cet affreux épisode? 

Une certains partie des républicains de la veille n'ont pas compris 
qu'après avoir obtenu le suffrage universel, la liberté absolue de la 
presse et d'association, le progrès ne pouvait plus être légitimement 
poursuivi qu'à l'aide d'une propagande pacifique. Par habitude ils ont 
continué à compter sur le sort des armes, sur le jeu des batailles, sur 
la force brutale. D'un autre côté, comme ils étaient complètement 
ignorants des besoins de la société, ils ont épousé à la hâte les idées 
des socialistes, et, lorsqu'ils n'ont plus eu de modifications politiques 
à demander, ils ont inscrit sur leurs drapeaux de vagues formules 
sans trop se préoccuper de les comprendre. 

Les inondations de 1846, la disette de 1847, la pléthore des che- 
mins de fer, avaient amené une crise générale, une crise universelle. 
La révolution de Février avait encore alourdi la situation, qu'a 
considérablement aggravée la panique produite par les folies prèchées 
au Luxembourg, par les circulaires terroristes, la création des ateliers 
nationaux et les expédients financiers. 

Le résultat de cette situation a été l'augmentation de la crise, la 
cessation de la circulation, la diminution de la consommation, la sus- 
pension des travaux, la dépréciation ou l'absence des salaires, c'est- 
à-dire un surcroît de misère. 

Enivrée par les prédications socialistes, la classe ouvrière s'atten- 
dait à un tout autre résultat. Le lendemain de février, les hommes du 
pouvoir, les uns socialistes, les autres ignorants ou dominés par les 
socialistes, lui promirent la lin prochaine de ses privations, au 
moyen des procédés gouvernementaux qu'ils allaient employer. Ces 
procédés ont été mis à exécution ; mais, loin de diminuer les difficultés 
de la situation, ils ne firent que les augmenter. Leurs auteurs ne tar- 
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dèrent pas à s'apercevoir même qu'ils s'étaient engagés dans une 
Fausse voie ; leur langage dut changer, et la méfiance naquit dans 
l'esprit de ceux qui les avaient d'abord crus sur parole, et à qui d'au- 
tres hommes promettaient ce qu'on ne leur avait pas tenu. On sait 
aussi que les plus habiles d'entre les premiers avaient eu soin d'en- 
dosser à temps leurs engagements à l'Assemblée nationale, et de se 
décharger ainsi de la responsabilité énorme qu'ils avaient encourue. 

Les hommes de parti, les agitateurs de toute nature ont exploité 
cette vieille disposition à prendre les armes, cette misère, cette mé- 
fiance, ces vagues aspirations socialistes ; ils ont ranimé les haines des 
classes, et ils sont parvenus à lancer dans les chances d'une bataille 
une foule considérable d'hommes, qui ne sont devenus criminels que 
par ignorance. Evidemment, ces hommes n'ont pas compris qu'ils s'in- 
surgeaient contre un ordre de choses qui avait consacré tous leurs 
droits politiques, et qui n'est pour rien dansjleurs souffrances; ils n'ont 
pas compris combien sont vagues, éphémères, incohérentes les pro- 
messes de la République soi-disant socialiste dont on leur a parlé, et 
dans quelle profonde misère les eût jetés leur propre triomphe. 

Les affaires de Pologne avaient été le prétexte de l'échauffoorée du 
15 mai. La dissolution des ateliers nationaux a été le prétexte de 
l'insurrection de juin, prétexte inexcusable, puisqu'en dissolvant ces 
ateliers la Chambre a toujours voulu accorder des secours à domicile 
à tous ceux qui ne trouveront pas de travail dans l'industrie privée. 

C'est le socialisme qui a inspiré les principales fautes politiques 
rommises depuis février dans la région du pouvoir ; c'est le socialisme 
qui a obscurci le bon sens des masses, et qui leur a fait prendre le 
change sur les améliorations et les réformes qu'elles sont en droit de 
demander et d'obtenir; c'est le socialisme qui a excité la haine des ou- 
vriers contre les autres citoyens ; c'est le socialisme qui a conduit 
une partie de la population ù déclarer la guerre à la société; c'est 
dans le socialisme que se trouve l'explication des événements qui 
déshonorent notre pays; c'est donc au socialisme qu'il faut s'attaquer 
si l'on veut guérir l'ulcère social. 

Mais comment s'attaquer au socialisme, comment guérir cet ulcère 
social? — Uniquement par la discussion et l'étude. 

Cette pensée a bien plané sur l'Assemblée nationale quand des 
murmures ont accueilli la confirmation deM. Carnot socialiste, comme 
ministre de l'instruction publique. En effet, les hommes de guerre 
n'ont résolu que la moindre partie du problème. C'est désormais aux 
hommes de science et d'étude à dissiper les erreurs et les préjugés; 
ou bien la société sera exposée à de nouveaux périls. 

Mais pour qu'il se forme dans la jeunesse des hommes de science et 
d'étude, il ne faut pas proscrire l'enseignement de l'économie poli- 
tique. X. 
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Parmi les progrès que l'opinion publique aurait à faire , en France, 
pour arriver à une saine appréciation des intérêts généraux , il en est 
un, surtout, qui nous semble désirable et urgent» ce serait qu'elle 
se fixât, avec plus de précision qu'elle ne l'a fait jusqu'ici , surtout 
ce qui constitue la spoliation ou le vol. La confusion qui existe à cet 
égard dans les esprits nous paraît être Tune des principales causes du 
défaut d'nccord sur In nature Hes réformes qu'il convient d'apporter 
dans nos institutions, et de la faveur qu'obtiennent trop facilement, 
parmi nous , certains systèmes subversifs de tout ordre social régulier. 

Nous nous proposons de donner, dans cet article , quelques indica- 
tions propres à dissiper la confusion que nous signalons, et à faire 
reconnaître le VOL sous les diverses formes qu'il peutaflecter; et comme 
la notion du vol ne peut être complète sans une idée précise de la 
chose sur laquelle il s'exerce , nous commencerons par rappeler les 
principaux caractères de la Propriété. 

La Propriété est le but et le fruit du Travail ; elle est composée de 
toutes les utilités de création humaine, qui, à l'état d'instruments 
de production on de produits immédiatement applicables a nos besoins, 
forment le fondement de notre existence. 

C'est le travail qui fonde toutes les propriétés, même celle du sol, 
car, la puissance productive du sol inculte est si faible, qu'une lieue 
carrée de terrain suffit à peine pour fournir la subsistance la plus 
grossière à un seul individu, tandis que la même étendue, Lieu cul- 
tivée , peut faire vivre dans l'abondance plus de 1,500 personnes. On 
peut donc admettre que le travail a produit, tout au moins, 1,499 
parties sur 1 ,500 de la propriété territoriale actuelle. 

Si, à l'état sauvage et pastoral, les propriétés territoriales sont 
possédées collectivement par la peuplnde ou la tribu, c'est, d'abord, 
parce qu'aucun individu en particulier n'y a ajouté son travail, et, 
ensuite, parce que l'indivision de la propriété du sol est unecon* 
séquence forcée de la manière dont les peuples chasseurs ou pas- 
teurs pourvoient à leur subsistance. À l'état agricole et de civilisation 
avancée, il y a bien encore quelques propriétés possédées en commun 
et destinées à certaius besoins collectifs des communes, des provinces 
ou de l'Etat , mais ce n'est là qu'une portion relativement peu con- 
sidérable des propriétés, dont la masse , dans cette situation , est tou- 
jours plus on moins divisée entre les familles. 
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Chez une population qui, depuis longtemps , aurait été régie selon 
les règles de la justice et d'une saine économie politique, les pro- 
priétés actuelles de chaque famille seraient la représentation exacte 
des valeurs qu'elle aurait épargnées sur les produits légitimes de son 
travail, ou de celles provenant d'une semblable source, qu'elle au- 
rait reçues de ses ascendants. 

La propriété individuelle, ainsi formée et conservée, est absolument 
inattaquable au point de vue de l'équité, puisqu'elle est entièrement 
due au travail et à l'épargne des familles qui en jouissent, et qu'elle 
n'existerait pour personne si elles ne l'eussent fondée de toutes pièces. 

L'expérience de tous les peuples témoigne que la propriété se 
forme et s'accumule d'autant plus rapidement que le travail est plus 
éclairé et plus libre , et que la faculté de jouir et de disposer de ses 
produits est mieux garantie à chacun ^ Cette garantie doit être l'objet 
principal des lois et des services publics. 

Le Vol est la violation de la propriété. Ses formes sont extrême- 
ment variées , mais on peut toujours le reconnaître à ce caractère , 
qu'il prive de tout ou partie de la propriété ceux qui l'ont créée par 
le travail , ou à qui elle a été librement transmise par ses fondateurs, 
pour la donner à d'autres qui n'y ont aucun de ces titres. 

Les effets généraux du vol sont d'affaiblir, ou même de supprimer 
entièrement, selon qu'il est plus ou moins pratiqué , les motifs du 
travail et de l'épargne, et, par conséquent, d'empêcher la formation 
des propriétés ; il décourage les habitudes d'activité et de prévoyance 
en les privant de leur récompense naturelle ; il développe , au con- 
traire, la paresse, l'intempérance et tous les vices générateurs de la 
misère ; il tend ainsi à la dégradation progressive de l'espèce hu- 
maine et à son anéantissement total. 

Le vol s'accomplit à l'aide de la force ou de moyens frauduleux ; 
il peut être pratiqué directement par des individus isolés, ou indirec- 
tement, par l'intermédiaire des gouvernements, c'est-à-dire des per- 
sonnes qui disposent de l'autorité et des forces publiques. 

Dans le premier cas, celui où les voleurs agissent sans la compli- 
cité des gouvernements, les effets du vol sont généralement bornés , 
parce que la puissance publique, la résistance individuelle et la ré- 
probation générale s'unissent pour l'arrêter. 

Dans le second cas, celui où le vol s'accomplit par l'intermédiaire 
de l'Etat, ses effets sont incomparablement plus désastreux et plus du- 
rables, non-seulement parce qu'il est alors appuyé par la force publique, 
mais parce que la sanction légale qu'on lui donne, tend à le faire 
considérer, par ceux qui en profitent, comme l'exercice d'un droit lé- 
gitime, et qu'avec le temps, il finit par être accepté comme tel par 
ceux-là même qu'il dépouille. 

Parmi les vols qui s'accomplissent sous la direction ou avec l'assen- 
timent des gouvernements, il en est où la force matérielle est seule 
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employée, et que l'on ne cherche pas à dissimuler; tels sont ceux que 
l'on a longtemps pratiqués par la guerre, lorsqu'elle était suivie de la 
spoliation des vaincus ou de leur assujettissement à l'état d'esclave ou 
de serf. 

Les autres vols légaux, c'est-à-dire opérés ou permis par l'auto- 
rité publique, s'appuient, indépendamment de la force matérielle, sur 
des préjugés que les spoliateurs s'efforcent d'entretenir autant que 
possible, ou sur de fausses notions des intérêts communs. 

Nous allons citer quelques exemples de ces spoliations, en indi- 
quant les erreurs d'opinion qui tendent à en dissimuler le véritable 
caractère. 

Vols aristocratiques. 

Ce sont ceux opérés au profit de certaines classes de la population, 
qui s'arrogent des attributions héréditaires sur le produit du travail 
des autres classes : tels étaient, en France, avant 1789, les droits sei- 
gneuriaux ; telles sont encore les spoliations plus ou moins dégui- 
sées que comportent, dans la plupart des Etats de l'Europe, les privi- 
lèges nobiliaires. Ces vols sont des restes de la conquête et du servage. 
Ils se perpétuent longtemps après que la force n'est plus du côté des 
spoliateurs, parce qu'un long usage et l'ignorance des masses les ont 
consacrés comme des droits. 

Vols monarchiques. 

Ce sont ceux appuyés sur la pensée que les monarques sont, de 
droit divin, préposés au gouvernement des peuples, et qu'ils peuvent, 
en conséquence, légitimement disposer, selon leur volonté, des per- 
sonnes et des biens de leurs sujets. C'est là ce qui faisait dire à 
Louis XIV, l'Etat, c'est moi! et c'est ce qui l'affranchissait de tout 
scrupule lorsque, pour l'entretien de son faste, de ses courtisans, de 
ses maîtresses et de ses bâtards, il mettait la nation au pillage. 

Dans les monarchies constitutionnelles, où les délégués d'une par- 
tie plus ou moins nombreuse de la population participent au pouvoir, 
les vols monarchiques sont moins illimités que sous les gouverne- 
ments despotiques, sans cesser, néanmoins, d'être considérables. On 
attribue au souverain et à sa famille, sous les noms de liste civile, de 
biens de la couronne, d'apanages, etc. , une part des propriétés pu- 
bliques et du revenu de l'Etat, généralement assez importante pour 
qu'elle pùt faire vivre dans l'aisance douze ou quinze mille familles, 
et l'on motive l'exagération outrée de ces dotations, sur la convenance 
de maintenir l'éclat, la grandeur du trône ; d'où résulte ensuite une 
autre convenance, non moins onéreuse, celle de doter richement tous 
les fonctionnaires qui entourent ou approchent le monarque. Ce per- 
sonnage est pourtant censé ne pouvoir rendre aucun service au pays, 
puisqu'il est de principe dans les monarchies représentatives, qu'il ne 
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peut être responsable de rien, et qu'il doil s'abstenir absolument de 
gouverner. Il n'est donc là que pour recevoir et consommer les ri- 
chesses que la nation lui fournit et pour lui donner, en retour, le 
spectacle, apparemment fort nécessaire, de la splendeur du trône. 

VoN léglemeniaires. 

Cette classe de vols légaux comprend de nombreuses espèces ; nous 
nous bornerons à signaler les principales. 

Les vols réglementaires s'accomplissent par lu violation delà liberté 
des travaux et des transactions; ils sont généralement motivés sur la 
prétention de faire servir l'autorité publique à la direction et au per- 
fectionnement de l'industrie ou de certaines branches de travaux. 

Le* anciennes corporations de métiers, les maîtrises et jurandes 
organisaient Iq vol réglementaire sur une grande échelle. On ne 
pouvait exercer que très-peu de professions sans être membre de ces 
associations et sans se conformer à leurs règlements; or, les corpora- 
tions décidaient seules du refus ou de l'admission des nouveaux mem- 
bres j elles pouvaient donc, à leur gré, restreindre la concurrence, 
élever les prix de leurs produits et rançonner les consommateurs. 
D'un autre côté, elles privaient les travailleurs non affiliés et les asso- 
ciés qui auraient voulu s'écarter des règles adoptées, du libre exercice 
de leurs facultés industrielles, leur faisant perdre ainsi les valeurs, 
souvent considérables, qu'ils auraient pu en retirer. Les dissidents 
étaient accablés de difficultés et de procès , avec d'autant plus 
d'acharnement, qu'ils manifestaient plus d habileté, que les corpora- 
tions avaient plus à redouter leur concurrence, et la société perdait 
fréquemment, parées obstacles à tout progrès, le bénétice d'inventions 
nouvelles ou de services supérieurs. 

Ce régime a été aboli, chez nous, en très-grande partie, par la 
Révolution de 1789; cependant il nous en reste des traces dans le 
pouvoir que s'est attribué le gouvernement de régir certaines pro- 
fessions, d'en soumettre l'exercice à son autorisation préalable et de 
limiter le nombre des personnes qui peuvent s'y livrer ; telles sont les 
professions de courtier, d'agent de change, de notaire, d'avoué, 
d'imprimeur, de libraire, etc., etc. Les tarifs de salaires ou d'hono- 
raires imposés à quelques-unes de ces professions n'empêchent nulle- 
ment les titulaires de faire payer leurs services plus qu'ils ne valent 
réellement, c'est-à-dire plus qu'ils n'obtiendraient sous un régime 
de libre concurrence; la preuve de cette exaction se trouve dans la 
valeur vénale qui s'attache au titre conférant la faculté d'exercer les 
professions dont il s'agit. 

De tous les vols réglementaires que nos institutions font encore 
peser sur nous, les plus considérables et les plus désastreux sont 
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ceux consacrés par l'application du système prétendu protecteur de 
l'industrie nationale. 

Ce système consiste à fermer, autant que possible, le marché na- 
tional aux produits étrangers, en imposant à leur importation des 
prohibitions absolues , ou des taxes assez élevées pour être prohi- 
bitives. 

Le but prétendu du système protecteur est de conserver et de 
développer, dans le pays, des industries que l'on croit hors d'état de 
soutenir la concurrence étrangère, et d'assurer ainsi aux nationaux 
une quantité de travail dont on suppose qu'ils seraient privés si cette 
concurrence était admise. ' < 

Un accroissement de travail n'est pas, dans tous les cas, uue aug- 
mentation de richesses. Le travail n'est un avantage qu'en raison de 
ce qu'il produit, et le but à poursuivre est moins de multiplier les 
travaux que de les rendre plus productifs ; mais en supposant qu'il en 
soit autrement, il est facile de s'assurer que le régime protecteur, 
bien loin d'accroître la quantité du travail national, la réduit au 
contraire considérablement. On sait que les capitaux sont l'aliment 
indispensable du travail, que plus un pays en possède et plus il peut 
fournir d'occupation à sa population ; or, on comprend de suite que 
des industries protégées contre la concurrence étrangère, à cause de 
l'infériorité relative de leurs résultats, ne sauraient constituer un em- 
ploi des fonds productifs bien favorable à l'accumulation des capitaux : 
cette accumulation s'accomplit en ellet d'autant plus rapidement que la 
production est plus avantageuse, plus abondante, qu'elle laisse chaque 
année, sous toutes les formes, des excédants de valeurs plus considé- 
rables. Il est bien évident, par exemple, que si nous voulions con- 
sacrer des services productifs valant un franc à faire mûrir, dans le 
nord de la France, une orange que le commerce avec le midi de 
l'Europe peut nous procurer par d'autres services productifs valant 
dix centimes, nous serions dans une fort mauvaise voie pour accroître 
nos capitaux. Le régime protecteur, cependant, ne fait pas autre 
chose. Il nous force à nous procurer chèrement, par de certains tra- 
vaux, ce que ta liberté des échanges nous ferait obtenir à bon marché 
par d'autres travaux; il restreint ainsi, autant qu'il est en lui, l'im- 
portance de nos épargnes, et, par conséquent, la quantité de travail 
qu'elles peuvent alimenter. 

Voici d'autres résultats du régime protecteur : 

1° En privant les industries protégées du stimulant de la concur- 
rence étrangère, il tend à maintenir leur infériorité relative, en tout 
ce qui tient à des causes modifiables, et, par exemple, à l'imperfec- 
tion des procédés industriels; il retarde ainsi leurs progrès. 

2° En provoquant les représailles , ou la réciprocité des entraves 
douanières, il restreint les débouchés et, par conséquent , les déve- 
loppements de toutes les industries vraiment nationales, c'est-à-dire, 
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de celles qui rencontrent dans chaque pays des avantages spéciaux, 
de meilleures conditions de succès qu'elles n'en trouvent ailleurs; il 
borne ainsi l'usage que nous pourrions faire des forces naturelles 
très-variées que la Providence a inégalement réparties entre les di- 
verses contrées, et il prive toutes les nations de la faculté de don- 
ner à leurs fonds productifs l'emploi le plus avantageux pour 
tous. 

3° En empêchant, autant que possible, le mélange d'intérêts qu'a- 
mènerait le libre développement des relations commerciales entre les 
peuples, il les prive du moyen le plus puissant d'assurer la paix géné- 
rale et de s'affranchir des énormes sacrifices que leur imposent les 
armées permanentes. 

4° Enfin, le système protecteur permet à une partie des produc- 
teurs nationaux , particulièrement aux grands propriétaires fonciers 
et aux grandes entreprises manufacturières, d'élever les prix de 
leurs produits bien au-dessus de ceux que déterminerait la con- 
currence générale des producteurs de toutes les nations , et de gre- 
ver ainsi la masse des consommateurs d'une charge annuelle dont 
l'importance, d'après des évaluations fixées au plus bas, dépasse, en 
France, le montant de toutes les contributions perçues par l'État. 

Nous bornerons là nos observations quant aux vols réglementaires, 
et nous ne dirons rien des spoliations de la même espèce projetées de- 
puis la révolution de Février, telles, par exemple, que celles qu'aurait 
réalisées le système d'association d'ouvriers développé au Luxembourg 
par M. Louis Blanc ; nous espérons que le bon sens de la population 
a définitivement fait justice de ces monstruosités, et qu'il préservera la 
société de l'abime affreux où les utopistes de cette détestable école 
voudraient l'entraîner. 

Vols industriels. 

Nous désignons ainsi certaines spoliations qui , sans être précisé- 
ment sanctionnées par la loi, rentrent cependant dans la catégorie des 
vols légaux, en ce sens que l'autorité publique, chargée de protéger la 
propriété, manque à leur égard à cette mission, en les tolérant plus ou 
moins ouvertement. 

Les économistes ont donné la dénomination de commerce de spé- 
culation à des opérations consistant à acheter des produits dans les 
moments où ils sont surabondants pour les revendre lorsqu'ils de- 
viennent plus rares; ce sont là des actes légitimes et dont l'effet utile 
est d'empêcher, dans une certaine mesure, que le prix des produits 
s'écarte beaucoup de sa moyenne générale ; mais dans le langage 
usuel, on comprend sous la désignation de spéculations commerciales 
un grand nombre d'opérations n'ayant nullement ce caractère et qui, 
souvent, ne sont que des déplacements de richesses , opérés à l'aide du 
mensonge et de la fraude, c'est-à-dire de véritables vols. 
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Les procédés employés dans ces spéculations sont très-di versifiés ; 
en voici quelques exemples: 

Des spéculateurs se concertent pour acquérir et revendre ensuite 
un établissement industriel, une usine, une concession de mines, etc. ; 
tout compte fait, leur acquisition leur coûte cent mille francs, et en 
réalité, elle ne vaut pas davantage. Cependant, ils divisent cette pro- 
priété en actions, ils publient des annonces mensongères sur le re- 
venu qu'elle est susceptible de produire; puis, à l'aide de divers 
moyens de captation, de certaines manœuvres de Bourse bien con- 
nues des gens du métier, ils parviennent à placer tontes ces actions 
à des prix qui doublent, triplent et quelquefois décuplent la valeur 
vénale de l'objet qu'elles représentent, réalisant ainsi, en quelques 
jours, des gains énormes aux dépens des acquéreurs de leurs actions. 

Le jeu effréné qui s'établit dans les Bourses de commerce sur le prix 
des effets publics et de certaines classes de denrées ou marchandises, 
ou même sur des titres qui ne représentent rien, comme les promesses 
d'actions dans une entreprise dont la fondation est éventuelle, consti- 
tue un genre d'opération non moins immoral et non moins désas- 
treux que celui que nous venons d'indiquer ; il enrichit les spécula- 
teurs les moins scrupuleux en ruinant les autres; il nuit au commerce 
régulier en donnant lieu à des fluctuations artificielles dans le prix 
des objets sur lesquels il opère, et en retenant, pour un emploi sté- 
rile, des masses de capitaux ; il tend à détourner l'activité de la po- 
pulation de l'industrie utile, en ouvrant à la cupidité une voie qui 
paraît offrir des chances de gains rapides et considérables, sans exiger 
aucun labeur. 

On a dit avec vérité que la faillite, qui, autrefois, était une honte, 
était aujourd'hui devenue un art, un moyen de vivre largement, ou 
même de s'enrichir aux dépens d'autrui. S'il est encore des négociants 
que la situation de failli accable, désespère et pousse quelquefois au 
suicide, ils ne forment que de rares exceptions. La plupart, après 
avoir fait accepter 10 ou 15 pour 100 à leurs créanciers, paraissent 
jouir d'une parfaite tranquillité d'âme, et ils n'admettraient pas fa- 
cilement qu'ils aient pu perdre ainsi aucun titre à la considération 
publique. Cette profonde altération de la sévérité de la conscience 
permet à beaucoup d'entrepreneurs d'industrie, qui opèrent princi- 
palement sur des capitaux empruntés, de vivre avec un luxe croissant, 
et d'absorber, chaque année, par leurs dépenses personnelles, beau- 
coup plus qu'ils ne produisent ; ils continuent de la sorte, couvrant 
leurs déficits avec de nouveaux emprunts, jusqu'au moment où, ne 
pouvant plus cacher leur situation, ils viennent exposer leurs malheurs 
à ceux qu'ils ont dépouillés. 

D'autres, encouragés par l'impunité, à peu près complète, assurée 
à ce genre de vols, arrangent leurs affaires, leurs mariages ou autres 
actes de famille, de manière à ne rien posséder en propre, tout en, 
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paraissant jouir d'une certaine fortune; puis, abusant du crédit fondé 
sur cette apparence, ils exploitent, sous diverses formes, la confiance 
qu'ils ont surprise ; ils emmagasinent, par exemple, des marchandises 
ou denrées qu'ils n'ont pas payées, les vendent à perte, afin de les 
écouler plus rapidement (au grand préjudire de leurs concurrents 
de bonne foi), puis ils détournent le produit tic ces ventes, en ayant 
soin de simuler, autant que possible,* dans leurs écritures, des pertes 
ou des emplois fictifs de capitaux. Arrivant ainsi à la faillite, après 
quelques années, ils vont jouir ailleurs de ce qu'ils ont extorqué. 

Ceci n'est malheureusement pas une supposition gratuite; le nom- 
bre des faillites frauduleuses, de cette façon ou d'une autre, est très- 
considérable; et si, néanmoins* il en est peu qui donnent lieu à des 
poursuites, c'est, d'une part, parce que les créanciers, généralement 
absorbés par d'autres affaires, préfèrent presque toujours l'arrange- 
ment immédiat le plus onéreux aux embarras et aux lenteurs qu'en- 
traînent les procès, et, d'autre part, parce que les magistrats, ne trou- 
vant pas, dans les mœurs publiques, une réprobation bien énergique 
à l'égard des faillis, ne remplissent leur devoir, sous ce rapport, que 
très-imparfaitement. 

Parmi les diverses espèces de vols industriels, l'une des plus dan- 
gereuses nous paraît être celle qui procéda par l'accaparement plus 
ou moins complet de certaines branches de production, par la fon- 
dation de monopoles artificiels. 

Alors même que les institutions n'apporteraient aucune entrave à 
la liberté des travaux, la concurrence ne serait pas, pour cela, abso- 
lument illimitée; son extension est plus ou moins bornée, dans cha- 
que genre de production, par la nature des choses, par l'impossibi- 
lité de fournir à tous des instruments de production, ou de les 
diviser, sans perte, au delà de certaines limites. Dans l'industrie 
agricole l'extension de la concurrence est limitée à ce que comporte 
l'étendue du territoire national; dans l'industrie des mines, elle est 
bornée par le nombre et l'importance des gisements que renferme 
ce territoire; dans toutes les industries indistinctement, la concur- 
rence peut être plus ou moins restreinte par la concentration ou la 
réduction du nombre des entreprises. 

Les restrictions de concurrence opérées par ce dernier moyen ne 
sont légitimes qu'autant que la concentration amène, dans le prix 
de revient des produits, un abaissement dont profitent les consom- 
mateurs ; lorsqu'elle n'offre pas cet avantage et qu'elle tend seule- 
ment à monopoliser les travaux au profit exclusif des entrepreneurs, 
elle devient un moyen de rançonner à la fois les consommateurs et 
es ouvriers; elle est alors très-nuisible à la société, et l'autorité pu- 
blique doit y apporter des obstacles sérieux. 

Nous avons, chez nous, un assez grand nombre d'exemples de 
concentrations d'entreprises industrielles ayant ce dernier caractère. 
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Les manufactures de glaces de Saint-Gobain et de Saint-Quirin sont 
parvenues, en ruinant ou en achetant les entreprises rivales, à fonder 
un monopole qui leur permet aujourd'hui de vendre leurs produits à 
40 pour 100 au-dessus des prix que pourraient établir des fabriques 
de moyenne importance; quelques entreprises de forges sont arrivées, 
par les mêmes procédés, à établir dans plusieurs parties de la France 
de semblables monopoles ; les mines de houille d'Anzin, d'abord par- 
tagées en plusieurs concessions qui devaient former autant d'entre- 
prises rivales, sont devenues la propriété d'une seule compagnie qui, 
au moyen de ce monopole, a pu réaliser, eh maintenant ses ouvriers 
dans une misère extrême, d'énormes bénélices; une concentration 
plus importante encore a été opérée récemment par la compagnie 
des mines de la Loire, qui a réuni en une seule entreprise plus de 
soixante exploitations rivales, dont quelques-unes étaient déjà consi- 
dérables; la fondation de ce monopole offrait une telle perspective de 
bénéfices, à prélever sur les consommateurs ou les ouvriers, qu'elle a 
permis à la compagnie de porter tout à coup, presque au décuple, la 
valeur vénale des mines réunies; certains spéculateurs, en vendant 
des parts d'intérêts qui, avant cette réunion, avaient à peine une va- 
leur reconnue de 100 mille francs, ont pu réaliser, eu quelques mois, 
un bénéfice de 900 mille francs. 

L'accaparement des moyens de production, en vue de la fondation 
de monopoles, est déjà proscrit par nos lois, mais ces lois n'ont ja- 
mais été appliquées aux monopoleurs puissants. 

De scandaleuses fortunes ont été usurpées, en France, surtout pen- 
dant les quinze dernières années, par les moyens que nous venons de 
signaler ; elles ont justement excité l'indignation de la partie honnête 
de la population, et c'est vainement que l'autorité publique de l'épo- 
que chercherait à dissimuler sa déplorable faiblesse, ou sa connivence, 
sous le prétexte que la répression de ces spoliations aurait porté at- 
teinte à la liberté des transactions, ou que la culpabilité des moyens 
par lesquels elles ont été accomplies ne pouvait être constatée sans 
de grandes difficultés ; la liberté des transactions ne saurait jamais 
légitimement comporter la liberté du vol, sous quelque forme qu'il 
se produise, et quant aux difficultés de la répression, on en surmonte 
tous les jours de plus grandes dans la poursuite de délits moins im- 
portants; l'impunité des spoliations dont il s'agit n'a eu d'autre cause 
que la démoralisation, malheureusement trop réelle, de l'autorité pu- 
blique. 

Vols à prétentions philanthropiques. 

Nous n'avons pu trouver une dénomination moins singulière pour 
désigner la classe de vols légaux dont nous allons nous occuper. 

Malgré les nombreuses imperfections de mœurs qui existent en- 
core daus les sociétés actuelles, on ne saurait méconnaître que les sen- 
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timents de bienveillance, de pitié, de commisération pour la souf- 
france, sont plus vifs et plus universels de nos jours, qu'ils ne l'ont 
jamais été ; cela est suffisamment prouvé par un grand nombre de 
faits, notamment, par la multiplicité croissante des Sociétés libres de 
bienfaisance et par l'abondance des dons volontaires que l'on recueille 
chaque fois qu'il s'agit de soulager des populations frappées par 
l'inondation, l'incendie ou d'autres fléaux. La charité légale, c'est-à- 
dire, opérée par le gouvernement au moyen des contributions publi- 
ques, est donc moins nécessaire aujourd'hui qu'à aucune autre épo- 
que, et nous pensons qu'elle pourrait être supprimée, sans qu'il y eût 
moins d'infortunes soulagées. 

Venir au secours de nos frères en humanité, lorsque nous les 
voyons en proie au besoin et à la souffrance, n'est pas un acte qui 
nous paraisse devoir être imposé ni accompli par l'autorité publique, 
car, en se substituant à la bienfaisance privée, elle la rend, en appa- 
rence, beaucoup moins nécessaire, et, sans pouvoir jamais la rem- 
placer avantageusement, elle tend à la supprimer. 

La somme de tous les secours publics distribuée chaque année en 
France, est assurément fort inférieure à celle librement employée par 
la bienfaisance privée et par la multitude des Associations charitables 
indépendantes du gouvernement; or, il est certain que ces derniers 
secours seraient incomparablement plus abondants encore,, s'ils n'é- 
taient restreints par la pensée que les malheureux peuvent s'adres- 
ser aux établissements publics. La charité légale n'accroît donc pas 
l'abondance des secours, et il est, au contraire, fort probable qu'elle 
la réduit considérablement. 

Maintenant, qu'arrivera-t-il, si l'on cherche à réaliser les impru- 
dentes déclarations faites, à l'issue de la révolution de Février, au 
sujet du droit à l'assistance, ou au travail, que l'Etat devrait garantir 
à tous? N'est-il pas évident que l'application de semblables principes, 
si elle était praticable, tendrait à anéantir absolument la charité pri- 
vée, à éteindre, avec le temps, tous les sentiments de bienveillance et 
de commisération? 

Et d'un autre côté, si l'assistance publique n'est plus éventuelle, 
si elle devient un droit pour tous ceux qui pourront la réclamer, si 
chacun est déchargé par l'Etat de la responsabilité de sa propre exi- 
stence et de celle de sa famille, quelle large voie n'ouvre-t-on pas à 
la propagation de tous les vices générateurs de la misère et à la mul- 
tiplication progressive des classes malheureuses et parasites ! Dès que 
l'assistance est un droit assuré, il n'y a plus de motifs pour ne pas 
s'abandonner à toutes les impulsions de l'imprévoyance et de la pa- 
resse : pourquoi se fatiguer, pourquoi chercher à acquérir ou à déve- 
lopper des facultés utiles, pourquoi restreindre ses besoins, pourquoi 
s'abstenir de former de nouvelles et nombreuses familles, lorsqu'on 
a, dans tous les cas, le droit de réclamer à la société des moyens suf- 



Digitized by Google 



DE LA SPOLIATION LEGALE. 



tisants de subsistance? Avec le plein exercice d'un semblable droit, 
il est bien évident que la population parasite s'accroîtra tous les jours 
aux dépens de la population productive, et que la position des pour- 
voyeurs devenant de plus en plus intolérable, leurs émigrations dans 
le camp des assistés suivront une marche progressive; la société en- 
tière se trouvera bientôt ainsi dans le cas de réclamer le droit à l'as- 
sistance; il restera alors à savoir comment l'Etat pouria lui garantir 
ce droit. 

Concluons que nul ne saurait avoir le droit de vivre aux dépens 
d'autrui, et que les vues philanthropiques de nos modernes réforma- 
teurs n'auraient d'autre résultat que de substituer aux aristocraties 
brodées dont nous sommes délivrés, une aristocratie indigente qui 
ne serait pas moins oppressive pour les vrais travailleurs. ♦ 

Vols administratifs. 

Toutes les (onctions gouvernementales ou administratives qui n'ont 
pas le caractère d'un service utile à la nation, et tous les services 
utiles, mais compliqués plus qu'il n'est nécessaire, ou rémunérés au 
delà de leur valeur, constituent une spoliation au préjudice de la 
masse des contribuables et au profit des classes qui puisent leurs 
moyens d'existence dans les revenus publics. 

La tendance à vivre aux dépens d'autrui, en occupant une place, 
n'est pas nouvelle parmi nous; l'historien de Louis XI écrivait, il y 
a trois siècles et demi, que les Français de son temps n'avaient souci 
de rien, sinon d'offices et états, que trop bien ils savaient faire valoir; 
et, en 1819, Paul-Louis Courier, rapportant ce propos, ajoutait : 
« Les choses ont peu changé; seulement cette convoitise des offices et 
« états (curée autrefois réservée à nobles limiers) est devenue plus 
« âpre encore depuis que tous y peuvent prétendre. Quelque multi- 
« plié que paraisse -aujourd'hui le nombre des emplois, qui ne se 
« compare plus qu'aux étoiles du ciel et aux sables de la mer, il n'a 
« pourtant nulle proportion avec celui des demandeurs, et on est 
« loin de pouvoir contenter tout le monde. » 

Cette plaie, depuis Courier, n'a cessé de s'agrandir; on estime 
qu'à partir seulement de 1830, le nombre des emplois publics s'est 
accru de plus de cent mille; la France compte aujourd'hui, propor- 
tion gardée de la population, dix fois plus de fonctionnaires que l'An- 
gleterre et trente fois plus que les Etats-Unis, et malgré le classe- 
ment de cette armée des parasites, l'essaim des solliciteurs non 
pourvus s'accroît tous les jours ; en ce moment môme il menace de 
tout envahir, car il a recruté les classes ouvrières qui viennent, à leur 
tour, presser l'Etat de s'emparer des ateliers, afin qu'il puisse leur 
distribuer, au lieu de salaires, des emplois et des traitements. Mais, 
au nom de Dieu, lorsque nous serons tous fonctionnaires ou employés 
du gouvernement, et qu'en cette qualité, travaillant peu et dépensant 
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beaucoup plus que nous ne pourrons y apporter, qui donc comblera le 
déficit? Qui donc remplira ce trésor chaque année? 

Il est tenu de s'arrêter sur cette pente fatale et de se demander si 
une révolution dirigée contre l'abus de la puissance gouvernementale 
doit, logiquement, avoir pour résultats l'agrandissement de cette puis- 
sance, l'extension de ses attributions. 

Lorsque les fondateurs de l'Union américaine eurent à déterminer 
les attributions du gouvernemeat central , ils se préoccupèrent bien 
plus des abus possibles du pouvoir, que des avantages que Ton pour- 
rait espérer de son action en en reculant les limites, et leur juste dé- 
fiance ne fut pas écartée par la pensée que ce pouvoir devait, comme 
chez nous en ce moment, émaner du suffrage universel ; ils savaient 
que des -hommes appelés à exercer l'autorité, quelque faible que fût 
leur part de l'imperfection commune et de quelque source que leur 
vînt la puissance, ne manqueraient pas d'en abuser si elle était éten- 
due au delà du besoin; ils connaissaient, d'ailleurs, tout le prix de 
la liberté, et comprenaient fort bien qu'elle est plus limitée et plus 
précaire à mesure que l'on restreint, au profit de l'autorité publique, 
la sphère de l'activité individuelle ; en conséquence, ils procédèrent à 
la composition de la tache du gouvernement, pour ainsi dire, par voie 
de réduction, lui enlevant tout ce qui parut pouvoir être laissé sans 
danger à l'activité individuelle, et limitant ses attributions à ce qui 
était strictement nécessaire pour le maintien de l'indépendance na- 
tionale et de l'ordre intérieur. C'est ainsi qu'ils fondèrent l'organisa- 
tion politique la plus simple, la plus économique et, en même temps, 
la plus efficace que l'on connaisse! Une liberté aussi étendue que pos- 
sible, une sécurité complète, et soixante-treize ans d'une prospérité 
inouïe et progressive, ont été les fruits de cette sage organisation. 

Dans la même durée, le régime politique de la France a été changé 
onze fois sans que nous soyons encore arrivés û des institutions ra- 
tionnelles, àrien qui puisse inspirer pour l'avenirune véritable sécurité. 

Tant que nous verrons dans le gouvernement autre chose qu'un 
moyen d'assurer le développement libre et régulier de toutes les fa- 
cultés utiles, en garantissant de toute violence et de toute atteinte 
l'exercice de ces facultés et les biens qu'elles procurent légitimement, 
tant que nous voudrons y voir une puissance ayant mission de tout con- 
duire, de diriger et l'industrie, et renseignement, et les cultes religieux, 
et les intérêts matériels des communes et des provinces, etc. , en un 
mot, de commander l'action de la société, au lieu de se borner à en 
protéger le libre développement, nos révolutions successives n'amène- 
ront aucune amélioration réelle et ne porteront que de mauvais fruits; 
nos institutions se compliqueront tous les jours davantage, les races 
parasites qui vivent aux dépens des véritables producteurs se multi- 
plieront de plus en plus, et le gouffre des spoliations administratives 
s'agrandira sans cesse. A. CLÉMENT. 
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QUELQUES MOTS D'EXPLICATION ET D'HISTOIRE 

AU SUJET 

DES PRINCIPALES FORMULES SOCIALISTES. 



Deux formules sont plus générales que les autres : I' association et 

l' ORGANISATION DU TRAVAIL. 

Au fond, elles ont. dans l'esprit de ceux qui s'en servent, le même 
sens. L'une a précédé l'autre : la vogue a commencé par celle de 
V Association ; pendant cinq ou six ans, on a préféré la seconde ; 
depuis février, on les combine volontiers pour totaliser les deux in* 
fluences. Lors de la fameuse manifestation du 16 avril organisée par 
les délégués des ouvriers à la Commission du Luxembourg, et par les 
menées de quelques clubs, manifestation qui avait pour objet appa- 
rent une offrande pécuniaire au gouvernement provisoire, on lisait sur 
la plupart des bannières : Organisation du travail par l'Association, 
Les processions qui se rendaient à l'Hôtel-dc— Ville dans le mois qui 
a suivi le 24 février, réclamaient seulement V Organisation du travail. 

Il y a bien longtemps que le mot Association est dans notre langue; 
il a toujours signifié l'action de s'unir, de combiner ses efforts, soit 
pour travailler avec plus de prolit, soit pour vivre plus commodément, 
soit pour s'assister mutuellement. Saint-Simon, Fourier, Owen, leurs 
disciples et autres ont insisté sur les avantages de l'association au point 
de vue d'une production plus féconde, d'une consommation plus 
abondante, d'une répartition plus équitable. Mais au lieu de s'en tenir 
aux données de l'expérience, ils ont laissé un libre cours à leur ima- 
gination, et ils ont attribué à l'association des effets merveilleux, 
infinis ; d'économistes aidés de l'œil de la raison, ils sont devenus 
poètes armés de la loupe de l'imagination. Au lieu de rechercher dans 
les diverses branches de l'industrie humaine matérielle ou intellec- 
tuelle les effets des efforts de l'homme combinés, des effets d'associa- 
tions pratiquées , pour en signaler les avantages, et même pour in- 
diquer les perfectionnements possibles, ils ont rêvé a la découverte de 
l'association par excellence, du système absolu, radical, typique; et ils 
se sont jetés, chacun suivant la pente de son esprit, dans les labyrin- 
thes qui ontpournoms génériques : saint-simonisme,owénisme, fourié- 
risme, ou une foule de noms moins connus, et qui ont pour tendance 
centrale et pivotale, comme disait Fourier, le communisme. 

Si nous avons bien expliqué notre pensée, bous venons de signaler 
le point de suture de la vérité et de l'erreur économiques. 
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Cette erreur, il a fallu lui donner un nom générique, et ce nom 
a été celui de socialisme. Si ce n'est pas M. L. Reybaud qui Ta in- 
venté, c'est au moins lui qui l'a vulgarisé par son remarquable ou- 
vrage intitulé : Etudes sur les réformateurs modernes, ou socialistes 
contemporains. Les socialistes eux-mêmes ont accepté la désignation, 
et maintenant l'usage a fait la loi à laquelle il faut se soumettre. Par 
Socialiste, il faut donc entendre la nombreuse et complexe famille de 
physiologistes sociaux qui, perdant de vue la nature des choses (ils 
ne nous font pas cette concession), travaillent à la recherche d'un 
idéal qu'ils proposent à l'humanité comme une panacée générale à 
toutes ses souffrances, ainsi que ceux qui, croyant que cette panacée 
est trouvée, cherchent à en vulgariser la connaissance. On dit encore, 
mais moins souvent, associationistes. 

Cependant beaucoup de personnes, tidèles à l'origine de ces mots, 
confondent les socialistes et les économistes, et donnent indifférem- 
ment ces deux noms à tous ceux qui s'occupent d'économie sociale ou des 
intérêts de la société. C'est ainsi que le National disait dernièrement : 
Et nous aussi, nous sommes socialistes, puisque nous nous occupons 
de questions sociales. C'est ainsi que plusieurs journaux du socia- 
lisme ont accolé, lors des dernières élections, au nom de M. Pierre 
Leroux , le titre d'économiste.' 

M. Proudhon, dans un journal qu'il publie (le Représentant du 
peuple), et qui donne le ton à beaucoup d'autres, dit indifféremment 
socialisme et économie politique, socialistes et économistes ; ce qui ne 
l'empêche pas, dans d'autres cas, d'opposer le Socialisme à l'Econo- 
mie politique, les Socialistes aux Economistes. 

Au fond, il est évident que le socialisme, étude de la société, est 
le même que l'économie politique, etqueQuesnay, Turgot, J.-B. Say, 
Sismondi, Destuttde Tracy, ont été de grands socialistes dans le sens 
du mot 1 ; mais il m'est plus difficile de dire que Fourier, MM. Ca- 
bet, Considérant, etc., sont de grands économistes dans le sens le plus 
large du mot. 

Ainsi, quoique de même origine, les mots Socialisme et Economie 
politique désignent deux tendances différentes et même diamétrale- 
ment opposées. Toutefois, si l'usage a prononcé, il n'est pas encore 
complètement obéi, et plusieurs peuvent encore se dire indistincte- 
ment économistes ou socialistes, selon le milieu dans lequel ils vou- 
dront provoquer une superficielle sympathie. Mais c'est là un subter- 
fuge qui manque presque toujours de probité scientifique, et qui rentre 
dans la catégorie de cette duplicité si bien formulée par La Fontaine 
dans sa fable : Les deux Belettes et la Chauve-souris : 

Je suis oiseau, voyez mes ailes. 
Je suis souris, vivent les rais! 



1 On peut ajouter: de grands démocrate! politiques et sociaux. (Voyez leurs œuvres.]/ 
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S'il suffisait de vouloir la libre application de tout système d'asso- 
ciation libre et volontaire, pour être socialiste, qui est-ce qui ne se- 
rait pas socialiste? S'il suffisait de s'occuper de questions sociales et 
de désirer l'amélioration du sort des classes les moins bien partagées, 
qui est-ce qui ne serait pas socialiste? Evidemment, la question n'est 
pas là. Ce n'est pas tant l'intention qui caractérise une école, que les 
moyens qu'elle préconise et qu'elle croit féconds. Or, si l'intention 
est la même entre les économistes proprement dits et les socialistes 
proprement dits, les moyens que les uns et les autres invoquent, sont, 
sur la plupart des points fondamentaux, diamétralement opposés. 

Après avoir répété sur tous les tons que la formule de l'Association 
(formule à trouver ! ) était magique et on ne peut plus féconde, on s'en 
est un peu fatigué, et c'est alors que tous les publicistes socialistes se 
sont rejetés sur l'organisation du travail. Quelle organisation? Chacun 
prêchait la sienne ; mais enfin, comme l'a mille fois dit la Démocra- 
tie pacifique, le journal qui a le plus vulgarisé les formules et les il- 
lusions socialistes, il suffit qu'on rêve une association quelconque, une 
organisation quelconque, qu'on fasse appel à la découverte passée, 
présente ou future, d'une invention quelconque, capable de renou- 
veler la société , d'une manière quelconque, pour qu'on appartienne 
au para* socialiste. 

Quelques socialistes ont pensé que l'inventeur de la formule Orga- 
nisation du travail, posant simplement le problème, a fait une chose 
très-glorieuse, et ils ont été à la recherche de cet inventeur; mais il 
leur a été difficile de discerner la première fois que ces mystérieuses 
paroles ont été prononcées. Pour notre compte, nous les lisions dernière- 
ment dans M. d'Hauterive,qui écrivait sous la Restauration, et qui en- 
tendait par ces paroles ce qu'elles disent naturellement, l'ensemble 
des rapports existants dans le domaine du travail. Jusqu'à M. Louis 
Blanc, elles se sont trouvées, de temps à autre, sous la plume des 
écrivains ; mais à partir de la première édition du livre de ce dernier, 
en 1841, elles ont pris une signification toute spéciale, elles ont 
désigné un système. 

Hais quel système? Ici a recommencé, pour cette formule, ce qui 
s'était passé pour l'Association. Chacun se servait des mêmes mots et 
entendait une chose différente. Comme M. Louis Blanc appartenait 
au parti radical, il arriva même que beaucoup d'hommes politiques 
et divers organes de la presse firent entrer la demande de l'organisation 
du travail dans leur stratégie. Quand on parcourt les discussions des 
Chambres et celles des journaux dans ces dernières années, on trouve 
cette vague formule sous la plume et dans la bouche de gens très-dif- 
férents. Nous l'avons plus d'une fois lue dans \cs Débals, Y Epoque, la 
Presse, la Gazette de France, le National, la Réforme, le Siècle, etc. 
Elle est souvent sortie de la bouche de MM. Arago, Lamartine, Ledru- 
*Rollin, etc., etc. M. Malleville, vice-président de la Chambre des 
t. xx. — i«i«.«»iiMt. 26 
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dépu tés et membre d e l'op pos i t i on ce n Ire ga uche , porta i t , I ' a n n ée pa ssée , 
un toast à l'organisation du travail, à un banquet réformiste du Midi. 
De semblables toasts ont été portés dans la plupart des banquets ré- 
formistes de 1847, par des hommes qui se croiraient injuriés si on 
les appelait aujourd'hui des socialistes. 

Assurément, les journaux et les orateurs que nous venons de citer 
ne pensaient pas de même, et l'on peut dire qu'en général on s'enquérait 
peu de ce qu'il y avait au fond de ces mots. M. Louis Blanc lui-même 
était loin de se douter qu'un jour viendrait où on lui demanderait de 
pratiquer son système. 

C'est ainsi que la magique formule a été mise en honneur et vulga- 
risée dans les masses ; celles-ci l'ont d'abord traduite, le jour où elles 
ont eu la parole, par amélioration immédiate de leur condition, c'est- 
a-dirc par une augmentation de salaires et une diminution de travail. 

Elles n'ont pas mis en doute un seul instant que l'Etat ne pût pren- 
dre de telles mesures dans leur intérêt ; elles n'ont pas douté que 
l'Etat, conduit par des organisateurs et des associationistes, ne pût déve- 
lopper le travail conformément aux besoins, et par conséquent leur 
garantir du travail et au moins un minimum de salaire. 

Le gouvernement provisoire a partagé l'illusion. Il a solennellement 
proclamé cette garantie dans une adresse qui ne porte que la signa- 
ture de MM. Garnier-Pagès et Louis Blanc, mais qui n'a pas été désa- 
vouée, qui a été confirmée, au contraire, par d'autres proclamations 
et d'autres mesures. 

De la possibilité pour l'Etat de créer un travail réel, positif, ayant tous 
les caractères économiques d'un travail utile et productif, les socialistes 
ont conclu au droit autravail, formule qui dit a peu près la môme chose 
une celle-ci : Garantie du travail, et un peu plus que celle-ci : Droit 
a m minimum de salaire. Ce sont les disciples de Fourier qui ont vul- 
garisé ces formules, et c'est a eux que M. Louis Blanc et consorts les 
ont prises. 

Quelques publicistes ont mis en avant des formules intermédiaires 
comme celles-ci : les droits du travail, les droits des travailleurs. 
Dans leur esprit ces formules n'expriment pas simplement les droits 
incontestables proclamés par la Constitution de 93, tels que la 
liberté, l'égalité, la sécurité, la propriété ; mais une partie des 
idées Tenfermées dans la formule plus claire et plus franche du droit 
au travail, laquelle, il faut le répéter, n'a rien de commun avec le 
âroit de travailler, solennellement proclamé par Turgot dans son 
mémorable édit de 1776, droit qui fait partie de sa liberté, de son 
essence 1 . 



* Tflrçr* faisait dkcé Lonis XVI t « Dieu, en donnant à l'homme de* besoins, en lui 
«nmtant mscesswre la ressource de travail, a fait du droit de travailler la propriété de 
teul homme, et celte propriété est la première, la plus sacrée, la plus imprescriptible de 

toutes. « 
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Méconnaissant la nature de cet instrument indispensable delà pro* 
duction, de ce grand levier de la civilisation, que les économistes on( 
appelé le capital, (es socialistes ont admis en principe l'hostilité con- 
stitutionnelle entre le travail et le capital, qui se prêtent, au con? 
traire, suivant les économistes, un fraternel appui , toutes les fois 
du moins que les lois ne viennent pas altérer artificiellement les re*- 
lations que la nature a créées entre ces deux instruments de produc- 
tion. Cette hostilité les conduit à la formule de la tyrannie du capital, 
et au partage arbitraire de la société en deux classes, ce)|e des oour- 
geois, nom qu'ils donnent aux possesseurs d'un capital quelconque, 
et celle des travailleurs, dénomination qu'ils réservent à ceux qui 
travaillent de leurs bras. C'est M. Louis Blanc qui a le plus insisté sur 
cette distinction malheureuse. Cette erreur est également prêchée pur 
les publicistes communistes. Quant aux fouriéristes, ils ne la recojir 
naissent pas au fond ; tuais s'ils ne « méprisent » pas le capital 
u comme un vil reptile» , s'ils le reconnaissent même comme indis- 
pensable à la production et comme copartageant de droi£ dans J#s 
résultats de l'industrie, en fait, ils n'ont pas moins abusé que les au- 
tres socialistes de la distinction des citoyensen bourgeois et travailleurs. 

Cette fausse notion du capital a conduit les socialiste* à dire que 
tout entrepreneur d'industrie, dirigeant une exploitation quelconque, 
était un oppresseur, un exploiteur ; et c'est ainsi que I on a vu sur le* 
drapeaux de plusieurs phalanges ouvrières, ou de plusieurs clubs* l a 
demande de l'abolition de l'exploitation de l'homme par ïliomme- 
Plusieurs écrivains ont fait tous leurs efl'orts pour prouyer <jue Ja 
condition d'ouvrier et celle d'esclave sont absolument identiauesj 

Les communistes comprennent que l'Etat peut être le directeur 
universel, omnipotent de la production. Dans ce système, tous Jes ci- 
toyens sont des employés de l'Etat dirigeant. L'organisation du travail 
de M. Louis Diane et autres, l'association du capital, du travail et du 
talent des fouriéristes, etc., tendent, par des procédés différents, au 
même but, c'est-à-dire à la généralisation du monopole, à J'absorp- 
tion de toutes les branches de l'activité humaine par le pouvoir social. 
Keaucoup d'hommes politiques s'engrènent dans ce système, les uns 
en voulant que l'Etat exploite seul les chemins de fer, les autres en 
demandant qu'il soit assureur universel ; ceux-ci en le chargeant de 
commanditer l'industrie, ceux-là en concevant pour lui le monopole 
des banques, etc., etc. 

Toutes ces tendances, très-dangereuses pour l'avenir de la société, 
ont leur origine dans les principales théories socialistes, théories qui 
nous semblent être le résultat d'une sécrétion maladive de l'esprit 
humain. 

Ces hypertrophies de la raison deviennent surtout communes h la 
veille ou à la suite de commotions politiques. En s'en tenant aux épo- 
ques modernes, on pourrait citer plusieurs catégories de socialistes : 
au dix-huitième siècle Mably, Morelly, Rousseau, etc., et plu9 tard 



Digitized by 



3S0 



JOURNAL DES ÉCONOMISTES. 



beaucoup d'hommes de la Révolution, plus nombreux qu'originaux. 
On sait l'histoire sanglante de Babeuf. C'est aussi à cette époque 
qu'écrivait l'Américain Godwin, si vigoureusement réfuté par Malthus. 
La fin de la Restauration vit poindre le saint-simonisme. La révolu- 
tion de Juillet, qui le mit en évidence, fit sortir de l'oubli l'école de 
Fourier, et connaître parmi nous M. Owen, ce Nestor de l'alchimie 
sociale, qui prêche et essaye de pratiquer son système (communisme 
sut generis), depuis un demi-siècle, et qui a consacré au culte de son 
idée, et son temps et sa grande fortune. La commotion de juillet a 
encore produit la variété communiste icarienne, formulée par M. Ca- 
bet, et le genre de l'organisation du travail, dont les variétés ont été 
formulées par M. Louis Blanc, M. Proudhon et une dizaine d'autres. 
Nous ne signalons ici que les théories surnageant sur l'océan de 
l'oubli, qui en a englouti de plus éphémères. Il y a eu le système de 
Coëssin, philosophe et lampiste; il y a eu toute une famille de sectes 
communautaires ou communautistes, fraternisataires, humanitaires. 
Buonarotti, ami de Babeuf, fut jusqu'à ces derniers temps le pontife 
d'une petite église révolutionnaire communiste. Nous ne parlons 
pas des œuvres plus philosophiques qu'économiques, et au milieu des- 
quelles brillent celles de MM. Bûchez, Lamennais et Pierre Leroux. 

Les émotions guerrières de l'Empire ont été un dérivatif puissant à 
la maladie sociale que nous avons caractérisée plus haut; les luttes 
politiques de la Restauration semblent avoir agi dans le même sens 
pendant les premières années. Après la révolution de Juillet, cette 
maladie a gagné dans le corps social, comme elle avait gagné sous 
Louis XVI. Mais la politique, plus particulièrement inerte, eu a été 
moins affectée que des préjugés ayant d'autres origines. 

La plupart des hommes publics que la révolution de Février a 
poussés aux affaires se trouvent complètement sous l'influence de 
cette épidémie comme s'y trouvèrent les hommes de la Convention, 
avec cette différence que, de nos jours, le mal a fait beaucoup de ra- 
vages et dans l'esprit des masses, et dans l'esprit de tous ceux qui 
sont appelés à mener les affaires publiques. Le danger de la situation 
est donc que cette maladie jette encore plus de trouble dans notre so- 
ciété qu'elle n'en jetait il y a un demi-siècle. Ceux qui crient vive la 
République sociale sont sous l'influence de cette maladie ; mais ceux 
qui n'adoptent pas ce ralliement n'y résistent point par raison ou par 
science, mais bien par peur ; de sorte que, sauf un petit nombre d'ex- 
ceptions, la maladie est générale. La France ne guérira de cette ma- 
ladie que par l'expérience et l'étude, qui montreront dans quelle voie 
doivent s'engager les législateurs pour travailler moralement à l'amé- 
lioration naturelle, rationnelle et praticable du corps social tout en- 
tier, et surtout des classes les plus nombreuses et les plus pauvres. 

90 juin 1848. 

JOSEPH GARNIER. 
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Une des causes qui ont le plus contribué à ralentir les progrès de 
l'économie politique en France et en Allemagne, c'est le peu d'im- 
portance qu'on y a mis à respecter les limites de cette science , telles 
qu'elles avaient été posées par les économistes anglais, et après eux, 
ou plutôt avec eux, par Jean-Baptiste Say. La division du travail 
n'est pas moins nécessaire dans les sciences que dans les arts, et 
s'applique aussi bien aux sciences sociales qu'aux sciences naturelles 
et mathématiques. La chimie, longtemps confondue avec la physique, 
n'a lait de rapides progrès que depuis que cette confusion a cessé ; 
l'économie politique n'atteindra point le degré de certitude et d'uti- 
lité auquel elle peut prétendre , tant qu'on ne la séparera pas nette- 
ment des sciences qui lui sont étrangères , tant qu'on ne la débarras- 
sera pas des questions de politique et d'administration que tant 
d'écrivains y ont indûment mêlées. 

On a étendu le domaine de l'économie politique au delà de ses vé- 
ritables limites de deux manières : d'abord, en y comprenant des 
phénomènes qui ne lui appartiennent point et auxquels sa méthode 
et ses principes ne peuvent pas s'appliquer, puis, en étudiant les 
phénomènes économiques sous des points de vue, ou en leur appli- 
quant des considérations qui ne sont point du ressort de l'économie 
politique. Celte seconde erreur , plus fréquente que la première , est 
surtout difficile à éviter dans l'examen des lois et des mesures admi- 
nistratives, et Adam Smith , lui-même, y est tombé à plusieurs re- 
prises en exposant la théorie de l'impôt. Cependant , il est certain 
que les effets de l'impôt sur la richesse sociale peuvent être étudiés à 
part et ne sauraient être convenablement appréciés, à ce point de vue 
strictement économique , si l'on ne fait pas abstraction complète des 
considérations de droit , de politique , ou de morale qui s'y rattachent 
directement ou indirectement. 

Pour l'économiste, l'impôt n'est qu'un prélèvement nécessaire, 
opéré au profit de l'Etat sur la richesse sociale; que ce prélèvement 
soit légal ou illégal , juste ou injuste , politique ou impolitique, moral 
ou immoral, cela n'influe en rien sur sa définition, sur son caractère 
de prélèvement obligé ; dès lors, la question de savoir comment l'im- 
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pôt affecte ia production , l'accumulation et la distribution de la ri- 
chesse demeure parfaitement indépendante de toute considération 
étrangère aux théories économiques. 

Envisagé sous le point de vue gouvernemental , l'impôt est une me- 
sure complexe , qui doit réunir bien des conditions diverses, et qui 
ne serait pas justiliée par cela seul qu'elle atteindrait sou but final avec 
le moins de dommage possible pour la richesse publique ; mais l'éco- 
nomiste ne fait pas du gouvernement ni de la science administrative; 
il n'a point à s'enquérir de ce qui garantit ou compromet le bonheur 
des sociétés et l'avenir des institutions; il n'a point à décider de la 
convenance absolue d'une mesure quelconque du pouvoir législatif 
ou exécutif, ou du moins, lorsqu'il se préoccupe de questions aussi 
générales, il sort du domaine de l'économie politique, et c'est abu- 
sivement, c'est surtout au grand détriment de la science , qu'il pro- 
clame ensuite les solutions bonnes ou mauvaises qu'il a trouvées 
Comme étant le résultat et l'application de théories économiques. 

La production, dans une société, dépend de la quantité du capital 
productif dont cette société dispose ; l'accumulation de la richesse 
suppose un accroissement successif de ce capital. Pour que la produc- 
tion se maintienne entière, il faut que la portion du capital qu'elle 
consomme soit continuellement remplacée, et que la portion du pro- 
duit brut nécessaire à ce remplacement ne soit pas détruite ou dé- 
tournée de cet emploi. Pour que l'accumulation ait lieu, il faut qu'une 
partie du produit net des particuliers soit soustraite par l'épargne à la 
consommation improductive et employée aussitôt comme capital. 

Si le prélèvement au prolitde l'Etat égalait cette portion du produit 
net que les besoins et les habitudes de la société permettent à l'é- 
pargne de capitaliser, l'accumulation serait arrêtée; s'il dépassait cette 
limite, la production diminuerait, la société s'appauvrirait peu à peu. 
Si l'impôt, tout en enlevant à la société une partie du produit net 
u'elleeùt pu autrement capitaliser, avait en même temps pour effet 
e stimuler l'épargne et de soustraire ainsi à la consommation impro- 
ductive une partie du revenu qu'il laisse aux contribuables, l'effet pro- 
duit sur l'accumulation ne serait pas égal à la totalité de l'impôt; en 
d'autres termes, l'impôt aurait encore ponr effet de ralentir l'accumu- 
lation, mais une partie de cet effet serait neutralisée par l'incitation 
donnée à l'épargne. 

Enfin, si l'impôt avait pour effet de modifier la distribution des 
richesses en altérant la proportion établie entre les salaires, les profits 
et la rente, non-seulement la condition économique des diverses classes 
d*individus qui concourent à la production de la richesse serait chan- 
gée audétriment de l'une ou de plusieurs d'entre elles, mais ce chan- 
gement pourrait, en affectant d'une manière sensible le penchant à 
l'épargne et même la possibilité de l'épargne, exercer une influence 
notable sur l'accumulation et la production. 
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Telles sont les vérités fort simples qui servent de base à lu théorie 
strictement économique de l'impôt. J'essayerai de les démontrer et de 
les développer en examinant les diverses questions que fait naître l'ap- 
plication de cette théorie. 

I. 

La première question qui se présente, celle du moins que traitent 
en premier lieu, comme la plus importante, la plupart des auteurs 
qui se sont occupés de ce sujet, c'est celle de la répartition de l'impôt 
entre les divers membres de la société. Commençons par élaguer de 
cette recherche les considérations étrangères à l'économie politique. 

On est généralement parti de ce principe incontestable que l'impôt 
est un corrélatif nécessaire des avantages que la société retire de son 
organisation politique, un sacrifice que doivent s'imposer les membres 
de la société pour obtenir la protection des lois et du gouvernement. 
Quelques auteurs en ont conclu que la charge devait se répartir entre 
les contribuables dans la proportion des avantages qu'ils retirent de 
l'état social. D'autres, reculant avec raison devant la difficulté de con- 
stater cette proportion idéale, ont pensé que, le revenu de chaque 
membre de la société donnant la mesure approximative des avantages 
qu'il retire de l'état social et du besoin qu'il éprouve d'être protégé 
par les lois et le gouvernement, c'était dans la proportion des revenus 
que devait se répartir l'impôt. 

Le principe commun de ces deux règles de répartition est un prin- 
cipe de justice parfaitement étranger à l'économie politique. Pour 
celte science, l'impôt n'est qu'un prélèvement nécessaire, dont elle 
explique et apprécie les effets sur la richesse sociale, sans avoir à s'oc- 
cuper du caractère moral de la cause. 

En partant même de ce principe, l'application qu'on en fait soulève 
de graves objections. D'abord, il est év ident que la première règle est 
la seule qu'on en puisse déduire logiquement; or, cette règle suppose 
une appréciation pratiquement impossible, celle des avantages de toute 
espèce que chacun retire de l'étal social. 

Quant à la seconde règle, infiniment moins juste que la première, 
elle n'est guère plus praticable ni pratiquée. 

Elle n'est pas juste, car elle suppose que l'homme qui n'a rien 
pourrait se passer de la protection des lois, et que tous ceux dont les 
revenus sont égaux profitent également de cette protection , quelles 
que soient la source de leurs revenus et leur position dans la société ; 
suppositions radicalement fausses, comme il est facile de s'en con- 
vaincre. Quelle différence n'cxiste-t-il pas, à cet égard, entre le cé- 
libataire et l'homme qui a une femme et des enfants! entre l'artiste, 
qui a tout son capital en lui-môme, et le marchand qui l'a tout en 
dehors ! Et il serait facile de mentionner vingt autres circonstances de 
la même portée. 
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La règle est peu praticable, parce que, tandis que certains revenus 
sont faciles à constater, il en est d'autres qui ne peuvent être évalués 
que très-imparfaitement, ou qui échappent même àtoute évaluation 
de la part du fisc. 

Enfin, elle est peu pratiquée, parce que d'autres règles, fondées 
sur d'autres principes et recommandées par des intérêts très-généraux 
et très-légitimes, ont fait admettre partout une grande variété d'im- 
pôts en partie directs, en partie indirects, qui ne se proportionnent 
pas aux revenus constatés ou présumés des contribuables. 

Je ne prétends point, du reste, nier la convenance absolue de cette 
règle dans les limites fort étroites où elle est réellement applicable. 
Mais une théorie strictement économique de l'impôt ne peut ni re- 
connaître, ni s'approprier les conséquences d'un principe étranger à 
l'économie politique, à moins que cette science elle-même ne fournisse 
un autre principe d'où l'on puisse également les faire découler. Cher- 
chons si la proportionnalité de l'impôt se trouve dans ce cas favorable. 

La répartition inégale de l'impôt peut avoir lieu de trois manières , 
savoir : entre les diverses provinces d'un même Etat, entre les indi- 
vidus appartenant ou non à une même catégorie, et entre les diverses 
catégories d'individus. 

La première espèce d'inégalité est plus rare que les autres, parce 
qu'elle est plus facile à corriger ; cependant il en existait naguère un 
exemple remarquable en Espagne. 

Supposons le cas extrême d'une province qui serait entièrement 
affranchie de tous les impôts directs. Dans cette hypothèse, la faculté 
de l'épargne sera-t-elle moindre que si l'impôt eût été également ré- ' 
parti? ou bien , l'épargne de la province privilégiée profitera-t-elle 
moins à l'accumulation des richesses dans le pays, qu'une épargne 
égale provenant de toutes les provinces? Je ne vois aucune raison de 
l'admettre, à moins que le système d'impôts établi ne fût de nature 
à stimuler l'épargne; mais alors le défaut d'action de ce stimulant dans 
la province affranchie serait compensé par son action plus énergique 
dans les antres parties de l'Etat. 

Quant à la distribution des richesses, il est évident qu'elle ne se 
modifierait point par le fait seul de l'inégalité supposée. Si le taux 
respectif de la rente, des profits et des salaires n'était pas le même 
dans la province affranchie que dans les autres, il faudrait que l'im- 
pôt eût altéré dans celles-ci la proportion naturelle établie dans 
celle-là ; ce serait donc l'impôt et non l'inégale répartition qui serait 
la cause du changement apporté à la distribution des richesses. 

Il y aurait bien, dès le principe, une différence dans le chiffre de 
toutes les espèces de revenus au profit de la province affranchie, mais 
l'équilibre ne tarderait pas à se rétablir. La population et les capitaux 
affluant là où aucune charge directe ne pèserait sur les revenus, il en 
résulterait, par la concurrence et aussi par le renchérissement des 
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terres, des maisons et des produits du sol, une réduction graduelle des 
profits et des salaires réels jusqu'au taux courant des autres provinces. 
La rente s'élèverait d'autant plus, il est vrai , mais cette élévation, 
faisant croître proportionnellement la valeur vénale des propriétés, ne 
serait sensible que pour les détenteurs primitifs, et ne pourrait plus, 
au bout d'un certain temps, exercer aucune influence fâcheuse sur le 
penchant à l'épargne. 

La seconde espèce d'inégalité se rencontre partout et constitue, à 
vrai dire, le résultat normal de tout système d'impôts; en sorte 
qu'il est rare, même en ne tenant compte que des taxes directes, de 
trouver deux individus qui, avec des revenus égaux, soient également 
imposés, ou qui, ayant des revenus inégaux, soient imposés dans la 
proportion de leurs revenus. 

Cette inégalité exerce-t-elle quelque influence sur la distribution 
des richesses, c'est-à-dire sur la proportion établie entre les diverses 
espèces de revenus? Non, parce que son action n'est que partielle et 
ne s'étend point uniformément à toute une catégorie de producteurs 
ou de consommateurs. Bien plus, les causes qui déterminent le taux 
courant de chaque espèce de revenu tendent à corriger avec le temps 
les inégalités individuelles de la charge imposée par le fisc. Si, par 
exemple, le prélèvement opéré par l'impôt direct sur les profits de 
deux entrepreneurs d'industrie n'était pas proportionnel à ces pro- 
fits, le plus grevé des deux industriels ne tarderait pas, ou à s'in- 
demniser par une augmentation du prix de ses produits, ou à changer 
la destination de son capital pour échapper à l'impôt. 

La même chose aurait lieu pour la rente, aussitôt que les propriétés 
auraient passé entre les mains de nouveaux acquéreurs, puisque, à 
la charge de l'impôt correspondrait inévitablement une réduction de 
la valeur vénale de la propriété surchargée. 

L'inégalité dont il s'agit affecterait-elle la production ou l'accumu- 
lation des richesses en diminuant la possibilité de l'épargne ou le pen- 
chant à l'épargne? La possibilité serait, sans contredit, atteinte par des 
impositions inégales dans la proportion exacte de ces charges ; mais il 
est parfaitement indifférent, pour l'accumulation de la richesse so- 
ciale, qu'elle s'opère au moyen d'épargnes égales ou inégales, 
pourvu que la somme épargnée soit la même. 

Deux contribuables ont des revenus égaux, que je représente par 
le chiffre 100. La portion de ces revenus qu'ils peuvent soustraire à 
leur consommation improductive est représentée par 50. La part 
qu'ils auraient à supporter collectivement dans l'impôt direct établi 
serait de 40, c'est-à-dire de 20 pour chacun, si le principe de la 
proportionnalité était rigoureusement appliqué; au lieu de cela, l'un 
est taxé à 10, l'autre à 30. Dans la première hypothèse, la possibi- 
lité de l'épargne eût été , pour chacun des deux contribuables, de 30 ; 
collectivement de 60. Dans la seconde, cette possibilité serait de 40 
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pour le premier, de 20 pour le second; collectivement de 60. Le ré- 
sultat est absolument le même, dans les deux cas, pour l'accumula- 
tion de la richesse publique. 

Quant au penchant des contribuables à l'épargne, il est évident 
que la proportionnalité de l'impôt ne saurniî avoir pour eflet de le 
stimuler , puisqu'elle frappe le revenu additionnel provenant de 
l'épargne d.îiis la même proportion que le revenu primitif. On peut 
même affirmer que plus un système d'imposition s'écartera du prin- 
cipe de la proportionnalité, plus il aura la vertu stimulante dont je 
parle. Pour mettre cette vérité dans tout sou jour, il suffit de com- 
parer entre eux les effets de l'impôt proportionnel et de l'impôt fixe. 
Si un contribuable, dont le revenu est de 100 fr , doit payer un im- 
pôt fixe de 20 fr., il sait que les portions additionnelles du revenu 
qu'il obtiendra par l'épargne n'ajouteront rien à cette charge, et que, 
par conséquent, s'il double son revenu, l'impôt n'en prélèvera plus, 
au lieu de la cinquième partie, que la dixième; s'il le triple, la 
quinzième; s'il le quadruple, la vingtième, et ainsi de suite. A cet 
impôt fixe, substituez un impôt proportionnel de 1/10, la positiou du 
contribuable parait au premier coup d'œil plus favorable , mais si 
nous la suivons dans les divers accroissements que sa fortune pour- 
rait obtenir, nous verrons qu'avec un revenu double, il payera déjà 
une somme égale à l'impôt fixe; avec un revenu triple, il payera une 
moitié en sus ; avec un revenu quadruple, il payera le double de l'im- 
pôt fixe. 

De ces deux espèces de prélèvements, la première est, comme on 
voit, la seule qui fournisse à l'épargne un stimulant, et ce stimulant 
serait encore plus énergique si le prélèvement, au lieu d'être fixe, 
était décroissant. Il est donc vrai que la vertu stimulante de l'impôt 
s'accroît à mesure qu'il s'éloigne de la proportionnalité dans le sens 
inverse. On arriverait, par un raisonnement tout semblable, à trouver 
que le pire de tous les impôts, sous le point de vue économique, c'est 
l'impôt progressif, c'est-à-dire, celui qui croît dans une proportion 
plus rapide que les revenus, qui prélève, par exemple, 1/20 sur un 
revenu de 100, 1/10 sur un revenu de 200, 1/5 sur un revenu de 400, 
et ainsi de suite. 

Il ne manque pas de gens, même parmi les économistes, qui dé- 
fendent ce système, en partant de principes qu'une théorie écono- 
mique ne peut ni reconnaître, ni appliquer. La démocratie affectionne 
surtout l'impôt progressif, estimant sans doute le superflu plus que le 
nécessaire, puisqu'elle fait acheter à plus haut prix la libre jouis- 
sance du premier que celle du dernier. 

La vertu stimulante de l'impôt a été constatée depuis longtemps; 
mais comme on ne la rattachait point à sa véritable cause, le principe 
n'en a été formulé nulle part avec cette précision scientifique dont 
l'économiste doit se faire un devoir. Dans la suite de ce travail, je 
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montrerai, en examinant les diverses sortes d'impôts, que ce principe 
fournit un précieux critère pour en apprécier le mérite économique. 

La dernière espèce d'inégalité dont il me reste à l'aire mention, c'est 
celle qui a lieu lorsque des catégories entières de contribuables sont 
plus imposées que d'autres. 

On sait qu'à une époque antérieure, en France comme dans la plu- 
part des autres Etats de l'Europe, deux ordres de citoyens, lu noblesse 
et le clergé, étaient affranchis des impôts directs ordinaires. Dans les 
occasions même où ces ordres étaient appelés à une prestation extra- 
ordinaire sous le nom d'aide ou de subside, leur quote-part était géné- 
ralement inférieure à celle du tiers Etat. Cette inégalité n'a plus pour 
nous qu'un intérêt historique, et il serait aussi difficile qu'inutile d'en 
démêler et d'en signaler distinctement les effets, dans le tableau 
confus et variable que présentait alors le développement économique 
des sociétés. 

La répartition que j'ai en vue repose au contraire sur des idées 
tout à fait modernes, sur la division des sociétés en catégories, d'après 
la nature du revenu d'où chaque individu tire sa subsistance. Le sys- 
tème des économistes de l'école physiocratique en offre un exemple. 
Ils voulaient réduire tous les impôts à un seul qui aurait frappé sur 
les propriétaires fonciers, et qui étaitdestiné à atteindre exclusivement 
le produit net des terres. Les progrès ultérieurs de la science ont fait 
coudamtier ce système, peut-être d'une manière trop absolue, et l'on 
s'est posé le problème, probablement insoluble, de faire contribuer, 
dans des proportions égales ou équitables, les salaires, les proGts et 
les rentes, soit de la terre, soit des capitaux. Ce résultat est-il pos- 
sible? est-il réellement désirable? Quels sont les effets économiques 
d'une inégale taxation des diverses sortes de revenus ? 

Il faut regretter les efforts de sagacité et les laborieuses recherches 
qui ont été consacrés à la poursuite d'un but imaginaire par des éco- 
nomistes que leur propre science, s'ils l'avaient dûment consultée, 
aurait certainement détournés de cette voie. 

J'ouvre un traité d'économie politique, le meilleur sans contredit 
qui ait été publié en Allemagne, celui de M. Rau. La matière de l'im- 
pôt y est traitée avec détails, et une grande dépense d'érudition et de 
raisonnement y est faite pour rechercher dans quelle proportion il 
serait juste et convenable d'imposer les diverses sortes de salaires, 
depuis celui du simple manœuvre, jusqu'à celui du médecin ou de 
l'artiste. Il aurait fallu à l'auteur la moitié moins de temps et de peine 
pour se convaincre de l'inutilité d'une pareille recherche J . 

' 11 est vrai que cette recherche ligure dans un traité à part, intitulé : Science des 
finances. Sous ce nom et sous celui de Science de ta police, les publicistes allemands ont 
élevé au rang de science un empirisme administratif auquel ne pouvaient s'appliquer ni 
la méthode, ui le langage rigoureux d<: L'économie politique, et dont les principes vagues, 
contestables, empruntés a divers ordres d'idées, ont altéré cette dernière science au 
point de la rendre méconnaissable. 
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La seule espèce de revenus que le fisc puisse atteindre directement 
_ avec une certitude complète, ce sont les salaires des fonctionnaires 
publics ; vient ensuite la rente foncière, qu'on ne peut évaluer qu'ap- 
proximativement et soumettre à l'impôt direct qu'au moyen de cer- 
taines précautions dont je parlerai plus loin. Quant aux profits, à la 
rente des capitaux, aux salaires de l'industrie ou des professions let- 
trées, outre qu'il est souvent impossible, et toujours fort difficile de 
les évaluer même approximativement, l'impôt direct dont on essaye 
de les frapper n'atteint presque jamais sa destination; la charge 
glisse en quelque sorte sur les contribuables qui la payent, pour aller 
peser en définitive sur d'autres revenus et d'autres contribuables, 
auxquels le législateur n'avait pas songé en l'établissant. 

Supposons, pour un instant, qu'on puisse frapper tous les salaires 
d'une taxe directe exactement proportionnelle. S'il existe une caté- 
gorie plus ou moins nombreuse de travailleurs dont le salaire se 
trouve réduit au strict nécessaire, la taxe, agissant sur eux comme 
une baisse de salaire, amènera dans cette catégorie un accroissement 
de mortalité, par conséquent une diminution dans l'offre du travail, 
et par suite une hausse des salaires, qui ne s'arrêtera que lorsqu'ils 
seront devenus suffisants pour indemniser complètement le travail- 
leur de la charge qui lui est imposée. Le même résultat aurait lieu si 
les travailleurs, au lieu d'être réduits au strict nécessaire, s'étaient 
fait des besoins factices auxquels ils ne voudraient pas renoncer, et 
mettaient eu pratique, pour améliorer leur situation, la contrainte 
morale de Malthus. 

Mais le prix du travail ne peut pas s'élever d'une manière perma- 
nente pour une catégorie quelconque de travailleurs, sans produire 
avec le temps une hausse générale des salaires, parce que les salaires 
tendent constamment à s'égaliser, ou plutôt parce que le salaire est 
un des éléments constitutifs de la condition sociale du travailleur, et 
que la concurrence établit entre les diverses conditions un équilibre 
qui tend à se rétablir toutes les fois qu'il est rompu. En vertu de 
cette loi, dont la démonstration est trop connue pour qu'il soit besoin 
de la reproduire ici, la taxe primitivement imposée sur les salaires 
ira frapper les profits des capitalistes, et ceux-ci pourront, suivant 
les circonstances, s'en affranchir à leur tour aux dépens des con- 
sommateurs. 

Représentons par les chiffres 10, 11, 12, etc., les salaires atta- 
chés aux divers genres d'industrie dans une société quelconque, et 
qui sont généralement frappés d'un impôt direct de 1/10. Ceux qui 
ne reçoivent que 10 étant, dans l'hypothèse, réduits au plus strict 
nécessaire, ne tarderont pas, ainsi que je l'ai fait voir, à recouvrer 
de nouveau ce nécessaire au moyen d'une diminution d'offre de leur 
travail, qui portera leur salaire à 11. Ils se trouveront alors rétablis 
dans leur situation primitive; l'impôt payé, il leur restera 10. Mais 
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les travailleurs de la catégorie suivante, qui recevaient 11, parce que 
leur travail vaut intrinsèquement plus que celui des premiers, ou 
parce qu'il est accompagné de circonstances qui le rendent plus diffi- 
cile ou plus précaire, se trouvent désormais, étant réduits à un 
salaire de 9,9 , tout au plus suffisant pour les faire vivre, dans une 
situation évidemment inférieure à celle des premiers travailleurs, 
qui , pour un travail moins difficile, reçoivent 10 comme auparavant. 
De là, tendance de la population manouvrière à préférer le travail 
n° 1 au travail n° 2 ; par suite, tendance du salaire n° 1 à s'abaisser 
de nouveau, puis à se relever en même temps que le salaire n° 2 
par la diminution de l'offre du travail, jusqu'à ce que les deux caté- 
gories de travailleurs se trouvent rétablies dans leur première condi- 
tion par la dévolution de la taxe qui les frappait sur les profits des 
capitalistes qui les emploient. Une dévolution semblable s'opérerait 
successivement à la décharge des catégories suivantes , et le résultat 
définitif serait, comme on voit, de faire peser l'impôt , contrairement 
aux intentions du législateur , sur une classe à laquelle il ne l'avait 
pas demandé. 

Les choses ne se passent point sans doute avec cette régularité par- 
faite que je viens de supposer. Il y aurait dans la réalité à la fois plus 
d'hésitation, plus de tiraillement, plus de malaise général, et moins 
de ruines partielles, moins de souffrances extrêmes que dans l'hypo- 
thèse. Mais la loi existe ; elle est mathématiquement certaine ; il est 
impossible que le résultat final, après un temps suffisant, ne soit 
pas tel que je viens de le décrire. 

J'ai supposé, dans ce qui précède, que la taxe prélevée sur les salaires 
pouvait les frapper tous proportionnellement. Or, une telle supposi- 
tion ne se réalise jamais, parce qu'il est impossible de constater, à 
chaque prélèvement de l'impôt, les salaires de toutes les diverses 
catégories de travailleurs. Qu'arrivera-t-il si l'impôt est inégalement 
réparti entre elles? La loi d'équilibre agira aussitôt, et fera élever le 
prix du travail pour les catégories plus frappées de l'impôt que les 
autres. 

Toute taxe directe sur les salaires se transforme ainsi en un ren- 
chérissement de la main-d'œuvre et se répartit d'elle-même propor- 
tionnellement sur tous les salaires, puis, par dévolution, sur tous les 
profits. 

En analysant de même l'action de la loi d'équilibre sur les profits, 
nous trouverions qu'une taxe prélevée directement sur cette espèce de 
revenus se proportionnerait d'elle-même, et qu'elle serait ensuite dé- 
volue, au moins en partie, à d'autres revenus et à d'autres contri- 
buables. 

Il est donc impossible que le fisc atteigne proportionnellement les 
diverses catégories de revenus. L'impôt proportionnel dans ce sens est 
un problème insoluble. Cette vérité recevra an nouveau degré d'évi- 
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dence dans la seconde partie de ce travail, où je passerai en revue» 
pour en étudier le caractère et la portée, les divers modes de prélève- 
ments connus et pratiqués. 

L'inégalité qui en résulte est-elle un mal dans le sens strictement 
économique? Sur ce point, je crois pouvoir m'en référer à ce que j'ai 
dit en parlant des autres espèces d'inégalité. Tant que la partie du 
produit brut, qui est ou qui pourrait être consacrée à l'épargne, ne 
sera pas absorbée par les prélèvements de l'Etat, il importera peu que 
l'épargne ait lieu de la part d'une catégorie de contribuables plutôt 
que de la part d'une autre ou de toutes à la fois. Il en serait autrement 
si l'inégalité en question tendait à diminuer le penchant à l'épargne 
chez la classe la moins grevée ; mais j'ai déjà montré que s'il est un 
principe auquel on puisse attribuer cette tendance, c'est précisément 
celui de l'égalité, c'est-à-dire de la proportionnalité de l'impôt. 

A.-E. CHERBUL1EZ. 

(La fin à un prochain numéro.) 
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QUELQUES MOTS SUR LES FINANCES. 



Si la confiance pouvait renaître, l'activité reviendrait aussitôt dans 
les affaires, et l'on sortirait de la crise qui pèse sur le pays. C'est ce 
que chacun reconnaît , et , si l'on se trouve ensuite partagé d'opi- 
nion, c'est précisément sur les moyens à prendre pour relever cette 
confiance. Il faudrait, pour cela, que le travail reprît son cours; mais 
l'industrie ne peut se ranimer que si elle est alimentée parla consom- 
mation. Pour que la nation tout entière reprenne ses habitudes et 
achète les produits, il faut que chacun, tranquille sur sa propre situa- 
tion, soit assuré de percevoir les revenus provenant de ses récoltes, 
de son travail, du recouvrement de ses créances actives. Cette sécu- 
rité dépend à son tour de la stabilité des institutions politiques, et 
c'est ce qui pousse l'opinion publique à demander résolution et force 
chez ceux qui sont à la tête des affaires. Mais, si beaucoup de gou- 
vernements sont tombés par les finances, le bon ordre dans les fi- 
nances est, par la même raison, un élément nécessaire à l'établisse- 
ment des gouvernements nouveaux, et la crise financière est ce qui 
complique le plus la situation actuelle. L'Etat voyant diminuer les 
recettes en même temps que les besoins se manifestent avec plus 
d'exigence, reste dans la cruelle nécessité de manquer à ses enga- 
gements, entravant par là les affaires dans le présent, menaçant 
l'avenir, et empêchant ainsi la confiance de renaître, alors que la 
confiance seule pourrait lui amener de véritables ressources en lui 
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permettant d'emprunter. C'est ainsi qu'on est sans cesse amené à 
tourner dans le même cercle, en appelant l'ordre dans les finances 
pour relever la confiance, et en appelant la confiance comme le seul 
moyen de faire cesser la crise financière. 

Cette situation fâcheuse des choses et des esprits se trouve avoir 
une grande influence sur les discussions de l'Assemblée nationale, et 
y jette une perpétuelle confusion. L'ordre du jour est impuissant à 
déterminer les sujets dont on devra s'occuper, et l'on peut compter 
que chaque fois qu'il est question de finances on arrive à traiter des 
conditions du travail, do même qu'on ne peut s'occuper des travail- 
leurs sans parler bientôt sur les finances. 

Une discussion première sur une grande question de principes 
devrait précéder toutes les autres , et jusqu'à présent on a trop re- 
culé devant les difficultés qu'elle soulève. C'est celle des limites à 
poser à l'intervention qu'il convient d'attribuer à l'Etat. Le gouver- 
nement doit-il garnntir seulement à tous et à chacun la sécurité dos 
personnes et des propriétés et la liberté du travail? Les secours qu'il 
est chargé de distribuer dans les moments difficiles seront-ils néces- 
sairement temporaires? Ou bien, doit-il se substituer à l'initiative in- 
dividuelle, tout faire, tout diriger, être à la fois le grand entrepre- 
neur d'industrie du pays et le dispensateur des moyens de produire? 

Le premier système est celui de la justice et de la liberté, l'autre 
est le communisme plus ou moins déguisé, plus ou moins complète- 
ment appliqué. Tant qu'on ne se sera pas expliqué nettement sur 
ce point, la confiance ne se rétablira pas dans le pays, et les affaires 
privées ne reprendront pas leur cours. 

En attendant, les plans de finances et les moyens proposés pour 
venir au secours des travailleurs ne seront que des palliatifs qui ne 
remédieront point aux maux réels et laisseront les questions sans so- 
lution véritable. 

Tout budget est une balance à deux plateaux, celui des dépenses et 
celui des recettes: on s'est laissé entraîner, jusqu'à présent, à charger 
constamment le premier, sans savoir comment on viendrait à établir 
l'équilibre. L'examen du plan présenté par le ministre des finances, 
la révélation si longtemps attendue de son secret, n'ont que trop 
prouvé qu'il mettait dans le plateau des recettes des espérances lé- 
gères, plutôt que des valeurs réelles. Si Ton ne cherche enfin à dimi- 
nuer les dépenses plus encore qu'à augmenter les recettes, on arrivera 
à des embarras inextricables, et l'on finira par en venir à l'emploi de 
moyens que l'on repousse en principe, bien qu'on y ait eu déjà 
pins d'une fois partiellement recours dans l'application. 

Le citoyen ministre des finances a mis quelque énergie à déclarer 
qu'il ne resterait à la tête des affaires qu'à la condition de pouvoir 
faire face aux exigences de la position, sans recourir aux emprunts 
forcés, non plus qu'à l'émission d'un papier-monnaie. Cependant, 
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son plan financier repose essentiellement sur les deux points suivants : 
la reprise des chemins de fer par l'Etat et un emprunt à la Banque de 
France. Le premier est un emprunt forcé, et le second n'est autre 
chose qu'un secours puisé dans l'émission d'un papier-monnaie. 

En faisant figurer, en effet, au nombre des ressources 45 millions 
pour l'encaisse des Compagnies de chemins de fer, n'est-ce pas re- 
connaître que ces compagnies seront expropriées pour cause d'utilité 
publique d'une somme disponible, dont il leur sera tenu compte en 
inscriptions de rentes sur l'Etat, et une semblable expropriation est- 
elle, autre chose qu'un emprunt forcé ? 

D'un autre côté, des billets de banque sont ou un papier de con- 
fiance , ou un papier-monnaie. Si le créancier est libre de les refuser 
lorsqu'il vient réclamer une dette exigible ; si le porteur peut, en se 
présentant à la Banque, exiger, à bureau ouvert, son remboursement, 
le billet est un papier de confiance. Mais si le cours est forcé, si Ton 
peut légalement acquitter une dette en donnant un billet, si le por- 
teur reste ensuite sans droit vis-à-vis de la Banque de réclamer des 
espèces en échange du titre, il y a alors papier-monnaie, dans toute 
l'acception du mot. 

Or, le Trésor, en empruntant d'abord à la Banque 50 millions, en 
se faisant ensuite prêter 30 autres millions sur dépôt d'inscriptions 
de rentes, et en basant essentiellement son plan financier sur un troi- 
sième emprunt de 150 millions contre des garanties immobilières, 
force cet établissement à des émissions de papier, retarde par là le 
moment où il sera possible de reprendre les payements en espèces, et 
s'appuie dès lors principalement sur une circulation de papier-mon- 
naie. 

Si l'on était certain de pouvoir s'arrêter sur cette pente, si les ga- 
ranties données à la Banque étaient facilement réalisables, si les né^ 
cessités de l'escompte ne venaient pas plus tard augmenter dans de 
trop fortes proportions le chiffre de l'émission, le papier-monnaie 
pourrait conserver sa valeur, et pourrait circuler sans faire complè- 
tement disparaître les valeurs métalliques. Mais la certitude ne sau- 
rait être parfaite à cet égard, et c'est là une des causes qui peuvent 
nuire au rétablissement de la confiance. 

Il y a lieu de rendre témoignage à la franchise qui a présidé aux 
rapports des deux ministres, les citoyens Garnier-Pagès et Duclerc, 
avec la Banque de France. Jusqu'à présent les directeurs et régents de 
cet établissement ont été laissés parfaitement libres dans leurs déter- 
minations ; mais ils ont évidemment dû obéir à une nécessité impé- 
rieuse en venant en aide au gouvernement, et ils sont désormais trop 
engagés pourqu'il leursoit possible de reculer plus tard, si de nouveaux 
besoins se manifestent. Les garanties qui seront données en échange 
de nouvelles avances sont bonnes sans doute, puisqu'il s'agit des fo- 
rêts nationales, sur lesquelles un droit de propriété, avec autorisation 
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de revente, serait donné à la Banque; mais la réalisation de cette va- 
leur sera d'autant plus difficile, que l'Etat fait figurer au nombre de 
ses propres ressources le prix à recevoir des portions des mêmes forêts 
qu'il se réserve d'aliéner; et qu'en toute circonstance, alors surtout 
que le droit de propriété individuelle est souvent mis en question, 
alors que les fortunes privées sont fortement ébranlées, le nombre des 
acheteurs, pour cette nature de propriété, se trouve nécessairement 
très-restreint. Il faut remarquer aussi que de semblables opérations 
font changer de nature à un établissement, qui perd ainsi beaucoup 
de son caractère commercial pour devenir principalement une banque 
hypothécaire. Cette banque échappera-t-elle au sort de toutes celles 
qui l'ont précédée dans lu même voie, et son papier ayant cours forcé 
et garanti seulement par des immeubles, conservera-t-il toute sa va- 
leur d'émission ? C'est ce dont il est permis de douter. 

L'Assemblée nationale est partagée en plusieurs comités spéciaux 
qui tous poussent, en général, à l'augmentation des dépenses; un seul 
est chargé d'aviser aux voies et moyens, c'est le comité des finances. 
Bien que ce comité soit composé des hommes les plus spéciaux et les 
plus capables sur la matière, cette nécessité de la résistance lui êtera 
sans doute toute popularité, et il est fort à craindre que ses repré- 
sentations ne soient bientôt plus écoutées par la majorité. S'il venait 
à en être ainsi , on ne pourrait entrevoir dans l'avenir que ruine et 
banqueroute. 

Une des principales sources de dépenses est la nécessité de fournir 
de l'occupation aux travailleurs. Les demandes de crédit se renou- 
vellent pour les ateliers nationaux , dont les labeurs sont essentielle- 
ment improductifs. L'augmentation des primes a la sortie des mar- 
chandises fabriquées va devenir une nouvelle source de déficit, et cette 
mesure, prise tout à fait arbitrairement par la Commission exécutive, 
ne manquera pas d'être sanctionnée et même considérablement éten- 
due par le vote de l'Assemblée, si l'on en juge du moins par l'accueil 
favorable qu'elle a fait aux paroles prononcées par le citoyen Caus- 
sidière, dans la séance du 20 juin, ainsi qu'à la pensée qui a dicté un 
projet de décret présenté le même jour par le citoyen Waldeck-Rous- 
seau. 

Dans notre système douanier, la prime ne devait être que le rem- 
boursement, lors de la sortie des articles manufacturés, des droits 
perçus à l'entrée des matières premières employées dans la fabrica- 
tion. En augmentant les primes de 50 pour 100, on va plus loin, et 
l'on fait baisser le prix de vente des produits français au dehors, en 
faisant supporter au pays, sur le produit de ses contributions, une 
partie du prix de revient. Il y a, dans ce cas, cadeau fait par la France 
aux étrangers d'une partie de la valeur du produit, afin de les engager 
à nous donner la préférence. Une semblable mesure ne saurait être 
approuvée que comme moyen extraordinaire et momentané de venir 

T. XX. — «•» J**Uêt »»«». 27 



Digitized by Google 



394 JOURNAL DKS ÉCONOMISTES 

en aide au commerce et de désencombrer les magasins, autrement il 
ne pourrait manquer de devenir à la longue ruineux pour le pays. 

Nous ne pouvons à ce sujet nous empêcher de signaler quelque 
contradiction dans les paroles du citoyen Caussidière qui, après s'être 
récrié sur ce que les étrangers viennent acheter chez nous les mar- 
chandises qui s'y trouvent à bas prix, veut, en terminant, que Ton se 
résigne à de grands sacrifices pour favoriser l'exportation. 

Le citoyen Waldeck-Rousseau va plus loin encore. Le premier ar- 
ticle de son projet de décret porte que toutes les associations ou en- 
treprises créées dans le but d'exporter les marchandises provenant 
des fabriques, usines et manufactures françaises, celles fondées pour 
l'exportation des cultures françaises, seront encouragées et protégées 
par la République. 

Art. 2. Les encouragements consisteront : 

1° Dans des primes accordées aux marchandises exportées, d'après 
les tarifs déjà arrêtés par le ministre du commerce, et complétés pour 
les objets qui n'y ont pas été désignés et auxquels il jugera néces- 
saire d'accorder des primes. 

2° Dans la garantie d'un minimum d'intérêt de 4 pour 100 appli- 
cable au capital employé dans les opérations faites, etc., etc. 

Ainsi, en premier lieu, il dépendrait du bon plaisir du ministre 
du commerce, et de sa plus ou moins juste appréciation des choses, de 
grever le Trésor du payement de primes qui, n'étant plus proportion- 
nelles aux droits perçus sur les matières premières, pourraient varier à 
l'infini. Mais, ce qui est bien plus grave encore, par une garantie d'un 
minimum d'intérêt, tous les risques de pertes sur les spéculations à l'é- 
tranger tomberaient à la charge de l'Etat. 

La garantie d'un minimum d'intérêt se justifiait pour les entre- 
prises de chemin de fer, parce que le capital devait être employé sur 
le sol national, et parce que la propriété du chemin de fer lui-même 
devait en définitive revenir à l'Etat. Mais, dans le commerce d'expor- 
tation, le capital est envoyé au dehors; or, si les ventes se faisaient 
à perte, comme cela n'arrive que trop souvent sur les marchés étran- 
gers, si de mauvaises confiances étaient faites, si les retours réalisés 
par l'importation ne rétablissaient pas le capital primitif, et si cepen- 
dant l'Etat restait éternellement grevé d'une rente de 4 pour 100 sur 
le montant de la première mise de fonds , on pourrait dire que le 
commerce d'exportation jouerait à coup sûr, ayant pour lui toutes 
les chances de profit, et laissant au Trésor public la responsabilité 
de toutes les pertes. Ce serait véritablement établir une société léo- 
nine au profit de quelques-uns et au détriment du public. 

pour donner de l'écoulement aux produits du travail, pour relever 
l'industrie, il y a lieu eu effet d'encourager l'exportation ; à cot égard 
le système des primes, comme remboursement de droits, est accep- 
table, et il y aurait lieu, au moins transitoirement, de le compléter 
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par quelques applications nouvelles. Pour citer un exemple, nous di- 
rons qu'on ferait une chose utile et juste pour une industrie impor- 
tante de Paris, en donnant une prime à l'exportation des meubles. 
Dans l'état actuel de la législation, une prime est bien accordée à 
l'exportation de l'acajou, mais il faut pour l'obtenir que le meuble 
soit fait en acajou massif ; or, comme on fait en général les meubles en 
acajou ptaqué, que, même dans les meubles massifs, on emploie pour les 
fonds des bois indigènes, on est forcé généralement de renoncer à la 
prime; il serait juste cependant d'accorder, dans unecertaine propor- 
tion, une prime pour tous les meubles dans la fabrication desquels il 
entrerait des bois exotiques, frappés de droits à l'entrée. 

Il y aurait encore un moyen naturel de favoriser l'exportation des 
produits français, ce serait de rendre les retours plus faciles et d'en- 
courager, par certaines modifications de tarifs, nos rapports avec les 
contrées qui se montrent le plus disposées à demander nos articles 
manufacturés. L'abolition de l'esclavage dans nos colonies aura pour 
effet infaillible de diminuer la production du sucre, les nègres affran- 
chis préférant généralement toute autre culture que celle qui leur 
rappelle la servitude. Il y aura dès lors à pourvoir à un déficit dans 
l'approvisionnement de cette denrée, cl une réduction de droits qui 
permettrait l'importation des sucres du Brésil et de l'Ile de Caba se- 
rait une mesure des plus utiles. On pourrait compter, comme consé- 
quence de cette admission de produits exotiques, sur une demande 
correspondante de nos produits manufacturés, si bien appréciés â Rio 
de Janeiro et à La Havane. Notons encore, en passant, que le com- 
merce de ce coté se faisant uniquement sous pavillon français, no» ar- 
mements, et par suite notre puissance navale y trouveraient leur 
compte. 

On nous opposera sans doute que les moyens que nous proposons là 
sont dénature à agir lentement, comme tout ce qui est raisonnable; 
mais nous avons prévu l'objection et nous répondrons que ce n'est pa» 
une raison pour les repousser, et que de petites mesures peuvent ame- 
ner de très-heureux résultats. Peu de chose suffit quelquefois pour ra- 
mener fa confiance aussi bien que pour l'ébranler. 

Le crédit a quelque peu la nature du lièvre de la fable : un souffle, 
un rien, tout lui fait penr. Aussi les hommes d'Etat feront sagement 
de le ménager, non-seulement dans leurs actes, mais encore dans leur» 
parole». Dans un moment où le respect des contrats peut seul rame- 
ner la confiance! n'est-il pas regrettable, par exemple, que, dao»b cha- 
leur de l'improvisation, le ministre des finances et le maire de Paris 
se soient laissés aller jusqu'à dire , l'un qu'il n f était nullement urgent 
de rembourser les porteurs de bons du Trésor, gens riches qui feraient 
peut-être un mauvais usage de leurs fonds; l'autre, qu'il n'avait pas 
jugé convenable de payer à des propriétaires le prix d 'immeuble* 
expropriés, dans la crainte qu'ils ne fissent disparaître leurs capitaux, 
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en les cachant ou par l'exportation ? Si l'on veut favoriser les fabri- 
ques, il faut bien permettre l'exportation ; or, toute exportation fait 
sortir des capitaux du pays. Donnez ensuite sécurité à tous les intérêts, 
et les capitaux reviendront, n'en doutez pas ; ils reviendront, sons 
forme de denrées, de matières premières ou de lingots. 

HORACE SAY. 

DU TARIF 

SUPPLÉMENTAIRE 

POUR L'OCTROI DE PARIS. 



Les finances spéciales de la ville de Paris ne sont pas moins malades que 
les finances de l'Etat; et les nouvelles dispositions promulguées relativement 
au tarif de l'octroi sont une nouvelle preuve du danger qu'il y a d'agir intem- 
pestivement en pareille matière. On a commencé par supprimer, sans com- 
pensation, le droit sur la viande, qui rapportait annuellement 4 millions 500 
mille francs, et c'est à peine si le prix de la denrée a diminué pour les con- 
sommateurs. Le droit, tel qu'il était établi, représentait huit pour cent de la 
valeur; mais, d'un autre côté, on a rétabli le droit de la Caisse de Poissy à la 
charge des éleveurs de bestiaux. Du reste, on avait annoncé l'intention, pour 
maintenir le revenu municipal, d'élever le droit sur les vins fins proportionnel- 
lement à leur valeur vénale, et d'établir des taxes sur le luxe des chiens, des 
chevaux, des voitures et des domestiques ; idées fort peu pratiques et restées 
en conséquence à l'état de projet. 

Il serait fort im politique, en effet, d'établir des impôts somptuaires à Paris, 
précisément au moment où le luxe disparaît et où cependant on voudrait voir 
le travail reprendre. Rien de mieux que de reporter autant que possible les 
bras vers l'agriculture ; il sera utile aussi d'encourager l'association ; mais les 
carrossiers, les serruriers et peintres en voitures de Paris, qui n'ont point été 
élevés pour l'agriculture et auxquels on ne refuse pas l'association, ne pour- 
ront, en attendant, vivre de leur travail si l'on cesse de se servir de voitures. 

Le mal causé toutefois aux recettes municipales et les dépenses de plus en 
plus impérieuses qui sont faites, ont déterminé à promulguer un tarif addi- 
tionnel pour l'octroi. Les motifs à l'appui de l'arrêté pris par la Commission 
du pouvoir exécutif sont d'un laconisme désolant et d'une logique contestable: 
« Considérant, y est-il dit, que le moyen le plus efficace de mettre la -ville de 
Paris en état de satisfaire à ses dépenses, même ordinaires, est d'étendre .et 
d'augmenter le tarif actuel de son octroi, arrréte : » Suivent alors les articles. 

Non-seulement l'ancien décime de guerre, contre lequel on réclame depuis 
si longtemps, est maintenu, mais il est doublé. 

Quelques objets, jusque-là francs de droits, sont imposés, et pour d'autres le 
tarif est singulièrement augmenté. 
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Les droits nouveaux, bien que peu élevés , seront sans doute l'occasion de 
vives réclamations, et, en général, ils sont en opposition avec ce que l'on 
regardait comme devant élre de principe en la matière. La loi de frimaire 
an XIII excluait les fruits des articles qui pouvaient être taxés, et voilà les 
raisins chasselas, muscats et autres soumis au droit de 5 centimes par kilo- 
gramme. De tout temps, avant la première révolution, les populations ont 
réclamé aussi contre rétablissement de droits d'entrée sur les marchandises 
déjà frappées de droits de douane, et voilà qu'on impose le sucre, qui est dans 
ce cas. 

Les droits d'octroi sur le sucre et sur le fer, le cuivre, le plomb et le zinc 
soulèvent bien d'autres difficultés. Le principe fondamental est que les den- 
rées et articles consommés sur place peuvent seuls être imposés par l'octroi ; 
or, le système des drawbacks n'est pas admis pour ce qui a payé les droits de 
cette nature, et le commerce de Paris va se trouver entravé pour le sucre et 
pour tout ce qui est métal. Ainsi, dans les assortiments de marchandises que 
les épiciers en gros et en demi-gros envoient à leur nombreuse clientèle du 
dehors, il se trouve toujours du sucre, et il faudra, ou qu'ils renoncent à leur 
commerce, ou que les consommateurs du dehors supportent une partie de 
l'octroi de Paris. 

11 en est de même des droits sur les métaux, matières premières de toutes 
les industries, pour lesquels on ne peut établir le système des primes de sor- 
tie, et qui élèveront le prix de tous les produits que Paris envoie maintenant ; 
sur tous les points. 

Le droit sur le sucre est minime (un centime par kilogramme), il sera peu 
productif; car en admettant une moyenne de consommation de iO kilogram- 
mes par habitant (cette moyenne pour la France est seulement de 3 kil. 61 gr.), 
le produit n'atteindrait pas 500 mille francs. Et cependant, il a un autre incon- 
vénient que celui qui vient d'être signalé, c'est qu'étant le même sur le sucre 
brut que sur le sucre raffiné, il sera particulièrement onéreux aux raffineries 
établies à l'intérieur, qui resteront ainsi grevées d'un tiers du droit que la con- 
currence des raffineurs du dehors les empêchera de réclamer de la consom- 
mation. 

Déjà les propriétaires d'usines établies dans Paris réclamaient pour être 
exonérés des droits sur les combustibles nécessaires à leur industrie, et 
avaient commencé une instance devant les tribunaux contro l'administration 
municipale. Le tarif supplémentaire n'est pas de nature à calmer leur irritation. 

Dans un moment où l'on voudrait voir reprendre les travaux, il est non 
moins malheureux d'augmenter les droits sur les matériaux nécessaires aux 
constructions. 

L'augmentation sur ces matériaux est plus considérable même qu'elle ne 
paraît, parce qu'elle a été dissimulée sous un changement dans le mode de 
perception. Les tuiles, les briques, les carreaux de Bourgogne étaient tarifés 
au mille ; ils payeront désormais au poids. 

Un mille de briques de Bourgogne pèse 2,500 kilogr., et vaut, hors barrière, 
55 fr. L'ancien droit était, décime compris, 6 fr. 60 c. Le nouveau droit, 30 c. 
les 100 kilogr., avec le double décime, atteindra 9 fr. 

Il semblerait donc que dans toutes les mesures prises depuis la dernière 
révolution, on ait voulu donner de nouveaux arguments contre les douanes 
intérieures, qu'on nomme des octroi*,- s'il en est ainsi, le but sera parfaitement 
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atteint. 11 eût mieux valu agir moins révolutionnairement, aussi bien pour les 
dégrèvements que pour les impôts nouveaux, et attendre d'avoir établi dés 
pouvoirs politiques réguliers, pour demander un remaniement général dans 
l'assiette et dans la répartition des produits de l'impôt. La suppression de 
l'octroi se lie à une réforme générale des finances de l'Etat. 

Pour assurer des revenus suffisants aux communes en supprimant les octrois, 
il faudrait leur abandonner complètement, sans partage avec le Trésor public, 
trois impôts directs : celui des patentes, la contribution personnelle et mobi- 
lière, et l'impôt des portes et fenêtres. L'Etat conserverait de même sans par- 
tage, dans ce système, l'impôt foncier, les droits de timbre et de mutation, 
le produit de quelques monopoles; tous les impôts indirects, notamment les 
droits dédouane, pouvant, avec un tarif intelligent, faciliter la consomma- 
tion, tout en produisant davantage, et enfin, en cas de nécessité , un impôt 
sur les revenus. S. 

BULLETIN. 



Propriété. — Association. — Discours de M. Montalembert contre le projet 
de rachat des chemins de fer. — L'honorable représentant a prononcé un très- 
remarquable discours sur le projet de rachat des chemins de fer par l'Etat. Le voici 
presque en entier : 

« Je trouve dans le projet une atteinte au droit de propriété qui est la base de 
toute société, et une atteinte à l'esprit d'association qui, selon moi, est le propre de 
la démocratie, le seul remède à ses infirmités, et la seule garantie de ses avantages. 

« Je commencerai par l'esprit d'association qui est, selon moi, la plus haute for- 
mule de l'esprit libéral. 

« Nous assistons, messieurs, à une tentative déplorable : c'est la guerre déclarée 
a l'esprit libéral, au principe libéral, et déclarée au nom de la démocratie et du prin- 
cipe républicain. 

« Je vois là une scission funeste, une scission contre nature entre deux principes 
faits pour rester perpétuellement unis; et, en m'opposa ni à cette guerre, je suis 
convaincu, sincèrement convaiucu, que je sers les véritables intérêts de la République 
et les véritables principes de la démocratie. 

c Personne n'aurait pu prévoir cette guerre, il y a dix ans, lorsque cette question 
est venue pour la première fois devant la législature, et Iprsque le principe de l'asso- 
ciation fut si noblement proclamé et défendu par les orateurs démocrates. Permettez- 
moi de vous le prouver par quelques citations bien courtes, mais bien concluantes. 

c Que disait alors le savant illustre que nos suffrages ont placé à la tête du pouvoir 
exécutif? * Suivant nous, disait M. Arago, il faut abandonner l'exécution des che- 
« mins de fer, grands ou petits, à l'esprit d'association, partout où il a produit des 
« compagnies sérieuses, fortement et moralement constituées nous semble né- 
« cessaire de mettre des bornes à l'esprit de monopole qui domine évidemment l'ad- 
c ministralion française. » Et plus loin, il parlait... « de la ferme volonté qui s'est 
« manifestée parmi nous d'encourager, de développer, de féconder cet esprit d'as- 
c sociation qui commence si heureusement à poindre, et dont la France a tout au- 
« tant besoin que de chemins de fer. » Vous le voyez, il identifiait, comme je le fais, 
Pesprit d'association avec l'esprit libéral. 
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« Et M. Garnier-Pagès, le frère de notre collègue actuel, disait deux ans plus lard, 
en combattant la garantie d'intérêt demandée pour le chemin d'Orléans : « J'aime 
« mieux les compagnies, parce qu'elles sont destinées à créer cet esprit d'association 
« qui n'existe pas en France à un degré suffisant. » 

« Vous le voyez donc, il y a dix ans, les organes les plus populaires et les plus 
estimés de la cause démocratique, de l'opposition parlementaire, identifiaient l'esprit 
d'association arec l'esprit libéral, et ne séparaient pas l'esprit libéral de l'esprit démo- 
cratique. 

« Croyez bien que je n'ai pas recours à ces éludions pour me donner le plaisir 
banal et facile de mettre en contradiction chez les mêmes hommes leur langage 
d'alors et leur langage d'aujourd'hui ; non, mais c'est que ce langage était profondé- 
ment vrai, que c'était la vérité parfaitement exprimée, et que ce qui était la vérité 
en 1838 n'a pas cessé de l'être aujourd'hui, le lendemain d'une révolution qui a été 
faite, à ce que je crois, au nom et au profit du droit d'association* 

a Ces autorités me serviront d'ailleurs à répondre à la théorie étrange de M, le mi* 
nistre des finances, qui, dans son exposé des motifs, a cru pouvoir déclarer que les 
grandes associations et même l'esprit d'association appliqué aux travaux publics ne 
pouvaient coexister qu'avec les institutions monarchiques et aristocratiques. 

(Ici l'orateur cite la Russie où les chemins de fer sont faits par l'Etat, et les Éats- 
Unis où ils sont livrés à la libro concurrence des associations.) 

« Ne disons pas que c'est un principe anglais ni un principe américain ; disons, ce 
qui est la vérité, que c'est un principe libéral. Sachons le reconnaître, la lutte n'est 
pas entre l'aristocratie ou la royauté d'un côté et la démocratie de l'autre ; la lutte 
est entre l'esprit de monopole et l'esprit de liberté (Très-bien) , entre la centralisa» 
tiou exagérée et le libre développement des forces individuelles, le libre développe- 
ment du principe d'association. Voilà où est la lutte ; elle n'est pas ailleurs. 

« Le projet attaque l'esprit d'association dans deux ordres : dans l'ordre industriel 
et dans l'ordre politique, Dans l'un comme dans l'autre, il cherche à faire prévaloir 
cette funeste tendance en vertu de laquelle l'action de l'État vient absorber tous les 
jours davantage l'action des individus et toutes les forces de la vie Sociale. 

« Dans l'ordre industriel et économique, jusqu'à présent, que nous atait-on ensei- 
gné? Que nous enseigne la sagesse politique des générations passées? Elle nous en- 
seigne que l'État ne devait intervenir que là où les particuliers ne pouvaient pas agir 
mieux que lui, aussi bien que lui ou sans lui ; que i'Ëtat n'était pas le tuteur et le 
professeur perpétuel des citoyens ; qu'il était uniquement leur protecteur, leur dé- 
fenseur, et, dans certains cas, leur serviteur ; que, partout, Ce que les citoyen» pou- 
vaient faire aussi bien que lui, il ne devait pas y toucher. Eh bien, l'expérience do 
tous les pays, à l'égard des chemins de fer, a démontré que les particuliers associés 
pouvaient s'acquitter de la mission de propager celte grande invention moderne, et 
d'en tirer le meilleur parti avec autant de succès, si ce n'est plus, que l'État hit- 
même. 

a 11 y avait un autre principe d'économie politique \ c'est qtte l'État devait, autant 
que possible* faire payer les travaux publics par ceux qui en profitent. Il est rare dti'll 
puisse appliquer ce principe; mais, dans les chemins do fer, il le peut, et, grâce MX 
tarifs des compagnies, les fonds dépensés peuvent être successivement remboursé* 
par les voyageurs qui se servent des chemins, Eb bien, messieurs, on veut Ohanger 
tout cela. 

« Jusqu'à présent, l'État ne devait être ni producteur, ni fabricant, tt) explorateur, 
ai industriel ; il devait protéger l'industrie, et, au besoin, la contrôler. Mais, en en- 
trant dans la voie nouvelle qu'on lui ouvre, il est condamné à l'une OU à Pantre de 
ces extrémités barbares, ou de faire concurrencé aux citoyens en les écrasant d« sa 
supériorité, ou bien de supprimer purement et simplement leur industrie ôatïttttë 
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cela est dit expressément dans le projet de loi sur les assurances, dont je vous de- 
mande pardon de parler d'avance, parce qu'elle se rattache, vous le sentez bien 
tous, à la loi actuelle. Ainsi, dans ce système, ou concurrence faite par l'État aux 
simples citoyens, ou suppression de l'industrie de ces citoyens ; voilà le progrès ! 

« Jusqu'à présent, nous avions des monopoles qui étaient loin d'être populaires, 
qui cependant pouvaient être acceptables, et pour ma part je les accepte tous : le 
monopole du sel et le monopole du tabac; mais étendre indéfiniment le cercle de ces 
monopoles, dire, par exemple, à toutes les industries qui commenceront dans l'ave- 
nir : Créez-vous, fondez-vous, travaillez de toutes vos forces , prospérez si vous le 
pouvez, gagnez de l'argent, et, quand vous irez bien, quand vos revenus seront con- 
sidérables et que les nôtres seront en baisse, sachez bien que nous viendrons, nous, 
État, mettre la main sur vos produits, sur votre propriété, et les confisquer à notre 
profit... (Réclamations sur plusieurs bancs... Approbation sur d'autres.) Je dis que 
parler ainsi, agir ainsi, c'est l'opposé du progrès, c'est déclarer la guerre à la nature 
humaine et au génie de l'homme, et que c'est cependant ce qui se trouve impliqué 
dans la loi qui vous est actuellement proposée, et dans la loi des assurances qui l'a 
suivie de si près. Oui, on veut faire de l'État, aujourd'hui, je ne dis pas dans la 
pensée immédiate et directe du gouvernement actuel, mais daus la pensée d'un 
grand nombre de ceux qui défendent le projet de loi et le système qu'il implique, on 
veut faire de l'Étal l'entrepreneur de toutes les industries ci l'assureur de toutes les 
fortunes. (Oui ! oui ! — Non ! non ! — Bruit divers.) 

a Oui, on veut que l'État substitue l.i triste ef coûteuse intervention de ses agents 
à la libre activité des simples citoyens. Voilà la tendance logique et forcée du système 
où vous entrez; et vous y aboutirez invinciblement, croyez-le! Tout le monde le 
sent, tout le monde le dit : lorsque vous aurez accordé à l'État le monopole des che- 
mins de fer, on viendra vous demander, comme on l'a déjà fait, celui des assurances 
immobilières ; puis on viendra, le lendemain, vous demander le monopole des assu- 
rances mobilières et maritimes, celui des mines, puis celui des salines, puis des 
banques, puis des armements maritimes, puis des usines, puis des grandes filatures 
(Non ! non 1 — Si 1 si !), et vous ne pourrez rien répondre^La liberté du capital et la 
liberté du travail serout l'une et l'autre confisquées. 

« Dans la voie de l'arbitraire comme dans la voie du monopole, il n'y a que le 
premier pas qui coûte, et quand vous aurez une fois voté celte loi, vous n'aurez pas 
l'ombre d'un argument plausible à opposer à toutes les lois semblables qu'on viendra 
vous proposer. 

< Savez-vous ce que cela me représente ? Cela me représente ces machines terri- 
bles où l'on voit périr quelquefois dans vos usines de malheureux ouvriers ; ces 
cylindres et ces engrenages, où s'engagent d'abord un pan du vêtement, puis un 
membre, puis le corps, puis le cœur, puis la tête. Il en sera ainsi de l'iudustrie fran- 
çaise, elle sortira expirante et broyée de votre mécanisme impitoyable. 

<t Et je ne parle pas seulement ici dans l'intérêt de l'industrie particulière, quoique 
cet intérêt soit sacré; je parle aussi dans l'intérêt de l'Etat, de l'Etat pour lequel on 
veut ajouter le poids insupportable de la centralisation industrielle à celui de la cen- 
tralisation administrative, sous lequel il ploie déjà ; c'est là rétrograder, selon moi, au 
lieu d'avancer; rétrograder à ce temps où l'on déclarait que le travail (on ne parlait 
pas alors du droit au travail), où l'on disait que le travail était un droit du souverain, 
un droit régalien, qu'il fallait tenir de l'Etat. C'est de ce temps dont parlait, sans 
doute, M. le ministre des finances dans son exposé des motifs, lorsqu'il indique 
comme des époques de corruption et de faiblesse celles où s'opéraient les grandes 
aliénations du domaine public; allusion, j'ose ledire, malheureuse, lorsque soi-même on 
vient proposer des aliénations dudomaine publiccomme celles qu'il a proposées l'autre 
jour à l'égard des forêts de l'Etat; encore allusion malheureuse, quand on corn pare à 
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une aliénation du domaine public ce qui est au contraire une création du domaine public 
aux dépensdu domaine privé; car ne l'oubliez pas, ces chemins de fercréés par les com- 
pagnies ont été créés non pas sur le domaine public, mais sur le domaine des parti- 
culiers expropriés ad hoc, pour créer des chemins de fer, c'est-à-dire pour créer de 
grandes œuvres d'utilité publique, une source jusqu'à présent inépuisable de capi- 
tal, de travail, d'industrie et de richesses pour les citoyens et pour FElat. ., 

« Mais si ce système est . rétrograde dans l'ordre industriel, il l'est bien autrement 
encore dans l'ordre politique. En effet, en politique, il y a deux genres de progrès : 
l'un, qui est le progrès vers ce qu'on appelle l'unité, et ce que moi j'appelle le des- 
potisme, le progrès vers cet état de choses où l'Etat se charge de tout, où l'Etat fait 
tout, où tous les citoyens ne sont que des fonctionnaires, et dont nous avons le type 
en Egypte ; l'autre, le progrès ver» la liberté, grâce auquel le rôle de l'Etat est aussi 
restreint que possible, où les citoyens font tout par eux-mêmes, où ils n'appellent 
l'intervention de l'Etat que lorsqu'ils ne peuvent pas s'en passer : voilà le véritable 
progrès. C'est celui qui existe aux Etats-Unis. 

« Duquel de ces deux progrès croyez-vous approcher par la loi qui vous est pro- 
posée et parle système qu'elle implique? Ce n'est pas de celui des Etats-Unis. Or, 
pour moi, c'est en ce dernier sens que je reconnais la véritable émancipation, la 
véritable majorité des peuples. Ils ne sortent définitivement de tutelle que lorsque 
leurs gouvernements (créés par eux-mêmes ou imposés, peu importe) interviennent 
le moins possible dans leur vie. 

« C'est alors que la dignité de citoyen devient réellement grande et incontestable; 
c'est quand le nombre des fonctionnaires est aussi petit que possible dans un pays. 
Vous en avez tous l'instinct, messieurs ; car, dans votre discussion récente sur les 
incompatibilités, et dans toutes les restrictions que vous avez posées, dans le sou- 
lèvement qu'excite toujours en vous la création de nouvelles fonctions, est-ce l'hos- 
tilité aux hommes qui doivent être revêtus de, ces fonctions, est-ce l'hostilité aux 
fonctions mêmes qui vous anime ? Non; c'est ce sentiment iuslinctif de liberté qui vit et 
grandit dans vos cœurs et vous fait comprendre quelquefois, sans que vous vous en 
rendiez compte, qu'il y a incompatibilité entre le développement du nombre des 
fonctionnaires, et le véritable progrès de la liberté. (Très-bien !) 

« Comment donc ne pas s'étonner encore que le gouvernement, dans son exposé 
des motifs, vienne vous présenter comme un danger public, alarmant, dit-il, pour 
la sécurité publique, l'existence de cette armée d'employés des compagnies de che- 
mius de fer? Savez-vous ce que je vois en fait d'armées nouvelles? J'en vois deux 
que vous allez créer : l'armée des nouveaux employés de l'Etat dans les chemins de 
fer, et l'armée des nouveaux employés des assurances. Voilà les deux nouvelles ar- 
mées que vous allez créer et qui m'inquiètent, uon pas pour la sécurité publique, 
mais pour les libertés publiques et l'indépendance électorale, aussi sacrée et aussi 
exposée dans une démocratie que dans une monarchie. (Vive approbation.) 

t Oui, supposer qu'il ne doit pas y avoir d'autre position dans un pays que celle de 
fonctionnaire public, pas d'autres employés dans un pays que des employés de 
l'Etat, c'est méconnaître, à mon avis, la première condition de la liberté politique et 
de la vraie démocratie. 

« Enfin, messieurs, toucher inutilement à la liberté humaine, c'est, à mon avis, 
la plus grande des fautes et le plus grand des torts dans tous les gouvernements. 
Mais, dans un gouvernement purement démocratique comme le nôtre, c'est une in- 
conséquence impardonnable, à moins toutefois que nous ne nous entendions pas sur 
le véritable sens du mot démocratie. (Ah ! ah !) 

« En effet, la démocratie est-elle le despotisme des masses, le despotisme 
exercé au nom des masses? ou bien est-ce l'affranchissement de l'individu? Voilà la 
question. 
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« Je laif qu'il y a dèiix écoles qui répondent sans hésiter que le despotisme peut 
et doit, dan» certains cas être exercé au nom des masses ; l'école commuiiisie dont 
je ne parle pus, et une école beaucoup plus redoutable, Belon moi, quoique moins 
redoutée, c'est l'école unitaire, qui tend à confisquer l'individu au profit de l'Etat, 
qui sacrifie toujours l'individu à l'intérêt général, qui le dépouille de toute initiative 
et de toute responsabilité. 

« Eh bien, pour moi» je me refuse a cette interprétation. Je ne conçois le triomphe 
de la démocratie et jo ne l'accepto que comme l'émancipation de l'individu. Je pro- 
teste contre le despotisme collectif tout autant et plus encore que contre le despo- 
tisme individuel. Je le trouve plus lourd, plus durable et plus hypocrite surtout. 
(Mouvement.) 

{L'orateur insiste Sur la nécessité des associations dans une république.) 

« Je ne confonds pas, croyez-le bien ; je ne mets pas au même rang les associations 
purement industrielles avec ces grandes associations religieuses, politiques, litté- 
raires, intellectuelles, que tout le monde semble admettre et désirer; mais je dis que 
ces grandes associations d'un ordre plus élevé n'ont jamais existé au sein de la so- 
ciété moderne que dans les pays où l'association a commencé d'abord à s'appliquer 
à ce qui est malheureusement le plus grand mobile de l'humanité, l'intérêt privé. 

« Vous n'arriverez pas, croyez-le, à tirer jamais ce pays de la torpeur, de 
l'égoïsme, qui dominent trop dans les masses, jusqu'à ce que vous ayez habitué les 
individus, les masses, à s'associer entre elles pour des travaux d'intérêt commun, 
des travaux productifs, qui seront pour eux le berceau, le séminaire (On rit), la pé- 
pinière, pour ainsi dire, de la vie et du génie politique. (Trèa*bien! trèsbienj) 

« Je respecte trop vos moments pour vous citer les nombreux exemples que l'his- 
toire présente des grandes institutions politiques, des grandes républiques qui sont 
sorties du commerce, ou, pour mieux dire, des associations industrielles) vous les 
connaissez comme moi. La Hollande, Venise, les Etats-Unis, la Compagnie anglaise 
des Indes. 

a Je passe à un autre ordre d'idées, et je me rappelle que cet esprit d'association 
est non-seulement une garantie contre la décadence politique, mais que c'est le frein 
le plus puissant qu'on puisse opposer au despotisme. 

• Le despotisme est à craindre toujours; il faut toujours un frein à l'homme; il 
faut surtout un frein au pouvoir, au pouvoir démocratique comme aux autres , 
même plus qu'aux autres. (Mouvement.) Il faut toujours i l'homme privé quelque 
chose entre lui et l'Etat, pour empêcher les simples citoyens de n'être plus qu'une 
poussière sans cesse broyée par le niveau impitoyable de l'Etat, et pour empêcher 
l'Etat lui-même d'être sans oesse victime d'un coup do main heureux. 

h C'est donc, à mon avis, une erreur capitale que de venir dire, comme fait le 
gouvernement dans son exposé des motifs, que le principe fondamental de notre or- 
ganisation politique est l'unKé. 

« Je veux bien admettre que le principe de notre organisation administrative est 
l'unité, mais le principe de notre organisation politique, c'est la liberté, je n'en con- 
nais, je n'en admets point d'autre. Et savea-vous où nous conduira le principe de 
l'unité admis et proclamé comme base fondamentale de notre organisation politique? 
M nous conduira tout droit à la monarchie, et même d la monarchie absolue. Eh mon 
Trteu ! il nous y a déjà conduits. C'est le chemin qu'a suivi Napoléon ; il n'en a pas 
suivi d'autres ; et vous savez, ou du moins vous croyez, et vous dites tous les jours 
qu'il y a des gens qui ne demandent pas mieux que de l'imiter et de suivre encore 
une fois ce chemin. (Rires approbatifs.) 

« Le fort, le grand tort de notre législation et dé toutes nos constitutions depuis 
1199, a été de ne pas donner à la liberté kl garantie de l'association, En 1789 , on 
n'a pu voir, on n'a pu comprendre que les abus de l'association, et il y en a là comme 
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dans toutes les bonnes choses ; mais ces abus n'étaient pas les fruits de l'arbre, ce 
n'en étaient que les excroissances parasites. On ne l'a pas compris, on n'a créé alors 
que l'individualisme. Ou ne s'est occupé alors et depuis lors qu'à restreindre et à pro- 
hiber le droit d'association. Qu'en est-il résulté? Que les gouvernements ont toujours 
pu revenir peu à peu sur ce qui leur avait été enlevé , qu'ils n'ont trouvé d'autres 
résistances que des résistances isolées, et n'ont rencontré d'autre frein et d'autre 
châtiment que des révolution à faire et à recommencer tous les quinze ans. Il faut 
que cela change. 1789 a été l'émancipation de l'individu : il faut que la révolution de 
4848 soit l'émancipation de l'association ; il faut qu'elle crée l'association dans nos 
lois, et si cela est possible, dans nos mœurs. Ce sera là la véritable interprétatiou de 
la nouvelle République, de ce mot de fraternité, qui y occupe une place si belle et si 
juste. Pour moi, je ne comprends pas la fraternité autrement que par la liberté d'as- 
sociation. (Très-bien !) 

« Et c'est le moment où cette révolution vient de se faire, comme je le disais tout à 
l'heure, au nom même de l'association, pour revendiquer le droit d'association ; c'est 
au moment où tout le monde l'invoque, où tout le monde a un vague instinct que dans 
l'association se trouve le remède à tous les maux de l'avenir... Vous l'avez entendu 
invoquer il y a peu de jours par un éloquent philosophe , M. Pierre Leroux ; vous 
l'entendrez invoquer tous les jours par les hommes qui , comme moi, viennent d'un 
tout autre point de l'horizon religieux et politique ; vous l'entendez invoquer par tous 
les partis, toutes les opinions, toutes les tendances de notre pays, comme le remède 
à tous les maux de la situation... Et c'est ce moment que vous choisissez pour l'incri- 
miner, le dénoncer et le proscrire dans une de ses applications les plus fécondes et les 
plus populaires ! Il y a là une inconséquence que je ne puis approuver ou un aveugle- 
ment que je ne puis comprendre. 

« Je passe maintenant à la question de propriété. 

« Sous le point de vue de la propriété, le projet de décret provoque des objections 
encore plus graves : il attaque encore plus profondément l'intérêt social. 

« Je tiens, quant à moi, que la propriété est antérieure et supérieure à toutes les lois 
et à toutes les constitutions ; mais s'il 'est une propriété que la loi est plus spéciale- 
ment tenue, je ne dirai pas de consacrer, mais de respecter scrupuleusement, c'est la 
propriété qui sort, pour ainsi dire, d'elle-même ; la propriété qui est déclarée par un 
contrat dont la loi a créé l'existence et sanctionné les stipulations. Eh bien, c'est le 
cas qui se présente à nous. 

« De quoi s'agit-il ici, messieurs? quel est le genre de propriété que nous avons 
à examiner ? Ce n'est pas , comme on l'a dit , la propriété d'un domaine public ni 
même la propriété d'un fonds, c'est la propriété de la jouissance, et d'une jouissance 
limitée, d'un bail , à vrai dire, d'un bail qui a été passé avec diverses compagnies, 
par un contrat solennellement discuté, sanctionné par l'Etat. Et c'est là une réponse 
suffisante aux arguments développés par l'honorable préopinant, avec beaucoup d'é- 
loquence, je le reconnais, avec beaucoup de raison même, je le veux bien, pour cer- 
tains cas, mais qu'il aurait fallu développer il y a dix ans, et non pas aujourd'hui que 
le contrat est consommé , qu'il a été sanctionné par l'autorité la plus sacrée parmi 
les hommes, l'autorité de la loi , après avoir été débattu sans fraude , sans violence, 
et librement accepté par les pouvoirs publics. 

« Eh bien, ce bail, stipulé par un contrat inscrit dans la loi, comment espérez- 
tous, comment prétendez-vous vous en débarrasser ? En vertu d'un double droit que 
vous proclamez et que vous revendiquez, le droit de rachat et le droit d'expropria- 
tion. Ni l'un ni l'autre, à mon avis, ne peuvent s'appliquer dans ce cas. 

« Quantau droit de rachat, vous vous en êtes volontairement dépouillés ; car conve- 
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nir, comme l'a fait l'État, d'un terme et d'un mode de rachat . c'est virtuellement 
exclure tout autre. Or, c'est ce que vous avez fait ; et par cela même vous avez exclu 
toute résiliation forcée et tout rachat prématuré. 

t Dans le contrat qui vous lie, on a prévu l'exercice du droit de rachat avec les con- 
ditions les plus minutieuses , les limitations les plus expresses , les détails les plus 
précis ; et voici que tout à coup vous venez, de votre autorité unique, vous partie in- 
tervenante dans le contrat, vous partie intéressée, vous venez substituer de nouvelles 
conditions à votre seule convenance , aux conditions que vous aviez solennellement 
jurées ! Vous déchirez le contrat que vous étiez bien libres de ne pas signer, mais que 
vous n'êtes pas libres de ne pas exécuter; car , ne l'oubliez pas, une Toi ne peut pas 
détruire un contrat ; un contrat ne peut être détruit que par un autre contrat , de 
même qu'une loi ne peut être détruite que par une autre loi. Or, dans votre contrat, 
vous aviez prévu toutes les clauses de rachat, et vous venez maintenant y sub- 
stituer des clauses toutes nouvelles! Aux quinze années de jouissance que vous 
aviez promises, vous substituez six, cinq, quaire, trois, deux ans quelquefois. A la 
base naturelle et équitable de l'indemnité que vous deviez et que vous aviez promise, 
au revenu même de l'entreprise, vous substituez une nouvelle base choisie par 
vous , la base arbitraire et fausse du cours des actions pendant une époque où tous 
les cours étaient dépréciés. Vous aviez même poussé la précaution jusqu'à fixer 
d'avance le nombre d'an nées de revenus que vous admettiez comme base de l'indemnité 
éventuelle. 

« Ce terme était de sept ans pour les chemins de fer que j'ai spécialement en vue ; 
et vous y substituez ce cours déprécié dont je parlais tout à l'heure, pendant six mois 
seulement ! Vous aviez stipulé formellement le rachat du matériel des sociétés , et 
aujourd'hui vous refusez, par un seul mot lancé comme par hasard dans votre exposé 
des motifs , de tenir cette promesse ! Et après avoir ainsi agi , vous vous étonnez, 
vous vous offensez de ce qu'on vous accuse de manquer à la parole de l'État. Mais, 
citoyens, supposez , je vous prie , un individu quelconque qui en agirait ainsi, com- 
ment qualifieriez-vous sa conduite? Supposez un propriétaire qui voulût résilier le 
bail passé par lui à un fermier , et dont ce fermier eût observé toutes les clauses ! 
Supposez un autre propriétaire qui aurait cédé pour un temps donné une portion de 
son sol à un voisin, à condition de la défricher et d'en percevoir les fruits, et qui 
voyant la récolte de ce voisin prospérer , devance le terme ûxé., et met la main sur 
la terre défrichée et sur la récolte de cette terre ! Comment jugeriez-vous sa con- 
duite ? 

c Supposez encore un autre, un spéculateur quelconque qui eût cédé pour un cer- 
tain nombre d'années son terrain , à condition, a'y bâtir une maison , et qui voyant 
peu après que les loyers étaient bons, productifs, et se sentant lui-même des besoins 
d'argent, allât dire au constructeur : vous avez assez joui de cette maison, elle vous 
rapporte trop, elle fait trop bien vos affaires, elle fera beaucoup mieux les miennes ; 
voilà une indemnité quelconque ; je la reprends pour moi , allez-vous-en ailleurs. 
(Très-bien!) 

« Messieurs, pas un honnête homme ne pourrait, ni ne voudrait se conduire ainsi ! 
Et vous voulez que l'État, que la France agisse de cette sorte ! Une conduite qui ré- 
volterait chez tout citoyen français! Vous voulez conférer à l'État le privilège de la 
déloyauté (Réclamations), et à quel État? à l'État républicain, démocratique, que 
vous venez d'inaugurer. Vous voulez le saluer, en quelque sorte, par cette bienvenue! 
Je crois que les pires ennemis de la République ne pourraient pas vous donner, dans 
l'intention de lui nuire, un conseil plus perlide et plus impolitique. (Très-bien! très- 
bien !) 

c Vous dites que ce n'est qu'anticiper. Mais quoi , anticiper ! Substituer une base 
nouvelle et arbitraire à une base convenue d'avance, réduire de moitié l'indemnité 
promise, refuser de prendre le matériel que vous avez promis d'acheter , laisser la 
perte et s'emparer des bénéfices, mettre la main sur l'encaisse de la partie qui a con- 
tracté avec vous, quand cette encaisse se monte , de votre propre aveu , et d'après 
votre plan de finances, à 45 millions ; vous nommez cela tout simplement anticiper ! 
Quant à moi, j'ai toujours cru qu'on pouvait anticiper, mais pour quoi faire? Pour 
s'acquitter d'avance de ses propres charges. (Très-bien !) Anticiper pour s'emparer 
des bénéfices d'autrui, savez-vous comment cela s'appelle ? Cela ne s'appelle pas anti- 
ciper , cela s'appelle spolier ; il n'y a pas d'autre terme en bon français. (Marques 
d'approbation.) 
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tlVous m'objecterez que je me perds dans le vide, qu'il ne s'agit plus du droit de 
rachat, que vous vous êtes bornés à proclamer son existence, mais que vous ne 
comptez pas l'appliquer ; qu'il s'agit du droit d'expropriation. 

«Je le conteste ce droit d'expropriation, et je me range en cela du côté de la mino- 
rité de votre Comité des finances. Je conteste qu'on puisse l'appliquer et qu'on l'ait 
jamais appliqué à une circonstance comme celle où nous nous trouvons. Non, on n'a 
pas le droit a'invoquer l'expropriation pour cause d'utilité publique, quand il s'agit 
non pas de saisir telle ou telle portion du domaine des particuliers pour créer des 
travaux d'utilité générale, mais uniquement pour mettre l'Etat à même de spéculer 
plus avantageusement que les spéculateurs privés. 

c Et c'est là, chacun le sait, l'application que vous voulez faire du droit d'expropria- 
tion, application qu'on n'a jamais faite jusqu'à ce jour. 

« Je conteste aussi que le droit d'expropriation puisse s'appliquer à de l'argent 
comptant, à des sacs d'écus placés dans le coffre-fort des particuliers ; qu'il puisse 
s'appliquer par conséquent aux 45 millions que vous voulez prendre. Je vous défie 
de citer un exemple d'une pareille application. 

«Je conteste enfin qu'il puisse s'appliquer à ce matériel, à ce mobilier dont j'ai 
parlé tout à l'heure. Je vous défie également de citer un exemple, dans quelque pays 
libre que ce soit, où le droit d'expropriation ail été jamais appliqué à l'une de ces 
trois choses dans un but de spéculation pour l'Etat: à de l'argent comptant dans des 
caisses particulières, et enfin à un matériel ou à un mobilier sous la remise des par- 
ticuliers. Oui, je vous défie de citer un seul exemple d'une pareiHe application du 
droit d'expropriation. (Vive approbation.) 

c Mais quand même je vous le concéderais, ce droit d'expropriation, qu'est-ce qui 
distingue le droit d'expropriation du droit du plus fort, c'est-a-dire du vol ? Qu'est- 
ce qui fait que le droit d'expropriation est, comme vous l'avez dit, la sanction de la 
propriété, ce qu'on peut admettre dans un certain sens ? Qu'est-ce qui constitue ce 
droit d'expropriation ? Trois conditions : la nécessité publique, l'indemnité et le tri- 
bunal qui juge. 

« Notez bien qu'il faut que ces trois conditions soient réunies ; qu'il n'en faut pas 
une ou deux ; il les faut toutes les trois pour pouvoir appliquer ce droit. Eh bien, 
vous n'en avez aucune, aucune des trois. 

« La nécessité ! mais il faut qu'elle soit évidente, ou du moins il faut qu'elle soit 
constatée dans les circonstances ordinaires par une enquête administrative; et dans 
les grandes circonstances politiques, quand vous vous dispensez de cette enquête 
administrative, il faut, je le répète, que cette nécessité éclate comme la lumière, soit 
incontestable, ce que personne au monde ne peut prétendre trouver dans la circon- 
stance actuelle. 

« La meilleure preuve qu'on ne la trouve pas, ce sont les discussions interminables 
auxquelles on se livre. Quand une nécessité est évidente, démontrée, on ne la discute 
pas ; aujourd'hui tout le monde la discute et la juge ; les plus compétents et les plus 
désintéressés la contestent. Votre nécessité, à vrai dire, n'est qu'un expédient finan- 
cier, qui vous coûtera plus cher que les plus grandes prodigalités, qui vous coûtera 
le créait et la confiance. (Très-bien ! très-bien 1) Voilà pour voire nécessité. 

c Je passe à la seconde condition indispensable : l'indemnité. L'indemnité , tout le 
monde est d'accord, même, à ce qu'il me semble, les honorables préopinants qui ont 
parlé dans un sens tout à fait contraire au mien , tout le monde est d'accord pour la 
trouver insuffisante, dérisoire, fausse, injurieuse jusqu'à un certain point pour ceux 
qui en sont les objets , je dirai presque les victimes. ( Très-bien ! ) Elle l'est à un tel 
point, que pour n'en citer qu'un seul exemple , je vous rappellerai que les proprié- 
taires du chemin de fer de Montereau à Troves vous ont déclaré et prouvé qu'ils 
auraient plus d'avantage à détruire leur chemin et en vendre les matériaux qu'à 
accepter I indemnité que vous leur offrez. Voilà pour l'indemnité ! (Nouvelle appro- 
bation.) 

« Maintenant, quand j'arrive au tribunal, ah ! c'est ici que l'iniquité est flagrante. 
Où est ce tribunal ? Il est devant moi ; c'est vous qui êtes ce tribunal , c'est-à-dire 
que vous êtes juges et partie. Quoi ! vous êtes juges dans votre propre cause ? Vous 
êtes l'État, et vous allez juger de quel côté sont les profits de l'État et ce que com- 
mandent les besoins et les intérêts de l'État ! Mais prenez garde : confondre la sou- 
veraineté avec le droit de juger les contrats , c'est fouler aux pieds, non-seulement la 
première loi de la liberté politique,, mais la première condition de la civilisation mo- 
derne ; c'est vous rejeter en arrière du despotisme éclairé lui-même. U meunier de 
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Sans-Souci disait à Frédéric 11, qui voulait aussi l'exproprier : Il y a des juges à Ber- 
lin. Et l'on ne pourra plus dire : 11 y a des juges à Paris, car c'est vous le souverain, 
qui vous faites juges dans votre propre cause et qui rendez des arrêts à votre proût I 
(Très-bien!) 

« Voilà pour le tribunal f (Mouvements divers.) En sorte que vous n'avez aucune 
des trois conditions qui établissent le droit d'expropriation et le distinguent du droit 
de spoliation ; en sorte que vous êtes réduits à ce dilemme, que si vous voulez invo- 
quer le droit de rachat, vous manquez à toutes les conditions stipulées d'avance par 
voua, et que si vous invoquez le droit d'expropriation, vous renoncez à toutes les (or- 
mes tutélaires qui distinguent l'expropriation du vol, et qui en font une institution 
acceptée des peuples libres et civilisés. 

« Dans l'un comme dans l'autre cas, il y a violation de droit, et violation de droit 
commise, par qui ? Par l'État ! c'est-à-dire par l'être qui est le plus obligé à ne pas 
violer le droit à cause de sa force môme, et en outre le plus intéressé a ne pas le 
violer à cause de sa position spéciale ! 

(Ici l'orateur dit que le plus grand danger pour la République est dans l'ébranle- 
ment du principe de propriété par les utopies fallacieuses qui se sont superposées à 
la cause républicaine, et il ajoute en revenant au projet de loi.) 

« Oui, soyez-en convaincus, cette loi, comme le dit parfaitement ce journal, est le 
premier anneau de la chaîne ; c'est la première porte ouverte à ces utopies fallacieuses 
que vous déplorez tous ; c'est une première brèche faite à ce mur inexpugnable qui, 
jusqu'à ce jour, a protégé et la famille et la société , et je dirai même la nature bu- 
roaine, la nature sociale. (Très-bien !) 

« C est plus encore, c'est une infidélité à la bonne tradition révolutionnaire ; je dis 
à la vraie, à la bonne tradition de la révolution de 89; car il y en a deux, j'en distin- 
gue deux, l'une violente, sanguinaire , spoliatrice , que j'ai toujours attaquée et que 
j'attaquerai toujours quand il le faudra... (Agitation) ; oui, toujours, quand il le fau- 
dra (Approbation sur plusieurs blancs) ; l'autre légitime, libérale, émancipatrice, que 
j'ai toujours défendue... (Réclamations à gauche) ; oui, toujours défendue, sacbez-fe 
bien. Je n'ai pas attendu le jour de la République pour le faire, je l'ai proclamée et 
professée sous le règne des deux royautés , et c'est pourquoi j'ai le droit de m'en 
vanter aujourd'hui. (Humeurs à gauche. — Vif assentiment sur d'autres bancs.) 

• Eb bien, qu'a-t-elle fait, la révolution de 89, quand elle s'est trouvée maîtresse 
d'un immense domaine public, du domaine qu'elle avait pris au clergé et à la noblesse 
par des moyens que je n'ai pas à qualifier ici ; mais quand elle s'en est emparée, 
qu'en a-t-elle fait? 

« Est-ce qu'elle a songé à en faire l'objet d'un monopole de l'État , à en faire une 
spéculation de l'Etat ? Non ; elle a eu un trait de génie merveilleux que j'ai toujours 
admiré : elle en a profité pour identifier sa cause avec ce sentiment si naturel à l'homme, 
avec le sentiment de la propriété privée. (Approbation.) 

« Elle a remis immédiatement cette vaste richesse qu'elle avait entre les mains, 
dont elle s'était emparée ; elle l'a mise immédiatement à la disposition de la liberté, de 
l'intérêt individuel, du capital privé ! 

« Voilà ce qu'elle a fait , et elle en a été merveilleusement récompensée, car c'est 
ainsi, croyez-le bien , qu'elle a réussi à enraciner sa cause en France ; c'est ainsi 
qu'elle a posé, qu'elle a établi dans ce pays la cause révolutionnaire, de la bonne 
révolution , sur une base indélébile. Oui certes , le paysan français estime très-haut, 
et il a raison, la liberté et l'égalité ; il estimera très-haut la fraternité, Quand il com- 
prendra bien ce que c'est, et quand elle se présentera sous une forme qu'elle n'a peut- 
être pas encore revêtue. (Assentiment.) 

« Mais savez-vous, je puis le dire sans lui faire injure, ce qu'il estime encore plus ? 
C'est le domaine souverain de son petit patrimoine ; c'est la libre possession du champ 
qu'il a reçu de son père et qu'il compte bien léguer à ses enfants. (C'est vrai! ) Or» 
il sait qu'il tient ce domain souverain de son champ , cette libre possession , cette 
pleine et entière propriété de son bien ; il sait qu'il les tient de la révolution de 4789. 
Voilà pourquoi il aime la révolution de 1789; voilà pourquoi il t'a toujours défendue 
sous tous les régimes, et pourquoi il la défendra toujours. (Assentiment.) 

« Oui, le trait de génie poliUque, le plus grand trait du génie de la révolution de 
4789 a été de s'identifier dans le cœur du paysan français avec le sentiment de la 
propriété ! 

« Eh bien, prenez garde, représentants du peuple, et voua, membres du pouvoir 
exécutif et du gouvernement, prenez garde que par vos fautes, et par le système où 
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Pon voua engage, j'aime à le croire, malgré vous, la révolution de 1848 ne s'identifie 

dans l'esprit du peuple français avec la ruine ou du moins l'ébranlement de la pro- 
priété. (Agitation.) Cette lui vous conduit à ce résultat, et c'est pour cela nue je suis 
venu la combattre ; je la combats parce qu'elle est souverainement illibérale, souve- 
rainement injuste et souverainement impolitique. 
« Par ce triple motif, je la réprouve et je la repousse. 



Nous exprimons dans un article spécial quelques-unes des sensations qu'a 
fait naltr en nous L'abominable lutte qui a ensanglanté les derniers jours de 
juin. Cette catastrophe a été précédée d'une grande agitation d'abord, à pro- 

Ïos de l'élection de M. Louis Bonaparte comme représentant du peuple; ensuite 
propos de la destitution de M. Kuiile Thomas, directeur des ateliers nationaux, 
et, enfin, à propos de la dissolution de ces ateliers et de la transformation des 
secours accordes aux ouvriers sans travail. 

Dans un autre article sur les questions de finances, nos lecteurs trouveront 
de judicieuses réflexions de notre honorable collaborateur II. Horace Say, sur 
les emprunts à la Banque projetés par M. Duclerc, naguère ministre des 
finances, et sur les encouragements à donner aux exportations, imaginés par 
le Comité des finances de l'Assemblée nationale. 

Dans un troisième article, un autre de nos collaborateurs examine encore 
en détail une troisième question de circonstance, et que nous aurions dû 
mentionner dans notre chronique, nous voulons parler du tarif supplémen- 
taire de l'octroi de Paris, provoqué par l'accroissement des dépenses. 

— L'Assemblée nationale avait été sollicitée par les députés de l'Algérie, de 
décider que cette possession formerait une partie intégrante du territoire 
français. Sur l'observation des généraux qui ont commandé en Afrique, MM. Ca- 
vaignac, Lamoriciùre et Bedau, la Chambre a pensé que s'il fallait à l'Algérie 
une administration autre que l'administration militaire, le moment n'était pas 
encore venu d'y appliquer les lois et la Constitution françaises. 

M. Pierre Leroux, récemment nommé député de Paris; a demandé la parole, 
et, sous prétexte de colonisation, il a fait prendre à la discussion la tournure 
d'une digression sur les réformes sociales. Comme M. Pierre Leroux était pré- 
cédé d'une grande réputation de philosophe et de socialiste ; comme, d ail- 
leurs, il a parlé avec un remarquable accent de conviction, rAssemblée l'a 
religieusement écouté cette première fois; elle a mémo consenti i suivre la 
digression. Dans ce discours , que nous reprendrons peut-être si les événe- 
ments nous le permettent, M. Pierre Leroux s'est borné à décrire, en termes 
plus ou inoins justes et en citant des faits plus ou moins bien observés, la 
pénible situation des classes ouvrières. Mais de conclusion, point; à moins que 
nous ne consentions à prendre pour conclusions d'inintelligentes imprécations 
contre Malthus et des banalités contre la vieille économie politique ! 

M. Goudchaux lui a répondu qu'il y avait beaucoup à faire dans l'intérêt des 
ouvriers. Quoi? — l'organisation du crédit! M. Goudchaux a tété, je le crois, 
du lait socialiste. 

Le lendemain, la disgression a continué, mais elle est tombée à plat. 
M. Flocon, ministre du commerce, a annoncé une série de projets destinés à 
régénérer Pagriculturc; projets qui ne verront pas le jour, à moins que son suc- 
cesseur , M. Tourret, de l'Allier, ne partage les illusions de M. Caussidière sur 
les terres incultes. 

— Le projet de constitution a été publié le 20 juin. Les bureaux de la Chambre 
l'examinent aujourd'hui. Répétons à la Chambre que tout retard à voter le 
point fondamental est un empêchement au rétablissement de la confiance, à 



Le projet, lu par M. Marrast, est précédé, comme nous le craignions, d'une 
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déclaration de9 droits. Il y est dit que la constitution garantit à tous les ci- 
toyens : 

La liberté, l'égalité, la sûreté, Yinstruction, le travail, la propriété, Vassistance. 

Une promesse illusoire a été la plus lourde faute commise, le lendemain de 
Février, par le gouvernement provisoire. Or, cette faute a contribué pour une 
large part aux événements du 15 mai et des 25-26 juin. M. Léon Faucher et 
M. Thiers (que Dieu soit béni !) ont déjà énergiquement flétri cette déclaration 
banale et dangereuse pour l'avenir. 

— M. Flocon aura encore laissé une légère trace de son passage au ministère 
du commerce par d'homœopathiques améliorations au tarif du nankin, des 
glaces non étamées, des fontes aciéreuses de l'Algérie, et de l'iode ; et par une 
augmentation de 50 pour 100 des primes à la sortie sur les tissus de coton, le su- 
cre raffiné, les savons, les meubles d'acajou, les peaux tannées et corroyées, 
les plombs et les cuivres battus ou laminés, les chapeaux de paille, les acides 
nitrique et sulfurique, le soufre raffiné. M. Flocon avait bérité des bonnes 
intentions de M. Cunin-Gridaine. 

— Le 20 et le 21 juin, l'Assemblée nationale était très-préoccupée de la diffi 
culté des ateliers nationaux, source de déprédations pour nos finances, foyer 
de démoralisation pour les ouvriers. La question était venue au sujet d'un 
crédit de 5 millions demandé par M. Trélat, crédit à propos duquel le Comité des 
finances a demandé et obtenu eu principe la dissolution des ateliers nationaux. 
Dans cette séance il s'est fait une grande énumération de secrets pour guérir 
les plaies sociales en général et celle des ateliers nationaux en particulier: 
secret à la connaissance de M. Trélat, signalé par M. Alkan et resté inconnu ; 
secret de M. Larocbejaquelein, qui consiste à prêter 14 millions aux ouvriers 
en bâtiments; secret de M. Caussidièrc, grand partisan des primes à la sortie, 
qui vexeraient beaucoup la perfide Albion, et du défrichement des terres 
incultes à donner aux pauvres; le secret de M. Stounn, proposant de prêter 
aux entrepreneurs, etc. , etc. ; le tout pour faire suite au secret de M. Duclerc 
sur les finances. 

— Par un décret du 31 mars, le gouvernement provisoire, en vue des élec- 
tions, dit-on, modifia le tarif et la perception des droits sur les boissons. Les 
débitants furent soulagés, l'exercice fut appelé d'un autre nom, et les consom- 
mateurs achetant directement furent surchargés. Sur la demande du Comité 
des finances, la Chambre est revenue à l'ancien système. A ce propos, M. Mau- 
guin proposait de supprimer l'impôt des boissons et de le remplacer par des 
mesures subséquentes. L'honorable représentant a été mis en demeure de sti- 
puler ces mesures. 

Même réponse a été faite à M. Thouret, demandant l'abolition du monopole 
du tabac. 

— Les événements de juin ont arrêté la discussion relative au rachat forcé 
des chemins de fer par l'Etat. Nous reproduisons en partie l'opinion de M. do 
Montalembert. C'est le seul discours vraiment sérieux qui ait jusqu'à présent 
été prononcé dans l'Assemblée nationale. 

Le nouveau ministre des finances a retiré le projet de l'ordre du jour, en 
donnant pour raison qu'il n'avait point encore de parti pris. 

— De fort tristes nouvelles sont arrivées de la Martinique; quelques meur- 
tres ont été commis; une habitation a été incendiée. Mais ces faits sont anté- 
rieurs à l'arrivée du décret d'abolition. Ce décret est, au contraire, venu cal- 
mer l'effervescence qui menaçait d'embraser la colonie. Dans le reste de l'ile 
et les autres Antilles, il n'y a êu aucun malheur à déplorer. 

— On dit que M. Camôt, ministre de l'instruction publique, peu flatté de 
l'accueil fait à son nom lorsque M. Cavaignac a lu la liste de son ministère, 
compte se retirer. M. Jean Reynaud, sa nymphe Égérie, doit l'accompagner 
dans sa retraite. 

Ce n'est pas nous qui pleurerons ces deux prescripteurs de l'économie 
politique. 

Paris, le 3 juillet 1848. 

i 
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« Les forces des Etats municipaux peuvent sembler très-médiocres ; 
mais l'histoire du genre humain est riche en exemples qui prouvent 
comment il a pu se faire que leur force intérieure ait dépassé de si 
loin leurs forces extérieures ; car c'est là surtout que se développe la 
puissance illimitée de l'esprit public, née du sentiment et de la con- 
science qui dit à l'homme : Tu seras citoyen libre. Des tableaux statis- 
tiques ne sauraient nous apprendre ni ce que cet esprit peut atteindre, 
ni ce qu'il peut réaliser. » 

Hkereiv, De la politique et du commerce des peuples de ^antiquité, 
t. VII, cb. v. 

La centralisation est peut-être ce qui caractérise le mieux la France 
au milieu des divers £tats modernes, et à la fois ce qui la distingue 
le plus des peuples de l'antiquité. 

La Grande-Bretagne a ses coutumes locales, ses différentes reli- 
gions, ses haines nationales ; les droits politiques y changent à la 
limite de chacun des trois royaumes ; l'égalité civile ne s'y trouve 
nulle part. La Hollande et la Belgique ont des assemblées communales 
et provinciales toutes-puissantes dans l'administration des communes 
et des provinces. En Allemagne, chaque principauté a encore son 
gouvernement, sa monnaie, son armée, souvent sa douane. Les re- 
ligions s'y heurtent. Un seul Etat y a plus d'une fois des lois diverses, 
et les populations, obéissant au même pouvoir, n'y sont pas toujours 
de même race. Pour l'Italie, il n'y a eu, jusqu'à présent, que le des- 
potisme de commun, avec la religion et l'espérance de l'affranchisse- 
ment. En Espagne, au milieu des discordes et des révolutions, l'es- 
prit local seul s'est maintenu. La Suisse et les Etats-Unis sont des 
républiques fédératives. 

Dans l'antiquité, Rome seulement avait recherché l'unité, et c'est 
avec raison qu'on a loué son génie organisateur; mais ce serait une 
profonde erreur d'imaginer l'unité du monde romain semblable à la 
nôtre. 

Les Césars tentèrent, sans doute, de s'emparer de l'autorité admi- 
nistrative comme de l'autorité politique. Après avoir entendu dire à 
Antonin : « Je suis le souverain du monde » , on entendit Sévère s'é- 
crier : « Je suis tout. » 

Les gouverneurs des provinces, placés sous la dépendance des pré- 
fets du prétoire, étendirent en tous sens leurs attributions ; des agents 
d'affaires, partis du cabinet de l'empereur, parcoururent les pays con- 
quis, inspectant chacun des services, surveillant chacun des fonction- 
naires; mais l'unité, la centralisation romaine, est cependant restée 
faible, incomplète; elle n'exista qu'à la surface. 

T. XX. — tnJuilUtn*. 28 
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Partout les communes conservèrent leurs anciens droits, leurs pre- 
mières constitutions, et pour juger de l'état administratif d'un peu- 
ple, c'est surtout la commune qu'il faut regarder'. 

Les populations soumises à Rome, en outre, ne se mêlant point 
par les rapports du commerce, opposées par leurs croyances et leurs 
institutions, le plus souvent incapables de se comprendre, à des degrés 
différents de civilisation, demeurèrent constamment séparées. Rome 
connut l'unité gouvernementale, en partie l'unité administrative; elle 
ne connut point l'unité nationale. 

Cette unité, jointe aux deux autres, est un fait tout nouveau et 
n'existe qu'en France. C'est comme le résumé de toute notre histoire, 
et il vaut assurément la peine d'indiquer sa marche, de remarquer 
les causes et l'époque de ses divers progrès. 

Après avoir été essayée trop tôt par Charlemagne, elle disparaît sous 
le système de la féodalité, où chaque domaine est un Etat, chaque 
seigneur un souverain, chaque corporation une nation. Mais à partir 
du onzième siècle, la royauté, soutenue par les communes et les lé— 
gistes, favorisée par les penchants du peuple et la conformation du 
sol, reprend son œuvre centralisatrice. Louis le Gros commença à pla- 
cer sous l'autorité de la couronne les différentes classes de personnes; 
Philippe Auguste entreprit la conquête du territoire. Ces deux mou- 
vements s'arrêtent parfois dans la suite ; mais, après un court inter~ 
▼elle, ils reparaissent toujours plus fortement marqués. On dirait deux 
Heuves «e frayant leur lit sur la même pente , au milieu d'obstacles 
nombreux et formidables, qu'ils finissent constamment par surmon- 
ter. Dès le quinzième siècle, la couronne possédait une justice qui 
primait les juridictions particulières, une administration qui combat* 
tait la féodalité, des revenus fixes et une armée régulière. Plus tard, 
l'Eglise, qui avait été rendue indépendante du saitil-siégc, se vit gou- 
vernée par l'autorité royale, et la bourgeoisie républicaine des ville» 
devint monarchique. De même, le territoire, enlevé d'abord aux 
dynasties féodales pour être remis en apanage aux branches de la 
maison souveraine, selon la loi des fiefs, rentra sous le pouvoir dti 
prince* 

Ainsi, le premier suzerain du royaume se fit le roi de France. 
Louis le Gros et Philippe Auguste avaient élargi les bases de la royauté 
féodale^ saint Louis et Philippe le Bel, a la place de celle-ci, établi- 
rent il royauté politique ; Louis XI, Richelieu et Louis XIV constituè- 
rent la royauté absolue. A l'avènement de ce dernier roi, il ne rea*- 
tait réeUenient À la féodalité que sa forme extérieure; elle la perdit 
à V^rsaittes, et devint une noblesse de cour. Aussi bien les ordon- 

• t "iTI r-T I Ml M I. TU ,11 _. . . , 

* t/întluence impériale ne péuftra au sein des communes que peu de temps avant Vi 
ttirte «u moufle romain à l'^poqw où tes barbares oecuaaiei* déjà l'«a0re 4«cet* 
dent. C'est JusUnien qui le jwemter testa <Je J'y élaWir. 
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nanees de Louis XIV, facilitées elles-mêmes par la réforme des cou- 
tumes et les écrits des jurisconsultes, contribuèrent-elles beaucoup A 
préparer l'uniformité de nos lois, et l'ascendant de la cour, sous ce 
prince, de même que la littérature, apporta une certaine similitude 
dans les mœurs. 

Au moment de la Révolution, cependant, la seule chose vraiment 
décidée n'était que la soumission de tous ou roi. Chaque province avait 
ses privilèges, sa coutume, sa langue, sa douane. Il existait des pays, 
de droit commun et des pays d'Etat. Treize Cours souveraines inter- 
prétaient la loi, le plus souvent saus appel, et pouvaient refuser d'ad- 
mettre les actes du pouvoir législatif. Une justice ecclésiastique sub- 
sistait auprès de la justice séculière. Les impôts n'atteignaient pas 
tout le monde, et frappaient inégalement ceux qu'ils atteignaient. (Jne 
multitude d'emplois publics ne ressortissaieni pas du gouvernement; 
des particuliers trafiquaient des uns, après les avoir usurpés; d'autres 
appartenaient en propriété à quelques familles. La noblesse et le 
clergé, quoique n'ayant plus leur ancienne puissance, jouissaient en- 
core de grandes faveurs. D'autres classes, au contraire, étaient sou- 
mises à des iucapacités spéciales, comme les protestants et les juifs. 
Les pénalités elles-mêmes variaient selon les ordres. L'industrie était 
soumise à des corporations rivales, la propriété aux sujétions féo- 
dales. 

Mais toutes ces distinctions et ces barrières tombèrent après 1789 
sous les grands courants des passions populaires, obéissant aux con- 
seils de la raison. Il n'y eut plus dès lorsqu'une loi, qu'une justice, 
qu'un impôt, qu'une législation, qu'une armée , qu'une douane. 
Comme pour mieux s'unir, tout à ce moment s'égalise : les hommes 
par la similitude des droits, les fortunes par la liberté de l'indus- 
trie et le morcellement des terres. Les patois et les costumes particu- 
liers sont délaissés; les différences religieuses s'oublient dans l'oubli 
même, il est vrai, de la religion. Les mêmes pensées, les mêmes sen- 
timents agitent les masses de la population d'une extrémité de la France 
à l'autre ; et dans sa main puissante, le pouvoir resserre tous les élé- 
ments de la souveraineté. 

L'Empire a augmenté, à son tour, notre unité, surtout par la con- 
stitution administrative qu'il nous a donnée, et qui, développée par 
la Restauration et le dernier gouvernement, n'a plus laissé subsister 
à peu près aucun de nos droits provinciaux ni municipaux, s'est sou- 
vent même érigée en tutrice de nos intérêts privés. C'est cette organi- 
sation administrative qu'on désigne habituellement par le mot de cen- 
tralisation. 

Est-ce là un mode d'administration bon ou mauvais? Nul excès n'en 
est-il à craindre? Sinon, quels en sont les excès, où commencent-ils? 

Je lésais, et on l'a dit souvent, par notre propre nature, nous as- 
ptroas par-dessus tout à la régularité, à l'uniformité, à la précision. 
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Notre littérature, nos lois, notre langue, ces choses où se révèle le 
mieux le génie d'un peuple, en convainquent aisément. Toujours, en 
tout, le but marqué, nous voulons qu'on y arrive sans détours. En 
administration, comme en politique, l'autorité une fois établie, nous 
aimons que son action soit étendue partout , pour que partout elle 
nous semble régulière, semblable, et nous ne tardons pas à briser les 
obstacles qu'elle rencontre. Chez certains peuples, chez ceux de race 
purement germanique, ou de race anglaise, par exemple, la liberté 
passe avant l'égalité; chez nous, c'est le contraire; même quand il 
semble qu'on devrait s'appliquer à créer des bornes à chacune des ma- 
nifestations de la puissance publique, aux moments des révolutions, 
nous cherchons à l'éteudre; nous la remettons promptement dans toute 
sa plénitude au nouveau souverain, et parfois jusqu'après la justice, 
jusqu'à l'échafaud. La centralisation convient, plaît à notre nature, 
c'est incontestable; mais est-ce un motif suffisant pour l'approuver? 
Je ne le pense pas. Les mœurs des peuples sont moins inaltérables 
qu'on le prétend. Comment d'ailleurs le seraient-elles au milieu de 
notre nouvelle civilisation, où toutes les populations se mêlent, tous 
les intérêts se confondent, toutes les pensées se comparent, se discutent, 
s'échangent, se généralisent? Distinguez donc des eaux différentes 
quand les vents les ont agitées et mélangées! Dans l'ordre moral, aussi 
bien que dans Tordre physique, le frottement donne un aspect uni- 
forme. 

La vérité, au reste, n'est-elle pas une, la même pour tous? Et c'est 
vers la vérité qu'il faut marcher. L'esprit, les mœurs, les tendances 
des peuples doivent être assurément pris toujours en sérieuse considé- 
ration, imposer de grands ménagements ; il serait coupable de les 
heurter; mais s'ils sont mauvais, on doit s'efforcer de les corriger. 
Un défaut parce qu'il est général, un excès parce qu'il est invétéré, 
n'en sont pas moins un défaut et un excès. 

Sous Louis XIV, la France avait-elle donc un passé, des tendances 
libérales? Les mœurs de l'Angleterre ne sont-elles pas, n'ont-elles 
pas constamment été aussi aristocratiques que ses lois? Nous nous 
sommes pourtant façonnés à la liberté, et ceux qui travaillent à pro- 
pager les idées démocratiques en Angleterre ne font pas une œuvre 
insensée. Le système de Yico est aussi erroné pour chacune des par- 
ties de l'humanité que pour l'humanité entière : nul peuple n'est ren- 
fermé dans un cercle d'où il ne saurait sortir. 

La question du mérite de la centralisation se pose ainsi pour nous, 
quels que soient notre caractère, notre génie, comme pour tout autre 
peuple. 

On se plaît à admirer, sous la centralisation, l'importance des 
commandements, la facilité de l'exécution, la régularité des mouve- 
ments. Pour moi, je m'attriste, au contraire, en voyant alors le dé- 
faut de vie publique.de liberté générale, ces grands ressorts del'activité 
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et de la dignité humaines; en considérant les populations renfermées 
dans les occupations industrielles, ou livrées aux plaisirs du monde 
seulement; et une nation conduite comme un régiment me paraît 
mal gouvernée. 

L'unité désirable surtout est celle qu'enfantent la communauté 
des intérêts, la similitude des pensées et des moyens. Couvrez le 
pays de routes et de canaux ; jetez des ponts sur les fleuves, des che- 
mins de fer au travers des provinces ; laissez l'industrie se dévelop- 
per, s'étendre, s'accroître, afin que les rapports entre les citoyens 
soient incessants, comme pour qu'ils soient heureux. Abolissez les 
privilèges, répandez l'instruction dans le peuple, et tenez toujours 
ses droits en rapport avec ses aptitudes. Favorisez le partage et la 
circulation de la richesse, en sorte que les classes se touchent et se 
confondent. Que la tribune apprenne à tous à la fois les besoins de 
chacun ; que la presse suscite en même temps des controverses sem- 
blables au nord et au midi, à l'est et à l'ouest. Permettez à l'asso- 
ciation de convier tous les citoyens à une même oeuvre, de les accou- 
tumer à l'emploi des mêmes moyens, à l'union de leurs idées dans 
la discussion, de leurs efforts dans les entreprises, et préoccupez- vous 
moins ensuite de la ressemblance des formes et de l'uniformité des 
mouvements. Qu'importe que des cours d'eau disjoignent les vallées, 
que le sol, par des commotions intérieures, ait pris des aspects di- 
vers, que le versant d'une montagne soit couvert d'une forêt quand 
l'autre montre un gras pâturage, pourvu que tout le globe demeure 
soumis aux lois générales de l'ordre physique? L'apparence et l'ac- 
cessoire ne doivent pas faire oublier la réalité et le fond, et les peu- 
ples, comme la nature, ont besoin de différences, parce qu'ils ont 
besoin de liberté. 

On a souvent cité les Anglais et les Américains du Nord, comme 
animés surtout d'un esprit national, de pensées communes, comme 
possédant le mieux les coutumes de l'union; cependant les uns et 
les autres vivent sous des lois de décentralisation. 

Quand, en outre, tout ce qu'il y a de considérable est réuni aux 
mains de l'administration, qu'elle dirige par une police préventive 
ce qu'elle n'exécute pas, les particuliers doutent d'abord de leurs forces, 
et bientôt se croient incapables. La hardiesse, la confiance en eux- 
mêmes, l'esprit d'entreprise, leur manquent à la fois. Les Anglais, 
ou les Anglo-Américains, voient-ils une grande œuvre d'huma- 
nité, de civilisation, d'industrie, de négoce à accomplir, ils s'unissent 
si aucun d'eux ne se sent capable de s'en charger seul, la tentent 
et la poursuivent. Nous, nous faisons pour tout appel au pouvoir, et 
nous attendons qu'il agisse. Habitués ainsi à être constamment gui- 
dés, les peuples centralisés ne puisent pas d'expérience dans le passé, 
l'avenir les trouve sans prévision. 
Tout ensemble, se tenant éloignés des affaires publiques, ils s'ac- 
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continuent à ne voir que leurs intérêts privés et se rappetissent dans 
lénr égoïsme. Et ce mal est surtout à craindre chez les démocraties. 
Là, en effet, il ne se trouve pas de grandes familles, entourées d'im- 
portance, d'honneurs, d'autorité, qui entretiennent, par leurs tradi- 
tions, leurs études, leurs manières, la noblesse de l'esprit et l'élé- 
gance des mœurs, et chez qui les préoccupations politiques font tou- 
jours une partie importante de la vie. L'égalité y ayant nivelé toutes 
les existences, chacun y devant gagner sa position, on y est entraîné 
de bonne heure dans le tourbillon des a (Fa ire», où se perdent natu- 
rellement les coutumes et les enseignements du temps écoulé, où l'on 
aperçoit trop la mobilité des conditions pour se fier au temps futur, 
où Ton est porté, en n'envisageant que le présent, à ne rechercher 
que la richesse. 

Et l'on se tromperait si l'on pensait qu'il suffit de la liberté politique 
pour combattre ces défauts des démocraties. L'agitation, la vie de la 
liberté politique ne se manifeste toujours qu'à intervalles très-distants 
et faiblement pour l'immense majorité de la population. Le sujet de la 
vie représentative, pour le plus grand nombre, ne peut être pris autre 
part que dans l'administration locale. 

La liberté politique elle-même me parait, au reste, courir de grands 
périls au sein des démocraties soumises au régime de la centralisation. 
On n'y rencontre, en effet, pour obstacle aux envahissements du 
pouvoir, ni la constitution d'autorités nombreuses et diverses qui ne 
naissent que d'une administration libre, ni les puissances intermé- 
diaires, les redoutables individualités des sociétés aristocratiques. La 
liberté politique y reste isolée; c'est comme un vaste fronton que 
soutiendraient de rares et faibles colonnes. Si une démocratie centra- 
lisée n'était pas adonnée à l'industrie, dont l'un des résultats né- 
cessaires est toujours de faire exiger des garanties, des franchises, 
afin d'avoir plus de sécurité, elle serait, je crois, bientôt gouvernée 
par le despotisme. 

Essayât-on de prouver le contraire, je dirais encore que les insti- 
tutions libres ne produisent, sous la centralisation, que leurs moin- 
dres effets. Elever l'esprit, développer le cœur, augmenter le respect 
personnel de chaque citoyen en l'appelant aux méditations sur la con- 
duite du pouvoir, comme sur les mesures que réclament la grandeur 
et le bien-être de l'Etat, en lui inspirant les idées de responsabilité* 
inséparables de toute participation à de graves fonctions, voilà les 
plus dignes résultats de la liberté! Or, la centralisation, je l'ai déjà 
dit, détourne les citoyens de la vie publique, et ainsi empêche ces 
résultats. La liberté, pour répandre sa pleine fécondité, ne doit pas 
être un pâle flambeau qui éclaire seulement Un espace restreint, mais 
une lumière éclatante qui verse ses rayons sur le territoire entier. 

Ce n'est pas, qu'on le croie bien, chose si facile de faire sortir un 
penple sans secousses violentes, sans perturbation, d'une façon régu- 
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lière, calme, du cercle des affaires personnelles pour tenir son esprit 
éveillé sur les intérêts de son pays. Je ne sache d'efficace pour cela 
que la gestion elle-même de ces intérêts. Il y a effectivement au 
dedans de chacun de nous une secrète tendance qui nous porte à noua 
éloigner du théâtre de la politique. Les émotions qu'on y reçoit fa- 
tiguent; on cherche aisément à y devenir étranger, à borner, en 
l'abaissant, sa vue aux limites de son patrimoine. 

J'ajoute qu'il importe surtout à notre époque de s'appliquer à 
répandre chez tous, pour combattre ce penchant, les habitudes de la 
liberté, les mœurs de la vie publique; car les seutiments, les croyan- 
ces, les passions, qui agitaient et ennoblissaient autrefois les hom- 
mes, ont disparu ou se sont affaiblis. Je veux parler de la religion et 
du patriotisme, en rappelant une observation déjà faite par M. de 
Tocqueville ' . 

Les religions ont, en effet, fi ni pour toujours, à mon sens au 
moins, leur ère de puissance extérieure. Je ne veux certainement pas 
dire que je croie à leur chute; les progrès de la civilisation ne se 
marquent pas par l'oubli chez les hommes des idées et des devoirs 
qui les rattachent à Dieu. Mais, tout en restant présentes au foyer 
domestique, en conservant leurs temples et leurs fidèles, les religions 
ne sauraient plus prétendre à faire mouvoir les peuples. Cela me pa- 
raît impossible avec la liberté de conscience, le respect des différents 
cultes. On doit aussi remarquer que l'énergie des sentiments reli- 
gieux diminue chez les sociétés où les arts utiles se sont largement 
développés. Là, le bien-être remplace ledénùment, les richesses maté- 
rielles sont convoitées au lieu d'être décriées; l'activité est comman- 
dée, à la place du repos et de la contemplation. En présence de pa- 
reils faits, il est dillicile que les pensées d'une autre vie n'occupent 
pas moins les réflexions, n'appellent pas moins les désirs, n'entraî- 
nent pas moins aux sacrifices. 

De même l'amour de la patrie, qui est vraiment pour le citoyen 
ce qu'est la religion pour l'homme, tend aujourd'hui à s'amoindrir. 
Il n'est déjà plus, à beaucoup près, ce qu'il était dans les sociétés an- 
ciennes. Alors, la patrie prenait dans l'esprit des hommes une con- 
sistance d'aspect, si je puis parler de la sorte, qu'elle n'a pu conserver. 
Non-seulement la séparation des peuples, leurs inimitiés continuelles, 
ont cessé, mais la suite des traditions, le respect du passé, la stabilité 
de la demeure, la permanence des usages, qui contribuaient, sous ce 
rapport, au même résultat, font aussi défaut maintenant, avec l'in- 
fluence des diverses pratiques religieuses et la majesté du pouvoir. 

Il n'y a plus vraiment que la liberté qui soit capable d'inspirer aux 
hommes les sentiments qu'engendrait autrefois la religion. Seule au- 
jourd'hui, elle accoutume nos pensées à élargir leur domaine et agran- 
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dit le but de notre conduite. Il faut donc que tous se mêlent à ses 
mouvements, à sa vie de discussion et de lutte, pleine de fatigues, sans 
doute, mais aussi pleine de grandes émotions, de dignité, de no- 
blesse. 

Quant à l'amour du pays, pour le relever, lui rendre, comme il se 
peut, son ancienne vigueur, il n'est d'autre moyen que de resserrer 
les liens qui rattachent la population au lieu qu'elle habite. Il est cer- 
tain que nos affections nous entraînent surtout vers ce que nous connais- 
sons le mieux, et ce à quoi nous contribuons. Les pays de montagnes 
accidentés et pittoresques gravent leur image dans le souvenir du peu- 
ple, image qu'il aime et qui ne le quitte plus, parce qu'ils ont un as- 
pect qui frappe davantage, et que le travail qu'en exige la culture est 
plus constant. 

Rendez donc la commune et la province importantes et libres, pour 
unir intimement les habitants à leur sol. Mêlés à la gestion des af- 
faires municipales et provinciales, ils se relieront à leur territoire, 
ainsi qu'à leurs concitoyens, par les pensées, les discussions, les en- 
treprises de tous les jours. 

Autrement, le patriotisme pourra bien, sans doute, exister encore 
chez le peuple, mais il n'aura qu'un objet indéterminé et ne sera 
qu'un sentiment vague. Et comment l'attachement à une idée géné- 
rale, vers laquelle ne ramènent ni les souvenirs ni les habitudes, se- 
rait-il énergique, longtemps au moins? il est indispensable que la pa- 
trie soit personnifiée pour les masses. 

Le citoyen appelé à la gestion des affaires de sa commune se préoc- 
cupe des intérêts de son pays à tous les instants de son existence, il 
associe même à leur satisfaction la réussite de ceux qui lui sont parti- 
culiers. Sa vie privée est ainsi sans cesse unie à la vie publique. L'é- 
loigner alors de son territoire, lui faire craindre l'abaissement de sa 
nation, c'est comme l'éloigner d'un autre foyer domestique, lui lais- 
ser redouter le déshonneur d'une autre famille. Pour lui-même, pen- 
ser aux besoins, à la gloire de son Etat, est devenu une nécessité en 
devenant une habitude. Il serait patriote par égoïsme s'il ne l'était 
par amour. 

Songez en outre à ces populations, si compactes déjà, vouées aux 
travaux des manufactures; populations mobiles, sans passé, sans but 
déterminé, et pleines de hardiesse et convaincues de leur force. Ne 
faut-il pas s'occuper sans retard, et par tous les moyens, d'élever leur 
intelligence et leurs mœurs? il y va assurément des plus grands inté- 
rêts. Faire leur éducation politique, en leur permettant de diriger en 
partie les affaires locales; ennoblir leur esprit et leurs habitudes en 
leur inspirant l'idée de leur dignité; leur donner de la retenue, en 
les accoutumant à la responsabilité, ce ne serait pas uniquement aider 
à la civilisation et remplir un devoir d'humanité, ce serait encore pré- 
server l'avenir, le présent lui-même, d'énormes périls. Je le répète. 
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c est là une nécessité pressante ; entre les questions d'Etat de notre 
temps, c'est la première. L'ordre, en ce moment on doit en être con- 
vaincu, n'a d'autre garantie que l'élévation des classes encore igno- 
rantes de la société; il faut donc s'empresser de les instruire, de leur 
montrer le mécanisme, le besoin de toute constitution humaine. 

Où la décentralisation se rencontre d'ailleurs, les élections, l'ad- 
ministration viennent sans cesse rapprocher les divers rangs de la so- 
ciété, et par là, en même temps que l'égalité civile pénètre encore 
dans les mœurs, il s'établit entre tous plus de lien, d'union ; l'envie 
d'un côté diminue, le dédain, s'il existe de l'autre, disparaît. 

On combat principalement les idées de décentralisation en mon- 
trant la petitesse de conception et de conduite des assemblées locales. 
C'est à peine si l'on accorde qu'elles sont propres à déterminer le tracé 
d'un chemin vicinal, l'emplacement d'une école, l'alignement d'une 
promenade. J'espère avoir démontré que si les affaires gagnent à la 
centralisation, la population y perd, et je souhaiterais qu'on se préoc- 
cupât moins des choses et plus des personnes. N'est-ce pas réellement 
à développer l'esprit et le cœur des hommes que doivent tendre avant 
tout les institutions? Et ce ne sont pas des discussions sans grandeur 
et des décisions sans portée qui peuvent produire ce résultat. Mais 
est-il même vrai que la surveillance, la tutelle permanente de l'Etat 
profitent aux affaires? 

Les assemblées locales n'ont pas l'ampleur de vue, la généralité 
des connaissances, la suite des desseins qu'on trouve au faîte de l'Etat; 
c'est vrai. Mais avouez qu'elles possèdent à un haut degré l'esprit pra- 
tique, qu'elles sont admirablement placées pour apprécier les besoins 
et l'opportunité des décisions, et pour diriger l'exécution des mesures 
prises. Reconnaissez aussi que les populations se lient en elles, et con- 
tribuent, sans récriminer, aux dépenses qu elles votent, parce que tous 
leurs actes se passent sous leurs yeux et sous leur contrôle. Puis, dans 
un État centralisé, qui décide ce qui a rapport aux intérêts locaux? 
Sont-cedonc les personnes placées au sommet du pouvoir, celles qui pos- 
sèdent les garanties qu'on invoque? Cela ne se peut; elles doivent 
s'en rapporter à des agents inférieurs; et comment croire que des as- 
semblées sorties de l'élection, libres, composées de personnes qui vi- 
vent au milieu des intérêts qu'il s'agit de décider, ne vaillent pas un 
fonctionnaire subalterne, ne connaissant tant de fois que la routine 
des bureaux ou les usages de la complaisance, et portant constamment 
ses désirs vers son avancement? 

Il est certain seulement qu'une nation, condamnée à l'inertie, peut 
devenir inhabile à s'administrer. Au moment où l'on ferait tout à 
coup appel à son intelligence et à son activité, elle se montrerait 
peut-être ou trop timide ou trop hardie. Rien, en effet, ne remplace 
l'expérience, mais c'est un motif de plus pour la laisser acquérir. 

Je suis prêt encore à reconnaître que, lorsqu'on laisse aux localités 
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des droits étendus, il se trouve par moment des difficultés à surmonter, 
des obligations regrettables à subir; mais je pense qu'il vaut mieux 
rencontrer ces obstacles, ces inconvénients que de ne pas en aperce- 
voir la possibilité ; parce qu'alors, si le mal est à craindre quelque- 
fois, le bien est assuré le plus souvent. Partout où il y a vie, on voit 
des défauts. Quanta moi, je préfère l'empire dans lequel circulent la 
liberté et l'énergie, dussent-elles y produire quelques fâcheux effets, à 
l'Etat amolli et dépendant où la régularité des mouvements ne pour- 
rait être dérangée , comme j'aime mieux l'homme robuste, qui ne 
sait pas toujours assez ménager sa vigueur, que l'homme énervé à qui 
nul excès n'est permis. 

Parfois, la liberté individuelle n'arrète-t-elle pas aussi l'action légi- 
time du pouvoir, n'entrave-t-elle pas des poursuites utiles? Mais elle 
apporte la considération au pays, entretient chez les citoyens l'opinion 
de leur dignité et de leur valeur. Quel droit n'entraîne son désavan- 
tage, quelle franchise ses inconvénients? La liberté a son éclat et son 
ombre. C'est la vague qui se retire parfois, mais plus souvent s'étend 
et s'élève. 

Les motifs qu'on invoque contre l'extension du pouvoir des assem- 
blées provinciales ou communales, sont les vieux arguments répétés 
par le despotisme toutes les fois qu'on a demandé l'indépendance. Ne 
s'en est-on pas servi déjà contre la presse, les associations, les parle- 
ments? Quel mince écrivain, à toute atteinte portée à l'arbitraire, ne 
les a fait valoir? quel publiciste dévoué aux idées libérales ne les a 
réfutés? Il n'y a rien de mieux que l'administration du pays par le 
pays, que l'emploi de l'intelligence d'un peuple à chercher ses desti- 
nées, et le développement de ses forces pour les accomplir. 

GUSTAVE DUPUYNODE. 

(La fin à un prochain numéro.) 
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IL 

La seconde question traitée par les économistes au sujet des impôts. 
C'est celle de l'assiette ; question complexe, qui peut se décomposer en 
plusieurs autres. En effet, demander comment l'impôt doit être assis, 
c*est demandera la fois sur quels objets il doit être assis, quels con- 
tribuables doivent le payer, comment, où et quand il doit être perçu. 
Mais ces questions ne sont pas toutes du domaine de l'économie poli- 
tique, et quelques-unes, ne pouvant être résolues que par un examen 
détailléde chaque espèce d'impôt, trouveront leur placedans la seconde 
partie de cet essai. Je me borne ici à quelques observations sur le» 
principes généraux qui ont été posés en cette matière. 

Le premier et le plus important de ces principes, celui aussi sur 
lequel les auteurs sont le mieux d'accord, c'est que l'impôt doit être 
prélevé sur les retenus, et non sur les capitaux. L'impôt sur le revenu, 
dit-on, peut bien ralentir l'accumulation des richesses, mais il n'en- 
tame pas la production. Il laisse la société aussi riche qu'auparavant. 
Imposer le capital, c'est au contraire priver la société d'une partie de 
ses forces productives ; c'est, par conséquent, l'obliger à diminuer sa 
production, c'est tuer la poule aux œufs d'or. 

Ce principe est incontestable, si on l'entend de la masse totale des 
impôts et de la masse totale du capital. Il est certain qu'un système 
d'impositions dont le résultat serait de prélever au profit de l'Etat, 
non-seulement cette portion entière du revenu net de la société sur la- 
quelle l'épargne peut s'exercer, mais encore une partie de ce qui se- 
rait nécessaire pour remplacer le capital consommé dans la produc- 
tion ; il est certain, dis-je, qu'un tel système diminuerait la quantité 
du produit annuel et appauvrirait le pays selon une progression crois- 
sante et rapide. 

Mais la plupart des économistes, en donnant à ce principe une tout 
autre portée, en ont fait, selon moi, une erreur. Ils envisagent comme 
prélevé sur le capital de la société, et comme fâcheux par cette raison, 
tout impôt qui est assis sur les capitaux des contribuables, ou qui, par 

* Voir la première partie au numéro précédent, page 381. 
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la manière dont on le perçoit, se prélève de fait sur les capitaux d'une 
catégorie ou d'un nombre quelconque de contribuables. 

« Toutes les taxes, dit Adam Smith, sur la transmission de toute 
espèce de propriété, en tant qu'elles diminuent ( pour l'acquéreur ou 
pour celui qui transmet) la valeur capitale de la propriété , tendent 
à diminuer le fonds destiné à maintenir la production sociale. Ce sont 
toutes, plus ou moins, des taxes ruineuses, tendant à augmenter le 
revenu du souverain , qui ne supporte que des travailleurs improduc- 
tifs, aux dépens du capital de la société, qui n'en entretient que de 
productifs. » 

M. de Sismondi , tout en partageant cette manière de voir , y ap- 
porte un léger correctif : 

«Presque tous les gouvernements, dit-il, ont frappé d'un impôt 
considérable les héritages, les ventes et toutes les mutations de pro- 
priété , encore que , s'attaquant ainsi au capital, non au revenu, ils 
diminuent la cause productive de la richesse ; à peu près comme s'ils 
levaient la dîme sur la semence au lieu de la lever sur la moisson. 
Cependant, comme cet impôt est en général perçu au moment où il 
est le plus commode de le payer ; comme la même personne est rare- 
ment appelée à le payer plus d'une fois sur toute sa fortune , et 
comme il est facile de ne laisser aucun arbitraire dans la manière de 
l'asseoir, il est probable que ceux à qui il enlève en une fois une 
portion de leur capital , s'arrangeront toujours pour recouvrer sur 
leur revenu, par leur économie, une somme égale à celle qu'ils ont 
perdue ; en sorte que l'effet est à peu près le même pour la richesse 
nationale que si le revenu lui-même avait été taxé. » 

Comment M. de Sismondi n'a— t— il pas vu que cette compensation 
dont il parle s'opère tout naturellement par l'épargne, non pas seu- 
lement de tous les capitalistes grevés de l'impôt, mais de tous les con- 
tribuables , qui , n'ayant pas à prélever sur leurs revenus la somme 
demandée par le fisc, ont une faculté d'épargne d'autant plus consi- 
dérable? 

Ricardo a fait un pas de plus vers la vérité, mais il ne Ta pas vue 
tout entière, car il adopte , et il cite avec approbation , l'opinion de 
Smith que je viens de rapporter. 

« Si la consommation du gouvernement, dit cet auteur, accrue par 
le prélèvement d'une taxe additionnelle, se trouve compensée , soit 
par un accroissement de production, soit par un décroissement de 
consommation de la part de la société, les taxes frapperont le revenu 
et laisseront intact le capital national; mais s'il n'y a, de la part de 
la société . ni productiou additionnelle , ni épargne sur la consomma- 
tion, les taxes tomberont nécessairement sur le capital, c'est-à-dire, 
elles entameront le fonds destiné à la consommation productive. » 

La première partie de ce paragraphe est vraie ; seulement, Ricardo 
présente à tort , comme une alternative entre deux causes , ce qui 
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n'est qu'une seule et même cause, puisque l'accroissement de pro- 
duction n'est possible qu'au moyen d'une épargne sur la consomma- 
tion improductive. La seconde partie renferme une erreur manifeste. 
L'impôt additionnel , qui ne sera pas compensé par une épargne ad- 
ditionnelle, pourra bien ralentir l'accumulation de la richesse , mais 
il n'entamera ^nécessairement le fonds productif actuel. Il ne pro- 
duirait cet effet que s'il absorbait toute l'épargne ordinaire et plus 
que l'épargne ordinaire. 

Représentons par le chiffre 100 le fonds productif, tel qu'il se trouve 
au moment où le nouvel impôt est établi ; par 5, l'épargne annuelle; 
par 2, la quotité que prélève l'impôt. S'il s'opère une épargne addi- 
tionnelle de 2, l'impôt ne ralentira pas même l'accumulation, et le 
fonds productif sera de 105 l'année suivante, comme si l'impôt n'eût 
pas été établi. Si aucune épargne additionnelle n'a lieu, l'épargne 
annuelle sera réduite à 3 , l'accumulation sera ralentie , mais le fonds 
productif, loin d'être entamé , tendra encore à s'accroître , puisqu'il 
sera de 103 Tannée suivante. Il n'y aurait vraiment diminution de 
ce fonds productif que si l'impôt s'élevait jusqu'à 5 et au delà , ou 
si l'épargne devenait, par d'autres causes , inférieure au montant de 
l'impôt. 

« Toutes les taxes, continue l'économiste anglais , doivent tomber 
ou sur le capital, ou sur le revenu. Si elles entament le capital, elles 
diminuent proportionnellement le fonds dont la quotité sert toujours 
de mesure à la puissance productive du pays ; si elles tombent sur le 
revenu, elles doivent en ralentir l'accumulation , ou forcer les con- 
tribuables à épargner le montant de la taie, en diminuant d'une quan- 
tité égale la consommation improductive qu'ils faisaient de choses 
nécessaires ou agréables à la vie. Quelques taxes produiront ces effets 
à un plus haut degré que d'autres ; mais le plus grand vice de l'im- 
pôt gît bien moius dans le choix des objets sur lesquels il est assis, que 
dans la masse totale de ses effets pris collectivement. 

a Une taxe n'est pas prélevée sur le capital par cela seul qu'elle 
est assise sur le capital, ni prélevée sur le revenu, par cela seul qu'elle 
est assise sur le revenu. » 

Si Ricardo s'était arrêté là, sa théorie serait parfaitement correcte, 
mais les exemples dont il l'étaye prouvent déjà qu'il hii donne une 
portée trop restreinte. 

« Si de mon revenu de 1,000 liv. st. par année, je suis appelé à 
payer 100 livres au fisc, et que je borne ma dépense annuelle à 900 , 
la taxe sera réellement prélevée sur mon revenu ; dans le cas contraire, 
ce sera une taxe sur le capital. Le capital d'où je tire mon revenu de 
1,000 liv. st. en vaut, par exemple, 10,000. Une taxe de 1 p. 100 
sur un tel capital serait de 100 ; mais mon capital n'en serait point 
affecté si, après avoir payé la taxe, je réduisais à 900 liv. ma dépense 
annuelle. 
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« Le désir qu'éprouve chaque individu de garder sa position sociale, 
et de maintenir sa fortune au niveau qu'elle a une fois atteint, fait que 
bien des taxes prélevées en apparence sur le capital, le sont en réalité 
sur le revenu ; par conséquent , à mesure que le gouvernement élève 
les impôts en augmentant ses consommations , les jouissances de la 
société doivent diminuer , à moins que les contribuables ne soient en 
état d'accroître proportionnellement leurs capitaux et leurs revenus. 
Le gouvernement doit prendre à tâche de les pousser dans cette voie, 
et à cet effet ne jamais établir d'impôt qui atteigne inévitablement le 
capital ; puisqu'un tel impôt entame le fonds destiné k entretenir le 
travail productif et diminue par conséquent la production future. 

<( En Angleterre, cette règle de conduite a été négligée lorsqu'on 
a imposé une taxe sur les testaments, sur les legs et en général sur la 
transmission de la propriété en cas de mort. Si un legs de 1,000 lîv. 
st. est soumis à un droit de 100, le légataire considère son legs comme 
n'étant que de 900 , et n'éprouve aucun besoin d'épargner les 100 
livres du droit sur sa dépense, de sorte que le capital du pays se trouve 
diminué d'autant; mais si le légataire avait réellement reçu 1,000 
livres, et qu'on lui en eût demandé 100, sous forme d'impôt sur le 
revenu, sur le vin , sur les chevaux , sur les domestiques , il aurait 
probablement diminué, ou plutôt n'aurait pas augmenté sa dépense 
de cette somme, et le capital du pays serait demeuré intact. » 

Dans ce qui précède, l'économiste anglais a tiré de principes incon- 
testables des conséquences erronées , parce qu'il n'a point suffisam- 
ment généralisé le sens des principes. 

Le plus grand vice de V impôt gUbien moins dam le choix des objets 
sur lesquels il est assis , que dans la masse totale de ses effets pris col- 
lectivement. Une taxe n'est pas prélevée sur le capital par cela seul 
quelle est assise sur le capital, et inversement, L impôt doit être assis 
autant que posstWe de manière à ne pas diminuer te penchant à fi- 
pargne. Voilà, en effet, le résumé de tout ce qu'enseigne l'économie 
politique relativement à l'assiette de l'impôt. Mais pourquoi n'appli- 
quer cette théorie qu'à l'action de l'impôt sur les contribuables qui en 
sont grevés, et supposer gratuitement que leurs capitaux ne sauraient 
être atteints, sans que le capital social soit entamé du même coup ? 

Le capital de la société se compose de la somme des capitaux indi- 
viduels ; il se maintient par la réserve annuelle de cette portion d« 
produit brut qui est nécessaire pour remplacer le capital absorbé dans 
la production ; il s' accroît annuellement des épargnes que font les 
particuliers sur leurs revenus , en sus de la réserve précédente. Dès 
lors, un prélèvement ne peut entamer le capital social, qu'autant qu'il 
entame la réserve, et il ne peut entamer la réserve qu'après avoir ab- 
sorbé la totalité des épargnes. Qu'importe , pour la société, que la 
réserve de A soit atteinte par l'impôt, si l'épargne de B, de G, de 0, 
qui en est affranchie , sufût à combler cette lacune ? L'impôt «41 le 
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prélèvement nécessaire d'une somme déterminée ; ce que paye une 
catégorie de contribuables est à la décharge des autres. Si A doit re- 
mettre au lise une partie de son capital, c'est autant que B, C, D,etc, 
ne seront pas obligés de prélever sur leurs revenus, et dont par con- 
séquent leur épargne pourra augmenter le capital du pays. 

Quiconque voudra observer dans la réalité, et analyser avec quel* 
que soin le fait du prélèvement de l'impôt et ses conséquences immé- 
diates, reconnaîtra bientôt que la théorie ci-dessus est seule capa- 
ble d'en rendre raison. 

Que se passe-t-il entre le lise et le contribuable? Une somme est 
transmise de celui-ci à celui-là, en numéraire ou en signe représenta- 
tif de numéraire. Que le fisc s'adresse à des propriétaires fermiers ou 
à des capitalistes, qu'il prétende imposer le revenu ou le capital, c'est 
toujours dans la forme d'une somme en numéraire qu'il reçoit l'im- 
pôt. Or, cette somme, le Ose ne la garde pas ; il se héte, autant que 
possible, de la rendre à la circulation; elle n'entre dans les caisses de 
l'Etat que pour en ressortir aussitôt. 

Arrêtons-nous là. Est-il possible de voir dans cette première opé- 
ration rien qui ressemble au prélèvement d'un capital productif! 
D'abord, le numéraire n'est pas un capital productif, car il n'est la 
matière première, ni l'instrument, ni l'approvisionnement d'aucune 
industrie, au moins en tant que numéraire. Ensuite, ce numéraire 
n'est point enlevé au pays. Hormis des cas tout à fait exceptionnels, 
il est certain que le payement annuel des contributions, bien qu'il 
représente une aliquote considérable de la somme totale du numéraire 
en circulation , n'altère pas sensiblement cette somme, et n'apporte 
aucun trouble dans cette circulation. Ce premier stage du prélève- 
ment ne réalise pas même la prétendue absorption de capitaux indi- 
viduels que les auteurs regardent comme pouvant résulter de certains 
impôts. Le légataire qui , dans l'hypothèse de Kicardo, prélève Je 
droit de 100 livres sur le capital de 1,000 qu'on lui a légué, ne (ivre 
réellement au lise aucune partie quelconque de ce capital ; car ce 
capital ne se compose ni de guinées, ni de billets de banque; il se 
compose de matières premières, d'instruments et d'approvisionne- 
ments que l'industrie met en œuvre, après comme avant le payement 
du droit, et dont ce payement ne distrait pas la moindre parcelle. 

Maintenant , quel usage le gouvernement fait-il des sommes que 
lui fournit l'impôt? Il les emploie à salarier ses nombreux agents et 
à se procurer le matériel de toute espèce dont il a besoin pour accom- 
plir les divers services que le pays attend de lui. En d'autres termes, 
il consomme improductivement une quantité de produits dont la va- 
leur est représentée par la totalité de l'impôt, et cette quantité, iJ 
la reçoit par lui-même ou par ses agents, de ceux qui ont le pouvoir 
et la volonté d'en disposer. 

Doué ce secokd stage de J'iopération fiscale, il est Sêk abstraction 
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complète de la qualité de contribuable chez ceux qui livrent à l'Etat 
les produits qu'il doit consommer. Les fonctionnaires, depuis le pré- 
sident du Conseil des ministres jusqu'au moindre gendarme, ne se 
demandent point, en échangeant leur salaire contre les choses dont 
ils ont besoin, si ces choses proviennent d'un revenu ou d'un capital, 
si elles faisaient partie du produit brut de la production annuelle, ou 
des produits accumulés dont se compose le fonds productif du pays. 
Sans doute, la partie du revenu de chaque particulier qu'il peut sous- 
traire à sa consommation improductive est une quantité limitée, et 
par conséquent la somme de toutes ces épargnes facultatives est aussi 
une quantité limitée, que l'impôt pourrait absorber entièrement et 
qu'il pourrait dépasser; ce qui entraînerait, dans le premier cas, la 
cessation de l'épargne, et par suite, de l'accumulation des richesses ; 
dans le second cas, une diminution du fonds productif, et bientôt du 
revenu annuel de la société ; mais ni le lise, ni personne au monde ne 
pourrait dire d'avance que tel sera le résultat final de l'impôt. Les 
objets que l'Etat consomme ne diffèrent en rien de ceux que con- 
somment les particuliers, et la plupart sont susceptibles également 
d'une consommation productive ou d'une consommation impro- 
ductive. Le pain que mange un fonctionnaire aurait pu faire partie 
du salaire d'ouvriers productifs; il aurait pu aussi être consommé par 
la valetaille d'un rentier opulent. Le combustible qui sert à chauffer 
les bureaux d'une administration, comme celui qu'emploient pour leur 
usage un juge ou un préfet, aurait pu alimenter le feu d'une usine ou 
d'une forge ; il aurait pu aussi être consumé dans le salon d'un riche 
particulier. 

La totalité de la richesse sociale se compose, à un moment donné, 
de quatre éléments, savoir : 1° d'une masse de capitaux plus ou moins 
fixes, destinés soit à la production, tels que les fabriques, les ma- 
chines et les instruments de toute espèce, soit à procurer immédiate- 
ment à la société certaines jouissances, tels que les théâtres, musées, 
etc.; 2° d'une masse de produits, destinés à entretenir sans diminution 
ces capitaux fixes, et à remplacer les capitaux circulants qui ont été 
consommés dans la production; 3° d'une masse de produits qui doi- 
vent être consommés improductivement par la société; 4° d'une 
masse de produits que l'épargne pourrait soustraire à cette consom- 
mation improductive, pour en grossir le capital tant fixe que circu- 
lant, et augmenter à la fois la production et les jouissances sociales. 
N'est-il pas évident que l'action de l'impôt sur la production et l'ac- 
cumulation de la richesse dépendra principalement du rapport entre 
la quantité totale du prélèvement, et celle des divers éléments que je 
viens d'énumérer? 

Représentons par le nombre 100 la masse totale de la richesse, et 
par les nombres 50, 40, 5 et 6. les divers éléments dont elle se com- 
pose. Si la somme totale des impôts est de 6, toute l'épargne possible 
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sera absorbée, et le fonds productif du pays sera entamé, puisque la 
sixième partie au moins de l'impôt sera prélevée sur des produits qui 
auraient remplacé le capital consommé dans la production. Si le pré- 
lèvement total n'est que de cinq, le fonds productif du pays pourra 
n'être pas entamé, mais les épargnes seront encore absorbées. En6n, 
si le prélèvement n'était que de 4, l'épargne, étant de 5, suffirait au 
payement des impôts , et il resterait 1 pour accroître le fonds 
productif. 

J'ai parlé de l'épargne comme d'une chose possible, non comme 
d'une chose certaine, parce qu'elle dépenJ de volontés sur lesquelles 
diverses causes peuvent exercer tour à tour leur influence, et l'une de 
ces causes, c'est l'impôt lui-même, qui, suivant la manière dont il 
est assis, réparti et perçu, augmente ou diminue, stimule ou décou- 
rage le penchant des contribuables à l'épargne. C'est une seconde et 
dernière circonstance à laquelle tient l'action de l'impôt sur la pro- 
duction et l'accumulation des richesses. Il est clair, en effet, que si, 
dans l'hypothèse précédente, l'épargne, au lieu d'être de 5, c'est-à- 
dire aussi grande que possible, n'était que de 4 ou de 3, ou de moins 
encore, grâce à l'influence fâcheuse d'un impôt mal réparti, mal assis 
ou perçu d'une manière incommode, le prélèvement total dont cet 
impôt fait partie entamerait le fonds productif dans tous les cas, au 
lieu de ne l'entamer que dans le premier. 

Voilà les seuls principes dirigeants, les seuls principes d'application 
que fournisse l'économie politique en matière d'impôt. — Réduire 
autant que possible la charge totale des impôts. — Préférer les im- 
pôts qui, par leur répartition, leur assiette et leur mode de perception, 
sont le plus propres à stimuler l'épargne. 

Au premier de ces principes se rattachent quelques règles , qui 
sont généralement admises, même par les praticiens, et que pour cette 
raison je me bornerai à rappeler en peu de mots. 

1° Toutes choses d'ailleurs égales, préférer l'impôt qui se perçoit 
le plus économiquement. 

Les frais de perception grèvent les contribuables sans profiter au 
fisc. Retrancher ceux qui ne sont pas rigoureusement nécessaires, 
c'est alléger la charge totale de l'impôt, sans diminuer le prélèvement 
qu'exigent les besoins de l'Etat. 

Souvent la mauvaise assiette ou la mauvaise répartition de l'impôt 
entraîne des frais extraordinaires de perception qui peuvent en augmen- 
ter sensiblement la charge. C'est ce qui arrive, par exemple, lorsqu'un 
certain nombre de contribuables se trouvent grevés hors de toute 
proportion avec leurs revenus. Les voies de contrainte et d'expropria- 
tion, auxquelles le fisc est alors obligé de recourir, ajoutent à la 
charge totale sans rien ajouter au prélèvement. 

2° Empêcher toute extorsion et toute dilapidation de la part des 
agents du fisc. 

T. XX. — « Juillet ia«. Î9 
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Que les percepteurs de l'impôt extorquent illégalement des contri- 
buables plus que ceux-ci ne doivent payer, ou qu'ils détournent in- 
dûment, au préjudice du fisc, une partie de ce qu'ils ont légalement 
perçu, le résultat est toujours de faire peser sur Ja société une charge 
supérieure au prélèvement qu'exigent les besoins de l'Etat. On peut 
voir, dans les Mémoires de Sully, jusqu'à quel degré inouï ces abus, 
presque impossibles aujourd'hui, ont pu être portés sous le régime de 
la monarchie absolue 1 . 

3* Réduire, autant que possible, la perte de temps qu'occasionne 
aux contribuables la perception de l'impôt. 

Le temps a, pour plusieurs catégories de contribuables, une telle 
valeur, qu'ils sont souvent disposés à en éviter la perte, moyennant 
un sacrifice pécuniaire. Les impôts dont le mode de perception en- 
traîne Une perte de temps appréciable tendent donc à augmenter, 
sans profit pour l'Etat, la charge du prélèvement. 

Quant au second principe dirigeant, les conséquences pratiques 
n'en peuvent être complètement démontrées que par un examen dé- 
taillé de chaque espèce d'impôt. Ce qu'on peut dire de plus général 
en cette matière se réduit aux règles suivantes, qui sont encore su- 
jettes à beaucoup d'exceptions et de modifications. 

1° Les impôts de catégorie, qui participent de la nature du prélè- 
vement fixe, tendent à augmenter le penchant à l'épargne. 

Le droit de patente est un exemple de ce genre d'impôts. S'il se 
proportionne aux capitaux présumés des diverses catégories d'indus- 
triels qui doivent s'y soumettre, il assume pour chacune d'elles le 
caractère d'un impôt fixe, dont la charge est d'autant moins sensible 
que le capital des patentés est plus considérable. Il doit donc évidem- 
ment les stimuler à l'épargne. 

2° Les impôts qui découragent la consommation improductive 
tendent, par cela môme, à augmenter le penchant à l'épargne. 

Telles sont, par exemple, les taxes imposées sur les consommations 
de luxe, sur les vins précieux, sur les voitures, sur les domestiques. 
Ces taxes, en rendant plus coûteuses des jouissances dont on peut se 
passer, diminuent nécessairement le nombre de ceux qui se les pro- 
curent, ou portent ceux qui les désirent à ne s'y livrer qu'après avoir 
augmenté leurs revenus par l'épargne. 

3° Toutes choses d'ailleurs égales, les impôts les plus anciennement 
établis sont les meilleurs. 

L'épargne est le résultat d'un calcul, et tout calcul a besoin de se 
baser sur des documents connus et certains. Changer Passfette, la ré- 

. : 

» Mémoires de Sully, t. IV, année 1598. —Je vis, avec une borrenr qui àugmeute mon 
zèle, que, pour ces 30 millions qui revenaient au roi, U sortait de la bourse des parti- 
culiers, }'ai presque home de le dire, tSft miuioi». Je 09 fus pas surpris, après cela, d'où 
Tenait la calamité du peuple. 
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partition ou la quotité de l'impôt, c'est déjouer, pour beaucoup de 
contribuables, le calcul de l'épargne, et décourager le penchant qui 
les y porte. Si de tels changements se répétaient souvent, ils produi- 
raient une incertitude presque aussi fatale que celle qui fût résultée 
d'exécutions arbitraires. 

A.-E. CHERBULIEZ. 

PREMIÈRES IDÉES 

NOUVEAU MINISTRE DES FINANCES. 



La retraite de la Commission executive, conséquence des malheureux évé- 
nements de juin, devait entraîner un changement de ministère. M. Goud- 
chaux est rentré aux finances, qu'il avait déjà dirigées pendant quelque temps 
dans les jours qui suivirent la révolution. Le nouveau ministre n'â pas en- 
core fait connaître l'ensemble de ses idées sur les moyens qu'il compte em- 
ployer pour faire face aux exigences de l'avenir, mais les premières mesUreé 
proposées par lui a l'Assemblée nationale prouvent qu'if entend suivre Une 
marche différente de celle de ses prédécesseurs. On voit qu'il comprend Suf*- 
tout la nécessité de relever le crédit public, pour trouver plus tard sans doute, 
dans l'emprunt, les moyens de faire face â des dépenses malheureusement 
extraordinaires, auxquelles le produit des impôts ne fournira évidemment pà* 
des ressources suffisantes. 

Le principe qui semblait diriger les citoyens Garnier-Pagès et Duclerc" était 
tout autre et avait un caractère politique plutôt que financier. Il y avait de 
leur part hostilité envers le capital, par suite de cette idée erronée que lêd 
possesseurs du capital sont toujours des gens riebes, et par conséquent des 
aristocrates. De là, cette pensée toute révolutionnaire, que l'on pourrait fort 
bien faire différentes classes parmi les créanciers de l'Etat, afin de eboMr 
Ceux auxquels on devrait payer leurs créances et ceux envers lesquels on 
ferait peut-être bien de retenir les fonds, lorsqu'on les soupçonnerait d'en 
devoir faire mauvais usage, en les cachant ou eu les faisant sortir du pay9. C'est 
pour cela qu'on a refusé, dès l'abord, d'aider les grandes maisons de banque, 
au moment même où on leur enlevait tout moyen de continuer les affaires 
par la suspension de payement des bons du Trésor. Les banquiers qui ont été 
frappés ainsi dans leur existence commerciale étaient bien en effet capita- 
listes par eux-mêmes, dans une certaine limite ; mais leur rôle dans les af- 
faires était bien plus important que celui qui pouvait résulter de leur fortune 
personnelle, et c'est surtout comme intermédiaires entre les petits capitalistes 
et les industriels qu'ils rendaient de grands services aux un* comme au* 
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autres. Après avoir réuni les fonds appartenant à une foule de propriétaires, 
les épargnes du rentier comme celles des ouvriers eux-mêmes, ils les rever- 
saient sur l'industrie dans la proportion des besoins éprouvés et delà confiance 
que méritait chaque entreprise. L'intermédiaire supprimé , le petit com- 
merce et l'industrie sont restés paralysés. 

C'estencore par suite de la guerre déclarée aux capitalistes que l'on a voulu 
entrer dans la voie de la concentration des grandes industries dans les mains 
de l'État. Mais le capital n'est pas brave de sa nature, et loin d'affronter le 
danger, dès qu'il se voit sérieusement menacé il se retire, il se cache, il 
quitte le pays, il disparaît, entraînant naturellement avec lui le crédit 
Pour combattre ce fâcheux effet, pour rassurer les esprits et ramener la 
confiance, le nouveau ministère a dû manifester d'une manière positive son 
intention d'acquitter loyalement les dettes antérieures, et indiquer les res- 
sources sur lesquelles il croyait pouvoir compter pour arriver à ce résultat. 
C'est ce qu'il a fait, par l'organe de M. Goudchaux, dans la séance du 
3 juillet. 

Passant en revue les prévisions que son prédécesseur avait cru pouvoir 
mettre en ligne de compte, le ministre ne voit d'autre ressource extraordi- 
naire positive, que dans la consolidation de la dette flottante résultant de l'é- 
mission de bons du Trésor antérieure au 23 février, ainsi que de la créance 
des déposants aux Caisses d'épargne, et dans le résultat de la négociation en- 
tamée avec la Banque de France. 

Il admet l'impôt sur les créances hypothécaires au nombre des ressources 
actuelles sur lesquelles il croit pouvoir compter; mais il le porte au crédit de 
l'Etat pour 20 millions seulement, au lieu de 43 millions, base de l'estimation 
de M. Duclerc. 

Il déclare en même temps que cette taxe n'aura rien que de temporaire, et 
qn'eire sera remplacée pour 1849 par un impôt sur les revenus non fonciers, 
impôt qui, en tous cas, n'atteindra point les revenus minimes. 

Examinant les ressources diverses, M. le ministre des finances n'a pas cru 
que l'Etat pût compter sur la vente aux capitalistes des départements de rentes 
S ou 3 pour 100 d émission nouvelle, qui figurent pour 100 millions dans le 
bilan réglé par M. Duclerc. 

Il ne veut pas non plus ranger parmi les ressources immédiatement réali- 
sables les ventes de coupes extraordinaires de bois, et d'une partie des forêts 
de l'État. Ces ressources, si réelles qu'elles soient, ne peuvent qu'être portées 
au crédit d'un temps de calme, qu'il espère bientôt voir renaître pour la 
France. 

M n'admet pas qu'il faille compter sur la rentrée des créances arriérées au 
Trésor, d'une manière assez positive pour les faire figurer au budget de 1848. 

M. le ministre ne pense pas non plus qu'il y ait lieu de porter en ligne de 
compte ni les produits attendus des chemins de fer en cas de rachat, ni les 
45 raillions qui Figurent fictivement à l'actif do ces entreprises. 

Les chemins de fer, quoi qu'on fît, ne pourraient, en somme, donner de 
produits ni en 1848 ni en 1849. Les dépenses de toute nature qu'exigerait leur 
transformation absorberaient très-probablement les recettes. 

Quant aux 43 millions de l'encaisse présumé des Compagnies, ce chiffre doit 
être singulièrement réduit par les dépenses faites et par la nature des place- 
ments temporaires dont ces fonds ont été l'objet. 
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Dans ces circonstances, M. le ministre annonce que la proposition relative 
au rachat des chemins de fer est, quant à présent, retirée ; mais sous toute 
réserve du droit qu'il proclame, au nom de l'État, de proposer ce rachat quand 
il le jugera convenable et utile à la chose publique. 

Cette déclaration a été accueillie avec une faveur marquée par l'Assemblée. 

Les ressources attendues de l'attribution des assurances à l'État doivent 
aussi être ajournées. 

Ce projet, dont le ministre approuve l'idée comme fondée sur un principe de 
mutualité et de fraternité essentiellement républicain, n'est retiré quant à 
présent que pour être étudié de nouveau dans la vue d'une solution équitable 
dans le double intérêt de l'État et des particuliers. 

Les ressources réalisables se réduisent donc à 200 millions environ, en com- 
prenant l'échange de quelques-uns des biens des hospices contre des portions 
du domaine public. 

Ces 200 millions seront sans nul doute absorbés en grande partie par le dé- 
ficit de certaines recettes courantes ou par les dépenses nouvelles que la 
Chambre a déjà votées ou celles qu'elle devra voter encore. 

Quant à de nouveaux moyens d'accroître les revenus, le ministre propos» 
d'établir de nouveaux droits progressifs sur les successions et donations, mais 
il reconnaît qu'il ne faut pas leur attribuer d'effet pour 1848, à raison du délai 
de six mois toujours accordé aux bénéficiaires pour acquitter les droits de 
cette nature. 

A la suite de son exposé, M. Goudchaux a présenté comme moyens d'eiécu- 
tion cinq projets de décrets. Ils concernent : 

I e L'emprunt de 4 50 millions conclu entre l'État et la Banque de France ; 

2° Le remboursements des livrets des Caisses d'épargne ; 

3° Le remboursement des bons du Trésor créés avant le 24 février; 

4° Les modifications proposées au droit d'enregistrement sur les successions 
et les donations ; 

5° Un secours de 5 millions demandé pour les entrepreneurs de bâtiments. 

L'urgence a été reconnue pour toutes ces propositions, à l'exception seule- 
ment de celle qui concerne les successions. 

En conséquence, l'Assemblée nationale adoptait, dès le lendemain et sans 
discussion, le décret destiné à faciliter la reprise des travaux de bâtiments et 
de toutes les industries qui s'y rattachent. Le sous-Comptoir spécial des en- 
trepreneurs est autorisé, par dérogation aux dispositions du décret du 24 
mars 1848, à prêter, sur garanties mobilières et immobilières de toute na- 
ture, soit par voie de transport, de dépôt ou de nantissement pour les ga- 
ranties mobilières, soit par voie d'hypothèques ou de privilège, conformément 
à l'article 2103, pour les garanties immobilières. 11 est, en outre, autorisé à 
escompter toutes valeurs à deux ou plusieurs signatures se rattachant au 
bâtiment. Les opérations continueront à se faire par l'entremise du comptoir 
national d'escompte. Pour qu'il soit à même d'agir, le sous-Comptoir conser- 
vera les fonds constituant son capital social, et le ministre des finances est 
autorisé à lui prêter une somme de 500,000 francs, sans intérêts, pendant trois 
ans; comme aussi à garantir, vis-à-vis le Comptoir national et la Banque de 
France , toutes les opérations du sous-Comptoir, jusqu'à concurrence d'une 
somme de 4 millions 500,000 fr. , sur laquelle seront prélevées les pertes qui 
pourraient résulter de ses opérations. 
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|| s'agit simplement, comme on le voit, d'un prêt d'une part, et d'un autre 
côté d'une garantie, que les hommes spéciaux qui doivent diriger les opérations 
du sous-Comptoir s'attacheront sans doute à rendre le moins onéreuse qu'il 
sera possible aux finances de l'Etat. 

Le même désir de venir en aide aux travailleurs a fait adopter, dans la 
même séance, sur le rapport tin citoyen Corbon, la proposition d'ouvrir au 
ministre de l'agriculture et du commerce un' crédit de 5 millions destiné à 
être réparti entre les associations librement contractées, soit entre ouvriers, 
fojt entre patrons et. ouvriers. C'est sur une observation de M. Wolowslu, 
dans la discussion préparatoire du Comité des travailleurs, qu'il a été ajouté 
que les facilités seraient aussi étendues aux associations formées entre patrons 
et ouvriers. Kien n'était plus juste, car c'est une des plus graves erreurs de 
ceux qui prétendent régler les rapports du travail et du capital, que de né- 
gliger presque toujours les considérations se rattachant à l'intervention, si 
nécessaire à la production des richesses, du talent de l'entrepreneur d'indus- 
frie. Pour toute œuvre industrielle , il faut la coopération de trois inté- 
rêts, celle de l'entrepreneur d'industrie qui conçoit la pensée première, re- 
cberche et combine les moyens d'oxécution, celle du capitaliste qui fournit les 
matières et les instruments, celle de l'ouvrier qui exécute. Dans cette œuvre, 
dans cette association commune, c'est l'entrepreneur qui assume sur lui la 
plu* grande part de responsabilité et a droit en échange à une part plus forte 
dans les profits. Du reste, les trois fonctions nécessaires à la production , ou 
deux d'entre elles, peuvent être et sont fréquemment, dans la pratique, 
réunies en une même personne. La grande difliculté, dans l'association des 
ouvriers, est de savoir comment pourvoir aux cas de pertes. La plupart des 
projets d'association mis en avant sont basés sur la seule prévision de bénéfi- 
ces assurés, et cela suffit à montrer que leurs auteurs ne sont pas des hom- 
mes pratiques. Du reste, les secours et les subventions sont des moyens ex- 
traordinaires et transitoires, que justifient un moment de crise et le désir 
do faire quelques utiles expériences ; en temps ordinaires ils constitueraient 
de véritables privilèges et seraient une injustice pour tous ceux qui n'y pour- 
raient prondre part. 

Le projet d'un emprunt de 150 millions à la Banque de France a été voté éga- 
lement sans contestation sérieuse. Les garanties données à la Banque sont : 
pour une somme de 75 millions, des rentes provenant de la caisse d'amortis- 
sement, conformément aux dispositions de l'ordonnance du 15 juin 1854, c'est- 
à-dire pour les quatre cinquièmes do leur valeur. Pour les autres 75 millions, 
des forêts de l'Etat, désignées dans un tableau annexé et représentant une 
étendue de 84,729 hectares 10 ares. 

La première moitié de l'emprunt sera remboursée par le Trésor eu trois 
versements égaux dans le cours de l'année 1850 ; la seconde moitié, parle pro- 
duit de la vente des forêts, et sous la condition toutefois que, si la revente ef- 
fectuée par la Banque de France donne lieu à un bénéfice ou à une perte, la 
différence profitera au Trésor ou sera couverte par lui. La Banque ne spécule 
ainsi en rien sur les valeurs transférées par le Trésor et se renferme dans le 
rôle de prêteur. En consultant l'état de situation de cet établissement arrêté 
le 7 juillet au soir, et publié par le Moniteur, on voit que sa situation était 
bonne et que sa réserve métallique avait même augmenté de 2 millions à Paris, 
et de plus d'un million et demi dans les succursales. Mais on y voit aussi 
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que le compte-courant du Trésor, déjà affaibli, avait encore diminué de plus 
de moitié, descendant de 0 millions 794,572 francs à 4 millions 649,526 francs. 
La Banque va se trouver ainsi de plus en plus liée au sort des finances de 
l'Etat; vienne une reprise dans les affaires et par suite dans ses escomptes, il 
lui faudra augmenter rémission de ses billets, et il est fort à craindre que la 
reprise des payements en espèces ne devienne pour longtemps impossible. 

Le ministre des finances, voulant arriver à liquider la dette résultant pour 
l'Etat des dépôts faits aux Caisses d'épargne et des bons du Trésor créés anté- 
rieurement au 25 février, et ne pouvant, dans les circonstances actuelles, trou- 
ver à négocier un emprunt, dont le produit permit de faire les payements, 
n'avait d'autre parti à prendre que d'obliger les créanciers temporaires à de- 
venir préteurs définitifs, par l'inscription de leur capital syr le grand-livre de ' 
la dette publique. Par ce moyen, et par suite de la facilité qu'on a de vendre 
journellement a la Bourse les inscriptions de rente, ce capital pouvait rede- 
venir disponible dans les mains des créanciers, et reutrer ainsi dans la circu- 
lation, de façon à seconder le mouvement général de reprise qui semble se 
manifester dans les affaires. Une condition cependant essentielle pour que ce 
capital redevint tout entier disponible, c'était que la rente fût donnée à chaque 
créancier au même taux auquel il pourrait la revendre. La conversion des bon» 
du Trésor au pair, comme elle résultait du décret du 16 mars dernier, c'est-à- 
dire au taux de 100 francs pour la renie 5 p. 100 valant seulement à la Bourse 
60 francs, n'était autre chose qu'une banqueroute de 40 pour 100. C'est préci- 
sément cette injustice que le nouveau ministre voulait empêcher pour ce qui 
restait encore du, et qu'il vent même réparer pour ce qui a été déjà converti. 

Pour éviter qu'une trop grande masse du même fonds fût présentée à la 
Bourse par les détenteurs des valeurs ainsi converties, et pour charger en 
même temps les deux natures de rentes sur lesquelles portent les transactions 
habituelles, le minisire a proposé de convertir la dette des Caisses d'épargne 
en renie 5 pour 100 au taux de 70 fr., et les bons du Trésor en rente 5 pour 100 
au taux de 48 fr. 

Afin de faciliter l'opération, la plus petite coupure de rente, qui était jusqu'à 
présent de 10 francs, a du être abaissée à 5 fr. Et il a été aussi décidé que tout 
dépôt inférieur à la somme nécessaire pour réaliser 5 fr. de rente serait rem- 
boursé en espèces. 

La créance des Caisses d'épargne, à convertir en rente 5 pour 100, S'élevait 
au 50 juin à 550 millions 057,688 fr. 87 cent. 

Les bons du Trésor à convertir en rente 5 pour 100 s'élèvent à un total de 
246 millions 855,464 fr. 15 cent., savoir : 

Bons émis avant le 24 février, et qui, à la date du 50 juin, n'étaient pas 
parvenus à échéance 126,458,569 fr. 15 c. 

Bons renouvelés en exécution du décret du 16 mars 120,576,895 

Somme égale. . . 246,855,464 fr. 15 c. 

Quant aux bons convertis en rente de l'emprunt national 5 pour 100 au pair, 
pour lesquels une compensation est accordée, ils s'élevaient, à la même date 
du 50 juin, à 25 millions 608,154 fr. 52 c. 

La discussion qui a eu lieu dans la séance du 5 juillet et à la suite de laquelle 
les deux décrets ont été votés, a été confuse, embarrassée, et a fini par faire 
prévaloir une décision qui, contre le fond des intentions de l'Assemblée, n'a 
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pas été tout à fait équitable. Cela a tenu particulièrement à ce que le ministre 
n'a pas su dominer le débat de toute l'influence que lui aurait donnée une con- 
viction bien arrêtée. 

Depuis la présentation des projets le cours des rentes s'était beaucoup élevé 
à la Bourse, par suite du rétablissement de la tranquillité, et de la volonté 
manifestée par le gouvernement de respecter les engagements antérieurs; il 
y avait lieu, en conséquence, de modifier les chiffres dans l'un et dans l'autre 
décret ; mais, au lieu défaire à ce sujet une proposition formelle, M. Goudchaux 
a répété plusieurs fois que c'était à l'Assemblée de poser les bases de la con- 
version ; qu'elle devait agir comme un véritable jury, décidant souverainement 
en son âme et conscience. 11 n'a pas songé à l'extrême difficulté qu'il y a pour 
une réunion de huit à neuf cents personnes de se mettre ainsi subitement 
d'accord. Des propositions ont alors surgi de toutes parts, elles ont été aussi 
souvent modifiées d'après les avis qui arrivaient de quart d'heure en quart 
d'heure sur ce qui se passait à la Bourse. 

11 a été très-fâcheux aussi qu'on ait commencé par discuter la question des 
caisses d'épargne, parce que la crainte de faire planche pour les porteurs de 
bons du Trésor, a porté l'Assemblée à être sévère, alors qu'il y aurait eu jus- 
tice à être plutôt généreuse, puisqu'il s'agissait de la plus sacrée des dettes de 
l'Etat, celle résultant de la confiance que les travailleurs avaient eue dans le 
pays en lui versant le fruit de leurs épargnes. 

L'Assemblée a délibéré aussi sous cette impression que quelques manœuvres 
avaient pu être employées pour empêcher la hausse de prendre tout sou essor 
sur l'un des deux fonds dans les jours précédents, aliu de rendre plus favo- 
rable la position des porteurs de bons du Trésor. 11 est de lait que le cours du 
3 pour 100 était resté inférieur à ce qu'eût été sa juste proportion avec le cours 
de la rente 5 pour 100. Cela a pu tenir jusqu'à un certain point, sans duute, à 
quelques manœuvres de ceux qui fréquentent la Bourse ; mais il y a aussi à 
cela une explication toute naturelle. Depuis longtemps les affaires à terme sont 
très-limitées, et lescours s'établissent plus particulièrement par suite d'affaires 
traitées au comptant. Beaucoup de petits capitaux ont voulu profiter du bas 
prix des fonds publics pour se placer, et ils ont donné la préférence au 5 pour 
100 comme donnant proportionnellement un revenu plus élevé, sans se lais- 
ser entraîner à choisir le 3 pour 100 à raison de l'éventualité d'un accroisse- 
ment de capital pouvant résulter d'une distance plus graiide entre le prix 
d'achat et le pair de 100 francs. 

. Sur le simple bruit que la rentes pour 100 avait atteint le taux de 80 francs, 
l'Assemblée a décidé que ce serait à ce taux que seraient données des inscrip- 
tions de rente en échange des livrets des caisses d'épargne. Cinq jours après, 
lecours était retombé à 77 fr. 50 cent., et il est fort à craindre que d'ici à la 
liquidation une différence plus grande ne réalise une plus grande injustice en- 
vers les déposants. 

Après ce vote, et arrivant à la question des bons du Trésor , l'Assemblée a 
été bien plus sévère encore, et l'on peut dire plus injuste envers les porteurs. 
Si, procédant comme on l'avait fait pour la conversion des fonds de l'épargne, 
on eût pris le chiffre le plus élevé du cours du jour à la Bourse, on aurait fixé 
à 51 fr.: le prix du 5 pour 100 qu'on donnerait en échange. Un membre a fait 
observer cependant que lors de la présentation des deux projets, lorsque le 
ministre proposait le cours de 70 pour le 5 pour 100, il indiquait 48 fr. pour 
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le 3 pour 100, d'où résultait une différence de 22 francs, et que si Ton voulait 
maintenir cette même différence, on devait, ayant pris 80 fr. pour le 3, poser 
le chiffre de 58 pour le 3 pour 100. Un autre membre proposait de faire la con- 
version pour les bons du Trésor, comme pour les caisses d'épargne, en 5 pour 
100. Un troisième regardait le taux de 32 fr. comme équitable. Enfin, M. Goud- 
chaux a déclaré que, dans sa conviction, si le 5 pour 100 était resté stationnaire, 
et s'il n'avait pas suivi le mouvement ascensionnel du 5 pour 100, c'est que 
le cours avait été comprimé; il a parlé d'un prix de 55 fr. comme équitable 
pour la liquidation, et c'est ce qui a été voté. On n'a pas trouvé, dans le monde 
financier, que l'invention de ce cours ait été heureuse; peu de jours s'étaient 
écoulés depuis le vote, que le 5 pour 100 était déjà tombé à 48 fr. 50 cent., 
et comme les porteurs de bons ont un délai d'un mois-pou r opérer l'échange de 
leurs titres, l'expérience seule dira si l'Assemblée nationale a réellement dé- 
crété une banqueroute partielle, et dans quelle mesure sera cette banque- 
route. 

Un seul des projets présentés par le nouveau ministre des finances reste à 
l'étude ; c'est celui qui concerne les nouveaux droits à établir sur les succes- 
sions et les donations. 

Suivant le projet, il ne sera dû aucun droit pour les successions dont l'actif 
serait inférieur à 500 fr. Cependant les héritiers devront en faire la déclara- 
tion dans le délai prescrit par les lois existantes, sous peine de 10 francs d'a- 
mende. 

Pour les autres successions, les droits seront proportionnels et élevés de 1/2 
pour 100 en sus, selon l'importance des successions ou des libéralités. 

Les droits d'enregistrement sur les successions directes sont fixés ainsi qu'il 
suit : 

De 501 fr. à 10,000 fr., 1 pour 100; — de 10,001 fr. à 50,000, 1 1/2 pour 100 ; 
—de 50,001 fr. à 100,000 fr., 2 pour 100 ;— de 100,001 fr. à 600,000 fr. ,51/2 
pour 100; de 600,001 fr. à 1 million, 5 pour 100; — au-dessus de 1 million, 
6 pour 100. 

Les droits sur donations entre époux sont portés au double des chiffres ci- 
dessus. 

Les successions et donations d'étranger à étranger sout frappées d'un droit 
progressif qui monte de 10 pour 100 sur 10,000 fr., à 18 pour 100 pour 1 mil- 
lion, et 20 pour 100 pour toute somme supérieure à 1 million. 

Ces droits atteindront les successions recueillies par des Français à l'étran- 
ger. 

Ce plan soulèvera sans doute de vives discussions. On ne manquera pas , 
d'une part, de mettre en avant les arguments à opposer à tout impôt progres- 
sif, et, d'un autre côté, on montrera sans doute qu'il y a, pour la fortune gé- 
nérale du pays, de l'inconvénient à exagérer les droits de succession. 

A la progression résultant déjà dans nos lois, pour le droit de succession, 
du degré plus éloigné de parenté du bénéficiaire , on veut ajouter une autre 
progression ascendante résultant du chiffre plus élevé de l'héritage, sans tenir 
compte du nombre de têV» entre lesquelles le partage aurait lieu. De telle 
sorte que l'enfant héritant du dixième d'une succession d'un million, c'est-à- 
dire de cent mille francs, supporterait un droit de 5,000 fr., tandis qu'un fila 
unique recueillant par héritage la même somme payerait seulement 2,000 fr. 
au fisc. 
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L'inconvénient le plus grave des taxes trop élevées sur les successions, est 
que le revenu de l'héritage étant insuffisant à les payer, elles entament le 
capital lui-même. Or, l'État, employant ce qu'il reçoit à pourvoir à ses besoins 
annuels, c'est-à-dire à des dépenses improductives, il en résulte pour le pays 
un véritable appauvrissement. Le seul principe salutaire en matière d'impôt, 
c'est qu'il ne doit exiger jamais que le sacrifice d'une portion du revenu, et 
qu'il doit respecter l'instrument essentiel de la production des richesses. Dans 
les moments de crises, lorsque les revenus diminuent, lorsqu'au contraire des 
besoins impérieux grossissent les dépenses, le capital général du pays ne tarde 
pas à être entamé, il décroît ; et, non-seulement alors on s'appauvrit de toute 
cette perte sur le capital, mais encore de tous les profits auxquels cette môme 
portion de capital aurait pu, à tout jamais, donner naissance. Nous sommes 
à une de ces époques fâcheuses de la vie des peuples, tâchons de ne pas ag- 
graver les chances de l'avenir par de mauvaises mesures financières. 

HORACE SAY. 

««>4«i»»»*»«i*tA»»»«w^»,<» » % »%*v%»»»» n-nnvn 1 1 - nnminiwn, », 
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La Société d'encouragement a nommé dans son sein une Commission qu'elle 
a chargée de rechercher les moyens d'améliorer la condition sociale des ou- 
vriers. M. de Colmont, l'un des membres de cette Commission, a proposé trois 
moyens principaux : supprimer les impôts établis sur les consommations, et 
les remplacer par des droits sur les successions, d'autant plus élevés que l'hé- 
ritier, direct ou collatéral, serait à un degré de successibililé plus éloigné du 
fondateur des biens, objets de l'héritage; suppression du recrutement, et or- 
ganisation de bataillons de la garde nationale .mobilisables en cas de guerre; 
faculté pour les ouvriers de se créer des renies viagères sur l'Etat à un taux 
avantageux avec une portion de leurs salaires régulièrement constatés. Ces 
propositions ont été développées dans une note que le Journal des Economistes 
a imprimée dans ses numéros du 15 mai et du i er juin 1 ; elles ont donné lieu 
dans la Commission de la Société d'encouragement à une polémique entre 
M. Charles Dupin, secrétaire général de la Société, et M. de Colmont. C'est à 
cette occasion que celui-ci a adressé à M. Dumas, président de la Société, la 
lettre suivante que nous publions comme complément des articles que nous 
avons déjà insérés. 

Semper panper eris, si pauper es, iEmiliane ; 
Dantur opes nnllis nuoe, nisi divilibus. 

Monsieur et illustre ami, 
S'il était possible de choisir ses opinions, j'aurais voulu n'en point avoir 
d'autres que celles adoptées par tout le monde : il n'est pas d'erreurs popu- 
laires, de préjugés dans lesquels je ne me fusse trouvé fort à mon aise; il est 
si doux d'avoir foi dans le sentiment d'autrui, et de n'être en contradiction 
avec personne. Malheureusement on ne se fait pas ses opinions, c'est Dieu qui 



1 N- 80 et 81, tome XX, page 191 et 25*. 
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nous les envoie, raisonnables ou fausses : on peut bien s'appliquer à recher- 
cher la vérité entre les mille erreurs qui l'étouffent, ut homunculus è multis, 
probabilia conjeçturd sequens ; mais on a beau faire, plus on cherche à dé- 
nouer ce fil emmêlé, et plus on l'embrouille, peut-être pour n'avoir pas 
su trouver le bout par lequel il fallait commencer. Ce n'est donc ni la faute 
de M. Cli.Dupin, ni la mienne, si nous n'avons pas le même avis sur la situation 
sociale des ouvriers et sur la nature des améliorations qu'il faut y apporter. 

Il traite mon opinion de détestable et d'abominable ; mais les païens trai- 
taient de même les opinions des premiers chrétiens, les catholiques celles des 
calvinistes; et, depuis le commencement du monde, toute opinion nouvelle a 
paru d'abord une chose exécrable qu'il était bon d'extirper par le fer et le feu. 

C'était là une raison suffisamment déterminante de me rauger à l'opinion de 
M. Ch. Dupin. J'ai donc cherché à me convaincre moi-même. Oui, me suis-je 
dit. les richesses appartiennent à tout jamais à ceux qui les ont; il ne s'agit que 
4e tenir; la propriété est un effet sans cause; c'est un fait providentiel, et 
comme dit Figaro : Gaudeant bene nantis. 

À la bonne heure; je me serais volontiers endormi là-dessus; mais, malgré 
moi, ces questions me reviennent toujours à l'esprit. Qu'est-ce que c'est que 
la propriété? d'où provient-elle T à quel droit la possède-t-on ? quel est à son 
égard le but de la société? peut-elle être transmise indéfiniment de proche en 
proche par l'hérédité? 

Dieu a donoé à l'homme des besoins et la faculté de les satisfaire : ces be- 
soins sont ceux de son corps et ceux de son intelligence ; l'emploi de ces fa- 
cultes est le travail. Mais Dieu, en donnant à l'homme une intelligence beau- 
coup plus étendue que celle des animaux, et en permettant que par la parole 
il ajoutât et accumulât de siècle en siècle l'intelligence de ses semblables pour 
en fortifier la sienne, a voulu que l'être le plus parfait de la création amassât, 
pour les consommer au besoin, des richesses intellectuelles qu'il enserre dans 
son cœur ou dans sou esprit, et des richesses matérielles dont il a couvert la 
surface du monde. 

Çe sont toutes ces richesses intellectuelles ou matérielles, ou plutôt même 
palpables ou impalpables, qui sont l'objet de la propriété; et, non-seulement 
les richesses impalpables sont tout aussi réelles que les biens matériels, mais 
même ces richesses impalpables peuvent être nôtres et résider hors de nous. 
Celui qui a rendu un grand service à son pays, qui l'a sauvé d'une ruine im- 
minente, a créé dans le cœur de ses concitoyens une reconnaissance profonde, 
qui est une richesse tout aussi réelle qu'un champ ou qu'une maison , car elle 
se traduit, comme le champ ou comme la maison, en un produit, en une ré- 
compense analogue au produit du champ lui-même. L'avocat, le médecin, le 
peintre, le chanteur, et tous ceux qui, par l'étude ou même par un don de la 
nature, possèdent en eux un moyen quelconque d'être utiles ou agréables aux 
autres hommes, de manière à ce que;ceux-ci consentent à leur payer cette sa- 
tisfaction; tous ceux-là, dis-je, ont en eux une source de la richesse, et par 
conséquent une propriété. Il y a bien plus, les sentiments, les opinions que 
nous avons reçus du Ciel , ou que nous avons cultivés dans notre âme, et qui 
concourent à nous affermir contre le malheur, à nous rendre meilleurs envers 
nos parents et nos amis, à nous rapprocher de Dieu dans les élans de notre 
cœur, ces sentiments-là mêmes sont une propriété, fruit de la nature et de l'é- 
ducation; et, comment nierait-on cette proposition, lorsque si souvent des 
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populations tout entières ont préféré le délaissement de tous leurs biens, l'exil 
et la mort même, à l'abandon de leur religion ? 

Quand on recherche en quoi consiste la propriété, il ne faut pas s'arrêter à 
Tidée de la richesse parvenue à l'état où elle peut entrer dans le commerce de 
la vie; il faut considérer aussi la richesse imparfaite et même tous les moyens 
qui la peuvent produire. La propriété s'applique à toute richesse produite ou 
en cours de production. On est propriétaire d'une idée tout aussi complète- 
ment qu'on le sera plus tard de l'invention que cette idée fera naître, et du 
produit commerrable que cette invention produira. Quand Christophe Colomb 
eut l'idée de passer les mers, c'était le germe de la découverte du Nouveau- 
Monde. 

M. Chartes Dupin m'accuse de vouloir attenter à la propriété; il gémit sur la 
fatalité qui me précipite parmi ces sectaires qui se sont écriés : La propriété, 
c'est le vol. M. Ch. Dupin se trompe. Il y a bien longtemps que Bion, le plus 
sage dos sept sages de la Grèce, se sauvant les mains vides de Priène, sa 
patrie, prétendait emporter avec lui toute sa richesse, quoiqu'il abandonnât 
des biens considérables. Il y a donc des richesses, et les plus grandes, qu'on 
ne peut nous voler. Je ne suis pas de ceux qui disent. la propriété c'est le vol; 
mais je pense que les gouvernements des sociétés modernes ont eu, jusqu'à 
présent, intérêt à définir la propriété en termes incomplets; et que c'est pré- 
cisément de là que procèdent le peu de respect que l'on a eu jusqu'ici pour la 
propriété, et toutes les spoliations, toutes les violences que l'on a commises 
envers elle. 

Je me permets donc de renvoyer à M. Ch. Dupin la flèche même qu'il me 
lance. Non, lui dis-je, ce n'est pas moi, c'est vous-même, dont les doctrines 
sont funestes à la propriété. C'est parce que vous la définissez mal que le peu- 
ple qui vous écoute ne la comprend pas bien ; c'est parce que vous ne voyez 
dans la propriété que la possession des biens matériels, que vous ne pouvez lui 
assigner une limite certaine, et que dans votre facilité à en altérer les bords, 
vous allez saus peine jusqu'à la frapper au cœur ; c'est parce que vous la figu- 
rez toute matérielle, que vous protégez bien au delà de la juste mesure la 
portion de la propriété qui se présente sous cette forme ; c'est parce que vous 
ne protégez que les biens matériels, que la société, dont vous êtes l'exemple, 
poursuit les satisfactions du corps et n'élève pas son âme jusqu'aux pensées 
d'amour et de paix qui assureraient son bonheur. Je vous dirais bien quelle est 
la politique qui a conduit les gouvernements à caractériser la propriété sous la 
forme d'un champ de terre. Ne croyez pas qu'ils se soient trompés! c'était un 
âge alors où les hommes, plus dévoués qu'aujourd'hui aux études spéculatives, 
avaient bien su approfondir le cœur humain. Le clergé et la noblesse ne pou- 
vaient pas fonder leur puissance sur un plus solide fondement que sur ce pré- 
jugé, que la propriété était toujours un objet saisissalle. 

Et eu effet, quel pouvait être le but de la société , si ce n'était la conserva- 
tion de la propriété? A quoi me sert, à moi, de m'associer à vous autres, de 
combattre avec vous, de veiller pour vous, de vous secourir au besoin, si vous 
ne me protégez à mon tour? qu'est-ce que la société, si ce n'est un échange de 
services mutuels? Et où en aurait été la religion catholique, exclusive alors, et 
la domination de la noblesse; où s'en serait allée cette double tyrannie , si dans 
les biens de l'homme on eût permis, à cette époque, de compter son opinion , 
son libre arbitre, son droit d'examen? 
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I) faut vivre aujourd'hui du grain qu'ont semé nos pères : ils ont assez mangé 
de graines amères; à nous la liberté et la propriété dans tonte son étendue. 
Jouissons en frères de tout ce que Dieu nous prodigue de biens, de tout ce qu'il 
permet que nous en puissions amasser : celui-là aime la table et le vin ; je 
respecte son champ et sa vigne, et je les bénis en passant; moi j'aime à con- 
templer Dieu dans ses œuvres, et je cherche à y lire les lois qui doivent unir 
le 'genre humain dans un fraternel amour; ne troublez pas mon oisive médi- 
tation, et ne maudissez pas l'opinion qui natt en moi et que je ne puis sur- 
monter. Il ne dépend pas plus de moi de la choisir, qu'il n'est loisible à la 
jeune mère que son fruit soit mâle ou femelle. 

Hais, si je ne me trompe pas, si telle est la propriété, si elle a pour objet 
tous les biens intellectuels ou matériels, elle est évidemment le fruit du tra- 
vail de l'homme. Ce travail peut être plus ou moins heureux : quelquefois il 
a suffi d'occuper le premier un terrain fertile pour constituer sans peine une 
propriété féconde : la nature crée parfois de ces heureux esprits qui produi- 
sent sans travail, ou de ces génies sublimes à qui les sciences et l'industrie 
doivent les inventions et les savantes découvertes qui ajoutent au bonheur 
des peuples, ou pressent la marche de la civilisation; le résultat semble alors 
au-dessus de l'effort produit pour l'obtenir, mais qu'importe? de quelque ma- 
nière qu'existe la propriété, elle n'en est pas moins toujours le résultat de la 
mise en action des facultés de l'homme; elle est le fruit de son travail, c'est- 
à-dire de l'application de ses facultés qu'il a faite, par sa volonté, à un but qu'il 
s'est proposé d'avance. 

Le droit de propriété résulte donc du travail de l'homme ; il veut, il s'ef- 
force, il acquiert; mais le droit ne peut par conséquent dépasser ce qu'il a 
voulu. La limite du droit de propriété est ainsi nécessairement la limite même 
de la volonté de celui qui constitue la propriété par son travail. 

Je>e trouve donc conduit à contester le droit d'hérédité qui régit les sociétés 
modernes, lorsque l'héritier se trouve éloigné du fondateur de la propriété à 
une distance qui dépasse les limites de la prévoyance humaine. Assurément, 
la propriété est sacrée ; je fais même à M. C. Dupin le reproche (qu'il veuille 
bien me pardonner l'expression) qu'il n'en a pas une idée complète, et que par 
ce motif il ne la respecte pas sous toutes les formes qu'elle affecte; mais ce 
n'est pas la question qui se débat dans ce moment. Il ne s'agit pas de savoir si 
la propriété acquise est respectable ; je crois pour moi qu'elle est la base du 
contrai social et que, par cette raison, la société n'a pas le droit d'y porter 
nulle atteinte ; mais encore une fois ce n'est pas là la question : ce qu'il s'agit 
de savoir, c'est de quelle manière on peut légitimement acquérir la propriété. 
Toutes les fois qu'elle est le fruit du travail , tout le monde est d'accord , 
point de difficultés ; mais quand elle est acquise par hérédité, on peut légiti- 
mement examiner si l'hérédité doit être illimitée de proche en proche : on peut 
ne voir dans ce régime de la transmission indéfinie de la propriété par l'hé- 
rédité, depuis la conquête jusqu'à nos jours, autre chose qu'une institution so- 
ciale, qui, loin d'être essentielle à la propriété, est contraire à sa nature. 

11 m'est impossible de me défendre de penser que le droit d'hérédité va sans 
cesse s'affaiblissant de génération en génération, au fur et à mesure que l'hé- 
ritier s'éloigne davantage du fondateur de la propriété ; plus je cherche la vé- 
rité, et plus je suis convaincu que la transmission indéfinie des biens par l'hé- 
rédité n'est plus dans l'état des sociétés modernes qu'un préjugé social ; que 



Digitized by Google 



■m 



JOURNAL DES ÉCONOMISTES. 



ce préjugé, que la majorité des hommes a laissé instituer et subsister pendant 
des siècles et jusqu'à présent comme la loi fondamentale de la société, va 
maintenant de jour en jour blesser de plus en plus son véritable intérêt. 

Et en effet, vouloir, s'efforcer, acquérir, n'est-ce pas la constitution de la 
propriété? Disposer de la chose acquise, voilà le droit; que celui qui prétend 
à la propriété me montre donc son contrat ; qu'il me fasse voir comment la 
volonté du fondateur l'a investi d'un droit perpétuel, quand ce fondateur n'a 
pu lui-même constituer qu'un droit plus ou moins transitoire. 

Et remarquez bien en effet que ce droit ne peut être que passager, car au- 
trement il faudrait admettre que la propriété matérielle doit être plus favorisée 
par la société que la propriété intellectuelle, ce qui est contraire aux senti- 
ments les plus profonds de la société actuelle. En effet, on peut bien donner le" 
caractère de la perpétuité à la possession de la terre, mais comment donner ee 
caractère aux productions de l'esprit humain ? les plus nobles travaux de 
l'homme ou s'éteignent avec lui ou font forcément retour à la société ; et la 
terre serait à perpétuité l'apanage des descendants du premier occupant ! Cette 
proposition n'est évidemment pas soutenante philosophiquement ; peut-elle 
l'être aujourd'hui poliliquement ? c'est là la question, et je soutiens la né- 
gative. 

On va me dire que le fondateur transmet à son successeur immédiat le droit 
tel qu'il l'a acquis lui-même par son travail, c'est-à-dire avec la faculté de trans- 
mission ultérieure, et qu'ainsi, de proche en proche, cette faculté devient ilH- 
mitée. 

Je réponds que cette faculté de transmission, il ne l'a pas lui-même, et qu'il 
ne peut donc la conférer. Et comment l'aurait-il? A-t-il créé la matière qui 
seule dure éternellement ? Il n'a pu qu'y appliquer sa force, sa volonté et son 
intelligence ; il n'a donc pu acquérir un droit perpétuel, quand il n'a produit 
qu'une modification passagère. (I ne peut donc pas transmettre un droit que 
lui-même n'a pas. Et cette faculté de transmission à perpétuité, 11 s'en faut bien 
que nos lots civiles l'accordent au fondateur même de la propriété, puisqu'elles 
ne lui permettent pas d'étendre à ses descendants, au delà d'Une limite très- 
rapproebée, la substitution des biens qu'il a acquis '. 

L'histoire nous apprendrait parfaitement bien comment la société, établie 
par la conquête, a d'abord perpétué la propriété des terres dans les mains 
des dominateurs de la nation par le droit d'héritage de proche en proche et 
même de mâle en mâle, dans le seul but de perpétuer la domination ; c'eat 
une loi du vainqueur au vaincu ; puis comment, plus tard, l'aristocratie agran- 
dissant son cercle de siècle en siècle, une partie des lois féodales se sont ef- 
facées, et comment la propriété foncière a perdu peu à peu ses privilèges, en 
même temps que la propriété mobilière se constituait. Aujourd'hui que l'aris- 
tocratie, à force d'abaisser ses limites, les a laissé couvrir par les flots de ka 
démocratie, il n'y a plus de raison politique de prêter, par l'effet de la loi, à la 
propriété un caractère de perpétuité qui n'est pas dans la nature des créa- 
tions humaines. 

Tout ce qui provient de l'homme est comme lui fragile et passager; en 
vain embaumez-vous les cadavres des grands de la terre, il vient un jour oû 
leurs os mêmes ne sont plus que de la poussière. Leurs œuvres ne peuvent 
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pas avoir uo autre sort ; elles sont nécessairement passagères comme eux. 

Mais combien les hommes ont de peine à dépouiller leur esprit du milieu 
des opinions dans lequel il s'est imbu, avant même qu'il se soit fortifié par la 
réflexion. Comment penser que l'hérédité est limitée de sa nature, lorsque 
tout ce qui frappe les yeux dans la société est fondé sur la transmission des 
biens de proche en proche ? Adeo in teneris assuesceremultum est. 

Mais cependant l'humanité marche sa os cesse où la conduit le doigt de Dieu. 
Le paganisme s'est dissous et s'est effacé du monde devant la croix de Jésus- 
Christ, quoiqu'il ait arrosé la terre du sang des premiers chrétiens ; il ne 
reste aujourd'hui des religions antiques que le souvenir des bizarres imagina- 
tions qui se créent dans l'esprit des races humaines. Les guerres de religion 
et tout le sang qu'elles ont versé dans le moyen âge n'ont pas retardé d'un seul 
jour la réforme du christianisme, si même elles n'en ont hâté l'accomplisse- 
ment. Les institutions politiques, fondées par la conquête, se sont de même 
modifiées d'âge en âge : le despotisme et le mépris de l'humanité ont fait 
place à des lois plus douces; la supériorité de race et l'esclavage seront bien- 
tôt des rêves aussi étranges pour nos neveux que les amours des dieux d'A- 
thènes et de Rome : chaque jour la civilisation fait un pas ; la société se trans- 
forme sans cesse, et le temps est tout proche où la transmission des biens par 
l'hérédité ne s'étendra pas au delà de quelques générations. 

La révolution de Février avait donné au gouvernement l'occasion facile de 
placer le contrat social en France sur une nouvelle base qui eût assuré le 
bonheur de la nation, et cette base consistait à ramener sans cesse dans le 
Trésor public, au moyen d'un impôt progressif sur les successions, la portion 
des biens sur lesquels l'hérédité n'avait plus qu'un droit de plus en plus affai- 
bli par l'éloignement de l'époque où ces biens ont été constitués. 

C'était le moyen de supprimer la majeure partie des impôts sur les con- 
sommations; c'était aussi donner l'impulsion la plus vive au travail natio- 
nal '. Mais le gouvernement issu des événements de Février n'a su que te 
coucher dans le lit de tous les gouvernements qui l'avaient précédé, et nous, 
pauvres prolétaires, nous reprendrons encore, quant à présent, la devisa que 
nous portons depuis si longtemps : 

Servira dominis superbis, 
Ferre jugum superstitionis, 
Quos babes caros sepelire, 
Coodiinenia vils suât. 

Vous, mon cher et illustre ami, il n'est pas un sentiment généreux qui n'ait 
de l'écho dans votre cœur; mais où est l'homme, dans ce temps-ci, qui con- 
fesse sa foi avec l'abnégation des premiers chrétiens? 

Tout à vous. DE COLMONT. 



* Et ce projet n'a rien de commun avec celui actuellement soumis à l'Assemblée na- 
tionale. 
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La réglementation a Rouen. — A M. Deschamps, de triste mémoire, qui n'a pas 
su éviter les affreuses collisions qui ont ensanglanté 1a ville de Rouen à la fin d'avril 
et à l'occasion des élections, a succédé M. Hippolyte Dussard, ancien rédacteur en 
chef du Journal des Economistes. Ce dernier vient de prendre un arrêté qui sort 
de la ligne ordinaire des arrêtés auxquels nous ont habitués MM. les commissaires 
du gouvernement. 

M. Deschamps, imbu de ce triste préjugé qu'il appartient à l'autorité de s'immiscer 
dans les rapports des travailleurs entre eux, de régler le taux des salaires , de gou- 
verner la production et la consommation , de modifier en un mot le cours naturel 
des choses à l'avantage des populations ; M. Deschamps avait, par un arrêté du 40 
mars, et à l'imitation de la Commission du Luxembourg, fixé le taux des salaires 
dans les manufactures de la Seine-luférieure, par un tarif obligatoire, et recom- 
mencé pour la millionième fois une expérience instructive, mais très-désastreuse 
pour les fabricants, et encore plus désastreuse pour les ouvriers. Ce malencoutreux 
tarif, a eu, en très-peu de temps, pour résultat de rendre la condition de l'industrie 
rouennaise plus précaire et plus difficile que dans les autres localités de la France 
où l'on a laissé le travail livré à lui-même. Ainsi, savez-vous d'où viennent depuis 
quelque temps une grande partie des calicots vendus sur la place de Rouen ? Ce n'est 
plus des fabriques de la Seine-Inférieure, mais de celles de l'Alsace, du Nord de la 
France, et même de la basse Normandie ! Voilà donc la haute Normandie menacée 
d'une ruine complète par suite de fausses mesures économiques prises par un ad- 
ministrateur de la République ; et ce, parce qu'à la tête d'un département manu- 
facturier, M. Ledru-Rollin avait envoyé un commissaire aussi ignorant que lui des 
conditions auxquelles on peut obtenir l'amélioration du sort des classes ouvrières. 

Le tarif Deschamps avait la socialiste prétention de proportionner artificiellement 
le salaire au travail et au talent, comme disent les fouriéristes, ou de donner à cha- 
cun selon sa capacité ou à chaque capacité selon ses œuvres, comme disaient jadis 
les saint-simoniens. Eh bien, il a au contraire établi des différences considérables 
entre des ouvriers de même talent et de même force. Ainsi, un ouvrier filant du fil 
doux pour trame peut réaliser, à l'aide de ce tarif, jusqu'à 1 fr. 50 cent, de plus que 
celui qui fait du fil tors ; les fileurs des hauts et bas numéros seraient en perte si les 
entrepreneurs les payaient suivant les termes du tarif ; sur certains métiers le fileur 
gagne à peine 4 fr. 50 cent., tandis que sur d'autres mieux disposés il peut réaliser 
À fr. 50 cent, et même 6 fr., etc. 

M. Dussard, dans les remarquables considérants qui précèdent son arrêté, a men- 
tionné tous ces faits et d'autres encore non moins concluants. Voici comment il finit 
cet intelligent exposé. 

a Considérant que le tarif n'a eu pour résultat que d'équilibrer les conditions de 
proûts entre les fabriques montées d'anciens métiers et les fabriques modernes ; que 
la question tout entière, telle qu'elle semble résolue par le tarif, est entre les chefs 
et les chefs, bien plus qu'entre les chefs et les ouvriers ; 

a Qu'il est notoire que le salaire des ouvriers des usines bien montées a été tou- 
jours plus élevé que celui des anciennes usines; 

« Que forcer ceux qui vont vite à s'arrêter pour attendre les retardataires serait 
comprendre le progrès au rebours du sens commun; 
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« Qu'il ne faut pas s'arrêter à cet argument qui consiste à dire que deux petits 
métiers valent mieux qu'un grand, parce qu'ils emploient deux ouvriers ; 

Qu'à ce compte il conviendrait de recommencer le Hlage au rouet, qui, pour une 
même quantité de produits, employait cinquante ouvriers au lieu d'un ; 

« Considérant, par-dessus toute chose, qu'il ne s'agit pas seulement de fabriquer, 
mais de vendre pour remplacer le capital de roulement, attendu que c'est sur le pro- 
duit de la vente seule que se paye le salaire de l'ouvrier ; 

« Que, quelque élevé que soit fixé le salaire sur le papier, il est nul dès que, 
comme aujourd'hui, ce prix fixé empêche efficacement la vente, et par conséquent 
toute reprise de travail ; 

« Considérant d'ailleurs que les ressources du département s'épuisent ; que le mo- 
ment n'est pas éloigné où il ne sera pas même possible de conserver aux ouvriers la 
faible rétribution de 75 cent, qui leur est accordée ; que les seules ressources réelles 
qui puissent les sauver de la misère sont dans le travail des fabriques, etc. » 

M. Dussard a donc abrogé le règlement de M. Descbamps, qui en trois mois a 
produit de si déplorables résultats ; et il s'est contenté d'inviter les maîtres et les ou- 
vriers à s'entendre à l'amiable. 

Eh quoi ! diront tous ceux, et ils sont nombreux, qui sont possédés de la manie 
réglementaire, voilà tout voire secret? En vérité, c'est tout notre secret; et si 
M. Deschamps s'était avisé de l'appliquer, il n'aurait pas causé à l'industrie de la 
Seine-Inférieure des désastres plus déplorables et plus ruineux que ceux de la trombe 
de Monville. 

Mous approuvons d'ailleurs M. le commissaire général d'avoir signalé les perni- 
cieux effets de la lutte par voie de diminution successive de salaire ou par voie d'aug- 
mentation d'heures de travail. Cette lutle est une des causes qui ont amené la déca- 
dence de plusieurs de nos fabriques. Pour qu'une industrie prospère, il lui faut une 
population ouvrière sainement et copieusement alimentée : santé du corps, vigueur 
de l'esprit, moralité du cœur, célérité du travail , qualité des produits, sont des 
termes qui marchent parallèlement. Mais pour que cette lutte cesse, nous dirons à 
M. Dussard que les ouvriers ont autant à faire que les maîtres; ni les uns ni les 
autres ne peuvent oublier sans danger que le nombre des travailleurs doit être pro- 
portionné au travail disponible. {Commerce.) 



Proposition de m. Léon Faocheii , relative acx comptoirs d'escompte.— t Le 
chef du pouvoir exécutif, en vous proposant d'accorder la garantie de l'État à l'in- 
dustrie des bâtiments, annonçait que d'autres industries se préparaient à vous 
adresser des demandes semblables. Les demandes, en effet, n'ont pas manqué. Elles 
affluent sous toutes les formes. Garanties de capital ou d'intérêt, prêts directs, 
primes d'encouragement et secours, rien n'est oublié dans ces requêtes, qui témoi- 
gnent à la fois de la détresse universelle et du peu de foi que les intérêts individuels 
ou collectifs ont dans leurs propres ressources. 

« Depuis le 24 février, la France s'est appauvrie de tout ce qu'elle n'a pas pro- 
duit. On ne saurait évaluer à moins de quelques milliards l'énorme lacune qui se 
manifeste ainsi dans la richesse nationale. Mais le mal le plus grand, le moins aisé- 
ment réparable, vient de celte défiance que les circonstances ont fait naître, qu'une 
déplorable politique a trop longtemps entretenue, et qui a détruit le crédit. Que l'on 
se représente une société dans laquelle toute négociation à terme cesse et où les opé- 
rations ne s'opèrent plus qu'au comptant. La demande, au lieu de porter sur les 
produits, sur les objets de l'échange, s'adresse à l'instrument d'échange lui-même. 
Il n'y a plus qu'une marchandise qui ait cours, c'est l'argent, c'est la monnaie ; et 

T. XX. — la JuUUtiu». 50 
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ce concours de demandes la raréfle. La valeur des choses tend a s'annuler, pendant 
que la valeur de l'argent s'élève. 

n Cette société est la nôtre depuis quatre mois ; le crédit «'arrêtant, les banquiers 
devaient succomber les premiers. La plupart ont suspendu leurs payements ou li- 
quident volontairement leurs affaires ; les cultivateurs ne trouvent pas à vendre 
leurs récoltes, et le prix du blé s'est avili par les mêmes causes que la rente. Les 
fermages et les loyers ne se payent pas ; les manufacturiers ont ralenti ou inter- 
rompu leurs travaux ; le commerce est anéanti et se borne au détail des aliments les 
plus essentiels à l'existence. L'État participant à cet affaiblissement général des res- 
sources, perçoit à peine, sur les marchandises importées, la moitié de ce qu'il avait 
perçu en 48i6 

< Dans une époque où les grandes agrégations de capitaux succombent, et où toute 
association n'a plus de point d'appui, l'Étal, qui représente l'association des forces 
nationales, doit intervenir pour rendre l'impulsion à i'alelier de la richesse. Le 
crédit public, le seul qui ait un reste de vie, doit venir en aide au crédit privé. Ce 
n'est pas la théorie qui ledit; c'est la raison d'État qui le veut, c'est l'expérience 
des nécessités révolutionnaires. 

« Mais sous quelle forme cette assistance indispensable sera-t-ellc donnée? Le 
prêt direct, tout le monde le reconnaît, aurait plus d'inconvénients que d'avantages. 
Le gouvernement ne peut pas commanditer l'industrie : un trésor abondamment 
pourvu n'y suffirait pas ; un trésor obéré se viderait tout à fait a la première saignée 
de ce genre. On l'entreprit en 1830, et vous savez ce que devint le prêt de trente 
millions: l'État facilita quelques liquidations, niais il ne provoqua ainsi ni la reprise, 
ni le développement du travail, sur aucun point du territoire. Le système des 
primes ne vaut guère mieux. Appliqué à l'exportation, il peut déterminer de la part 
des gouvernements étrangers des représailles qui rendent la dépense inutile. Qu'est- 
ce encore que les marchés du dehors comparés au marché du dedans ? Enfin, con- 
vient-il de diriger artificiellement le travail de la nation dans certains canaux, à 
l'exclusion de certains autres? Et ne doit-on pas se délier d'un mode d'encourage- 
ment qui procède nécessairement par catégories ? 

« La meilleure forme de secours est sans contredit celle qui procède par les voies 
les moins directes et les plus générales. Pour la reconnaître, on n'a qu'à jeter un 
regard attentif sur l'état du commerce et de l'industrie. Quelle est la ressource la plus 
nécessaire au travail, et qui se dissipe le plus prompternent dans les temps de crise? 
C'est, à n'en pas douter, le fonds de roulement, le tonds qui sert à payer les salaires 
et à renouveler les approvisionnements, en un mot le moteur argent de celte immense 
machine. Le capital industriel n'est pas détruit ; il n'est que déprécié ; mais le fonds 
de roulement, atteint le premier, disparaît de la manière la plus complète. En France, 
il était généralement fourni par le crédit ; le crédit n'existant plus, le travail, faute 
d'aliment, s'arrête. 

« Si l'on veut secourir ou plutôt ranimer l'industrie, il faut lui restituer ce fonds 
de roulement qui lui manque ; il faut que le crédit public, le seul qui ait survécu à 
la tourmente, quoique bien affaibli et bien limité aujourd'hui, vienne en aide au 
crédit privé. Le gouvernement provisoire avait entrevu cette nécessité, le jour où il 
fonda les comptoirs nationaux d'escompte. Mais l'institution est restée informe , 
incomplète et inefficace dans ses mains. 

« On jugera de l'effroyable vide qui s'est fait dans la circulation des valeurs com- 
merciales, et par suite dans la production, en songeant que la Banque de France esl 
depuis quatre mois le seul établissement qui ait continué l'escompte, et que la 

1 Les droits à l'importation, qui avaient produit 62 millions pendant les cinq premiers 
mois de 1846, n'ont donné que 23 millions dans la même période de 1848. 
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moyenne de son portefeuille a baissé tic 77 millions, ou d'environ 2T> pour 100». 
Mais si le portefeuille de la Itanque est moins rempli, celui des banquiers et es- 
compteurs de profession est fermé. Le calcul le plus hardi embrasserait difficilement 
l'étendue de ce déficit, qui paralyse aujourd'hui nos forces productives, 

« Certains empiriques imaginent qu'il est possible do relever l'industrie et le 
commerce en inondant la Société de papier-monnaie. Sans doute, l'agent de la cir- 
culation ne parait plus sur le marché avec la même abondance. Les particulier* 
tiennent en réserve, par défiance ou pour des besoin* imprévus, de grandes quantités 
de numéraire. Le papier d.« banque n'a plus la même expansion, parce que la somme 
des transactions qu'il défrayait se trouve infiniment réduite. Malgré Ifl suspension 
des payements en espèces, les billets de banque en circulation, qui pourraient 
s'élever légalement à 432 millions n'excèdent pas 575 millions. La marge qui resie 
est encore de 77 millions, mais c'e?t à ln confiance publique de détendre ces ressorts 
du crédit. Il y aurait de. In folie à développer une circulation de billets que la pro* 
duction ne sollicite pas , qui d'elle-même , et sous l'empire do In nécessité, se 
resserre. 

« La valeur des produits que crée incessamment l'activité sociale est représentée, 
dans l'intervalle qui s'écoule entre le moment de la production et celui de la con- 
sommation, par des lettres de change et par des billets à ordre. Les lettres de change 
et les billets à ordre ne circulent qu'au moyen de lu monnaie métallique et de la 
monnaie de pnpier. Il suit de là que la somme des valeurs commerciales en circu- 
lation excède constamment et dans une proportion considérable celle du papier de 
banque et des espèces. En Angleterre, «à une époque (IHiOjoù le papier de banque 
circulant s'élevait à 34 millions sterling v I'»jS millions de francs) , la circulation des 
lettres de change était évaluée à plus de 132 millions sterling (3,330,000,000 ft.). 
Mais il y a d'autres moyens d'économiser l'usage de In monnaie ; ce sont les 
payements qui se font nu moyen de bons donnés sur les banquiers, bons qui se 
transmettent de main en main. Les banquiers de In C/ilé, qui composent le Clearing 
kousti, à l'exclusion des autres banquiers do Londres et des établissements de banque 
par action», en échangent entre eux pour la somme de 24 a 23 milliards de francs 
par année , et ce n'est là qu'une partie du mouvement de l'Angleterre. 

■ La Banque de France en 1817, avec une circulation moyenne de 210 millions, a 
escompté des effets qui représentaient une somme de 1800 millions; et la somme 
des virements opérés par elle a excédé huit milliards. Par les opérations de le 
banque, on peut juger de c > qui se passe dans le pays. 

« Je suis entré dans ces détails pour montrer l'importance du rôle que jouent 
dans la circulation les effets de commerce. Voilà le vide que nous avons fl combler, 
Les magasins et les dépôts ne sont plus approvisionnés qu'à moitié. La confiance 
tend à renaître, et avec la confiance la consommation. L'industrie va être sollicitée à 
produire; mais, pour qu'elle puis.se meitre à profit ce retour salutaire, il faut lui 
rendre ou plutôt mettre à sa portée ce qu'elle n'a plus: les instruments du travail, 
Déjà plusieurs manufacturiers ont refusé les commandes venues de l'étranger, soit 
parce que les ouvriers, à demi insurgés, leur faisaient des conditions impossibles, 
soit parce qu'ils ne pouvaient pas obtenir les fonds nécessaires à la mise en train. 
L'ordre se rétablit, et les esprits s'apaisent ; mais il reste encore à rétablir le crédit. 

« Les comptoirs nationaux d'escompte en offrent le moyen, mais il faut les doter 
Sérieusement et en élargir le principe. 

« Le gouvernement, en les fondant, avait trop présume des forces de l'industrie j 
Il l'obligeait à fournir le tiers du capital, à le fournir en argent ou par des retenues 

* Suivant le dernier compte-rendu, le portefeuille de ta Banque et de ses succursales 
représentait une moyenne de 259 millions. La moyenne de 1847 était de 836 millions. 
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sur les bordereaux d'escompte, et ce capital devait être la seule ressource immédiate- 
ment réalisable. Le contingent de l'État n'étant fourni que sous la forme de bons du 
trésor, dans un moment où Ton suspendait le remboursement de ces bons, cessait 
d'être un capital et ne représentait plus qu'une garantie. 

« Plus tard, le gouvernement comprit la nécessité d'affecter aux comptoirs d'es- 
compte une ressource plus réelle. Le décret du 16 mars leur attribue une dotation 
de 60 millions à prélever sur le produit de la contribution extraordinaire des 45cent. 
Mais ce décret est resté une lettre morte, comme celui du 7 mars. L'exécution par- 
tielle qu'il areçuene saurait, dans aucun cas, passer pour un encouragement sérieux 
donné au crédit. 

« il résulte d'un document qui nous est communiqué par M. le ministre des 
finances, qu'à la date du 2 juin, cinquante-sept comptoirs d'escompte avaient été 
fondés. Le capital nominal de ces comptoirs s'élevait à 120 millions; et l'on peut 
juger par là de l'émulation que le décret du 7 mars avait excitée, de l'empressement 
que les villes avaient mis à se prévaloir de la cbance de salut qui leur était offerte ; 
mais les moyens disponibles n'égalaient pas la bonne volonté. Sur ce capital de -120 
millions, les souscriptions recueillies représentaient environ 23 millions. L'État est 
resté en arrière des souscripteurs eux-mêmes ; sur le crédit de 60 millions, il n'a 
versé que 7,573,000 fr., dont 4,475,000 fr. imputables sur les 45 cent. 

« Avec ces faibles ressources, et grâce aux facilités que la Banque de France a 
libéralement données, les comptoirs d'escompte ont rendu quelques services. 
Le comptoir de Paris a escompté pour 50 millions de valeurs, celui de Reims 
pour 1,850,006 fr., celui de Marseille, plus fortement doté, a mis celte place à 
l'abri des catastrophes qui ont désolé les autres centres commerciaux. 

« Mais quelle disproportion entre les besoins et les ressources ! Le comptoir de 
Paris, institué au capital de 20 millions, n'a reçu qu'un million de l'État; celui de 
Lille, créé au capital de 6 millions, n'a obtenu que 200,000 fr. Le lot de Montpellier 
a été encore plus insignitiaut... Pour un capital de 4,500,000 fr., le trésor ne lui a 
attribué que 50,000 fr. Enfin, 500,000 fr. envoyés au comptoir de Lyon ont été dé- 
tournés de leur destination par le commissaire de la République, et consacrés à 
l'œuvre stérile des ateliers nationaux. 

« Malgré les vices d'organisation que présentent les comptoirs d'escompte , 
je n'aurais pas fait la proposition que l'Assemblée nationale a renvoyée à l'examen 
du Comité des finances, si la pensée qui a présidé à l'institution n'était aujourd'hui 
à peu près abandonnée. J'ai voulu rendre la vie à cette création et en modifier les 
bases afin de la mettre en rapport avec les nécessités de la crise actuelle. Je n'innove 
pas, je réforme.» 

Le Comité des finances s'est occupé, dans la séance d'hier, de la proposition de 
M. Léon Faucher, sur les Comptoirs d'escompte. M. Léon Faucher a présenté des dé- 
veloppements étendus sur sa proposition , qui tend à ouvrir un crédit de 100 mil- 
lions pour la souscription de l'État en faveur des Comptoirs nationaux. 

Après avoir exposé la situation financière du moment, l'état de souffrance où se 
trouvent le commerce et l'industrie, et avoir indiqué les services que pourraient ren- 
dre, dans la crise actuelle, les Comptoirs d'escompte, M. Léon Faucher termine ainsi 
ses développements : 

«Le crédit de 100 millions que je propose d'ouvrir au ministre des finances, pour 
servir à la dotation des Comptoirs, a effrayé quelques personnes. Je l'aurais aug- 
menté, si je ne m'étais préoccupé que des besoins , et si je n'avais craint d'excéder 
la limite des ressources. Au reste, je prends les chiffres admis par le gouvernement 
lui-même, et je me borne à concilier entre eux , à régulariser des décrets rendus 
sans suite et pour ainsi dire au hasard. 
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a Aux termes du décret du 7 mars, l'Etat devait aux Comptoirs, dès le 2 juin, une 
subvention de 40 millions en bons du Trésor. Le décret du 10 mars accroît cette 
dotation de 60 millions en argent, à prélever sur le produit des 45 c. Il résulte de 
ces deux mesures combinées, (pic la contribution de l'État au capital des Comptoirs 
d'escompte se trouve portée éventuellement à 100 millions. On peut en induire en- 
core que le gouvernement, après avoir mis les deux tiers du capital à la charge des 
villes et des particuliers, a jugé cette, proportion trop rigoureuse, puisqu'il se déter- 
mine à des encouragements, à des sacrifices nouveaux. 

a La véritable différence entre ma proposition et le système établi , c'est que, dans 
l'esprit du décret rendu le 16 mars, le gouvernement, qui doit aux Comptoirs un tiers 
du capital en bons du Trésor, reste maître de fixer la somme qu'il affectera à chacun 
sur le produit des 45c; tandis que je ne veux rien laisser à l'arbitraire ministériel, 
et que je proportionne la contribution du Trésor, tant en argent qu'en bons, aux ef- 
forts tentés par chaque association locale pour relever le crédit. En cela, j'ai cru 
prendre conseil à la fois de l'équité et de la prudence. 

« En ouvrant un crédit de 100 millions, j'ai admis que les associations locales et 
les villes fourniraient une somme égale. C'est donc un capital de 200 millions qui 
me parait nécessaire pour doter les Comptoirs d'escompte, soit une moyenne de 
2,545,000 fr. par département. Qui voudrait affirmer qu'il y a là un excès de res- 
sources, quand il s'agit de remplacer tous les agents, tous les intermédiaires du cré- 
dit? 

€ Au surplus, de ce capital de 200 millions, la moitié, consistant en bons du Tré- 
sor et en obligations des villes, formera le fonds de garantie ; 100 millions seulement 
constitueront le capital argent qui est destiné à alimenter les premières opérations. 
Au moyen du fonds de garantie, qui pourrait être déposé à la Banque de France, les 
Comptoirs puiseront dans les caisses de la Banque les ressources qui leur permet- 
tront dé renouveler et d'étendre leurs escomptes. 

a D'où vient que les escomptes de la Banque elle-même se sont réduits dans une 
proportion aussi forte depuis quatre mois? Ce n'est pas seulement à cause de la sta- 
gnation de l'industrie et du commerce, c'est encore parce que les grands établisse- 
ments d'escompte et les banquiers, qui prenaient le papier à doux signatures pour y 
poser la troisième signature, en échange d'une prime variable, et qui servaient ainsi 
d'assureurs à la Banque, ont cessé de fonctionner. Les Comptoirs d'escompte vont 
donner cette troisième signature", et ramener ainsi le papier de commerce dans le 
portefeuille de la Banque. Ainsi, eu fortifiant l'institution, l'on ne rendra pas moius 
de services à la Banque de France qu'aux nombreuses industries qui languissent 
dans le pays. 

« Pour imprimer aux opérations des Comptoirs toute l'énergie, toute l'efficacité qui 
leur appartient , quelques modifications dans les statuts ont semblé nécessaires. Je 
voudrais d'abord que leur rayon d'action ne fût pas borné à la ville qui eu est le siège, 
mais qu'il pût s'étendre au département; les industries les plus intéressantes ne sont 
pas toujours placées au centre des populations urbaines , et il faut faire quelque chose 
pour les établissements, tels que les forges, les filatures, et même les fermes, qui ag- 
glomèrent souvent, à une certaine distance du chef-lieu politique, de nombreux et 
laborieux ouvriers. Il me paraîtrait utile encore d'assimiler les statuts des Comptoirs 
à ceux des sous-comptoirs ou annexes, qui ne sont pas possibles partout, en les au- 
torisant à accepter du papier à une seule signature, pourvu que la seconde signa- 
ture fût remplacée par des garanties hypothécaires ou autres. Ou ne fera rien de 
sérieux tant que les escomptes opérés par les Comptoirs ne seront pas, en quelque 
sorte, pour les industries en souffrance, des ouvertures de crédit. 

« Aux termes de ma proposition, le capital d'opération, le capital argent des Comp- 
toirs doit être fourni moitié par les souscripteurs et .moitié par l'État. On a de- 
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mandé à savoir où l'État prendrait les 50 millions qui le concernent. Je pourrais ré- 
pondre que je n'ai pris à établir une imputation nouvelle, et que j'adopte celle qui 
avait été indiquée par le gouvernement lui-même, quand il a ouvert, par le décret 
du 16 mars, un crédit de GO millions à prélever sur le produit des 45 c. J'ajouterais 
encore que l'emprunt de 150 millions coulracté avec la Banque augmente les res- 
sources disponibles du Trésor, et que c'est là le fonds auquel doivent puiser les 
Comptoirs d'escompte. Mais il ne s'agit pas ici d'une dépense, il s'agit d'une simple 
avance de fonds, d'un crédit, et ce crédit est ouvert dans l'intérêt du Trésor lui- 
même. En secondant la reprise du travail, le gouvernement développera la consom- 
mation, et le développement de la consommation est l'unique moyen de faire affluer 
les contributions dans les caisses de l'État. Nous sommes menacés d'un déûcit de 
IoOùSÛO millions dins le produit des contributions indirectes. Quand les Comptoirs 
d'escompte, en ranimant l'industrie, ne réduiraient ce déficit que de 50 millions pour 
le reste do l'année, quel meilleur placement l'État pourrait-il trouver de ses res- 
sources, et quel meilleur emploi pourrait-il faire de son crédit? 

« Ne fermons pas les yeux au péril ni l'oreille aux souffrances. Toutes les indus- 
tries implorent aujourd'hui l'assistance de l'État. Une révolution les a privées de 
mouvement et presque de vie. 11 appartient à l'État de leur rendre l'impulsion bous 
une forme ou sous une autre ; car ce n'est pas un gouvernement fondé sur l'univer- 
salité du suffrage qui peut, résister à un vœu peu s'en faut unanime. J'ai insisté sur 
la combinaison qui me parait la plus pratique et la plus sage. Qu'on la repousse, et 
il s'en présentera de plus dangereuses, avec l'argument de la nécessité, argument 
que chaque jour de retard fortifie. Vous avez encore le choix des moyens ; n'atten- 
dez pas, pour décider, que la décision s'impose. Concourez à des mesures désormais 
inévitables, si vous ne voulez pas qu'on les prenne sans vous, malgré vous et peut- 
être contre vous. » 

Voici le texte de la proposition présentée par M. Léon Faucher : 

« J'ai l'honneur de soumettre à l'Assemblée nationale la proposition suivante, qui 
est destinée à modifier et à remplacer le décret du 7 mars 1848. 
« L'Assemblée nationale décrète : 

« Art. 1". Dans chaque ville industrielle ou commerçante de la France, il sera créé 
un Comptoir national d'escompte, destiné à relever, à répandre le crédit, et à l'étendre 
à toutes les branches de la production. 

« Art. 2. Ces Comptoirs auront un capital dont le chiffre variera selon les besoins 
des localités. Le capital des Comptoirs déjà établis en vertu du décret du 7 mars 
devra être accru. 

« Art. 3. Le capital des Comptoirs sera formé dans les proportions suivantes : 
t 25 pour 100 en argent par les souscripteurs ; 
« 25 pour 100 en obligations par les villes; 

« 50 pour 100 par l'Etat, dont moitié eu argent et moitié en bons du Trésor à 
trois et six mois d'échéance. 

< Art. 4. Un crédit de 100 millions est ouvert au ministre des finances, sur les 
ressources extraordinaires de l'exercice 1848, pour la contribution de l'Etat aux 
Comptoirs nationaux d'escompte. 

« Art. 5. Les propositions relatives à la création de ces Comptoirs seront adressées 
au ministre des finances, qui après avoir vérifié les versements faits et les engage- 
ments pris par les souscripteurs, assurera la part de contribution des villes et du 
Trésor. 

« Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent décret. » 
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COUS. 


NOMBRE. 


POIDS. 

I 


1847. 


1848. 


1847. 


1848. 


i, 

Diminution. 


67,095 


k. 

8.910.DI5 


k. 

6,670,582 


26,134 




2,240,333 



VALEURS DÉCLARÉES 



ORDINAIRES. 



1847. 



fr. 

41,752,898 



1848. 



* * • 



fr. 

28,623,843 



fr. 

13,130,055 



AVEC TRIME. 



1847. 



fr. 

35,166,533 



e » • • 



1848. 



fr. 

33,775,251 



1,390,281- 



La diminution pour les articles à primes est beaucoup moins sensible que pour les 
autres marchandises: cela tient évidemment :\ ce que la grande baisse qui s'est tna> 
nifestée sur le prix des tissus de laine, des tissus de coton et des tissus mélangés 
en a beaucoup favorisé l'exportation. 
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Du COMMERCE DE LA BOUCHERIE DE PARIS ET DBS COMMERCES QUI RN DÉPENDENT, 

par L. C. Bizet, conservateur des abattoirs de la ville de Paris, suivis du Hop*- 
port sur le projet de l'organisation de la bouchêriê, par M. Boula v (de la Meurthe), 
représentant, etc. lin vol. in-8, chez Paul Dupont, à Paris. 

Aussitôt que les préoccupations de la politique proprement dite le permettront, on 
s'occupera sans doute de régulariser l'administration de la ville de Paris, que les der- 
niers événements ont jetée dans le plus grand désordre. L'œuvre sera difficile, et, ne 
fût-ce que pour savoir les erreurs dans lesquelles on devra éviter de retomber aussi bien 
que ce qu'il peut être utile de rétablir, on ne manquera pas de consulter les livres 
qui donnent un tableau exact de ce qu'était l'ancienue administration. Celui que 
nous annonçons est le plus récent sur ces matières; et, bien qu'il traite uniquement 
des questions qui se rapportent à l'approvisionnement de Paris en viande de bou- 
cherie, il contient un graud nombre de tableaux statistiques et de renseignements 
intéressants. 

Sous le rapport agricole, par exemple, il est assez curieux de voir dans quelle 
proportion chacun des départements vient concourir, en chaque nature de bestiaux, 
à l'approvisionnement de ce marché, qui offre des débouchés pour une valeur totale 
de 80 à 100 millions par année. Il est assez curieux aussi de voir en quoi consiste la 
variété des races, suivant leurs diverses provenances. L'auteur entre à cet égard 
dans des détails minutieux, empreints d'une naïveté que justifie sans doute le sujet ; 
c'est ainsi que l'on apprend que si le bœuf berrichon à l'œil bénia , entouré de 
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cils roussàtres, le bœuf chollet, au contraire, à l'œil plein de vivacité, avec des cils 
d*un beau noir. 

Les tendances générales du livre sont pour la restriction et contre la liberté. L'au- 
teur croyait que la taxe d'octroi par tête, en donnant un avantage aux bestiaux de 
forte race, était par cela seul un puissant encouragement à l'agriculture, et il va 
jusqu'à dire que la liberté accordée en 1791 au commerce de la boucherie et la sup- 
pression du droit d'octroi avaiont empêché toute production de beau bétail en Nor- 
mandie et dans le Limousin. 11 oublie de dire que si les approvisionnements de 
Paris ont faibli de 1791 à 1793, cela tenait particulièrement à ce que les agriculteurs 
étaient peu empressés d'amener leurs denrées, lorsque le prix ne devait leur en être 
payé qu'en une monnaie de papier, se dépréciant de jour en jour. 

Les arguments en faveur : du monopole et de la restriction sont les mêmes que 
ceux qui ont été cent fois réfutés; ils sont du reste à la fin concentrés dans un rap- 
port présenté il y a quelques années au Conseil municipal, que nous avons alors 
combattu, et que M. Bizet reproduit, fier sans doute qu'il est] d'en avoir fourni les 
éléments principaux. 

L'établissement d'un droit uniforme sur la viande au poids d'abord, et depuis lors 
la suppression complète du droit d'octroi lui-même, ontmisfinàtoute polémique àcet 
égard. Le commerce de la boucherie restera désormais libre, sous la seule restriction 
des règlements de police pour le bon ordre et la salubrité. L'auteur, dans son 
amour pour la restriction et le monopole, n'a plus qu'une seule consolation, c'est le 
maintien de la Caisse de Poissy, en faveur de laquelle il entasse les mêmes argu- 
ments que Turgot réfutait déjà dans le préambule de l'édit de 1776. 

Après avoir critiqué sur certains points le fond du livre de M. Bizet, il nous res- 
terait à dire quelque chose de la forme ; et, sous ce dernier rapport, il serait facile de 
se donner carrière, en prenant presque au hasard pour ce qui concerne le style, et 
en rapportant un ou deux des épisodes ajoutés sans doute pour soutenir l'attention 
des lecteurs qu'il a compté obtenir dans le commerce spécial et dans le personnel 
des abattoirs. 

Voulant être sobre de citations, nous nous bornerons à rapporter ici une phrase 
d'entrée en matière, que nous prenons à la première page du livre ; elle donnera une 
idée suffisante du reste. « En prenant l'homme dans son premier isolement, dit l'au- 
teur, dans sa faiblesse native, manquant de vêtement, avec une peau claire et quasi- 
transparente sur laquelle il est indispensable, pour la garantir des intempéries, de 
la couvrir soit avec la peau des animaux, soit avec des matières laineuses ou textiles, 
préparées, disposées, tissées par l'industrie humaine ; quand on le considère sans 
logement pour se reposer, etc., etc.» Car la période devient longue sur ce ton singu- 
lier, pour arriver à admirer, dans la formation des sociétés, les desseins immuables de 
la Providence. 

Si nous pouvions maintenant donner place à un des épisodes, nous n'aurions vé- 
ritablement que l'embarras du choix. Nous voudrions reproduire cette visite du roi 
de Naples aux abattoirs de Paris, si naïvement racontée, et où l'on voit avec quelle 
bonté ce monarque.dit au conservateur de se couvrir pour ne pas gagner un coup de 
soleil, et comme quoi Sa Majesté fut ensuite saisie de crainte en se trouvant entourée 
de garçons bouchers, sous les vêtements sanglants desquels se trouvent cependant 
d'excellents sentiments et des cœurs généreux. 

C'est sans doute pour toucher ces cœurs sensibles qu'a été tracée ensuite une 
autre anecdote, dont le style, pour l'innocence et la candeur, est d'accord avec 
le sujet, et qui, sous tous les rapports, fait cruellement pâlir les idylles de Cessner. Il 
était impossible, en effet, de raconter d'une manière plus touchante l'amour plato- 
nique d'un cochon et d'une ànesse. La scène se passe à une demi-lieue de la pe- 
tite ville de Tonnerre ; le hasard avait réuni les deux animaux dans une même 
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étable; « Manon regardait assez tristement l'étrange compagnon qu'on lui avait 
donné ; cependant ses yeux avaient un certain charme ; ils étaient grands, bien fen- 
dus, d'un bleu foncé et entourés de longs cils, dont le cintre élégant et coquet 

rappelait d'assez loin, il est vrai, les cils voluptueux des belles Andalouses 

Les yeux du porc n'avaient pas les mêmes avantages que ceux de la bourrique ; ils 
étaient très-petits, de couleur rousse, enfoncés dans les abîmes d'une orbite mal- 
propre. Cependant les pauvres petits points lumineux que l'on apercevait à la place 
des yeux avaient une espèce d'expression qui révélait un bon et doux caractère, un 

excellent naturel de bête » Nous nous arrêtons; c'est dans le livre qu'il faut lire 

les détails des premiers symptômes d'une affection à la fois si pure et si forte, qui 
devait durer jusqu'à la plus terrible des catastrophes. Le mois de septembre arrive, 
la cruelle M«° e Hennequin, n'écoutant qu'un sordide intérêt, fait tuer le cochon, et 
dès lors Manon, la trop sensible Manon refuse toute nourriture, et ne tarde pas à 
mourir de chagrin. 

Ce volume est, comme on voit, des mieux remplis; il renferme des documents 
statistiques, des dissertations économiques, des données administratives, de l'histoire 
et beaucoup de littérature. Il faudrait vraiment n'avoir pas 9 francs dans sa bourse 
pour se priver du plaisir de le placer dans sa bibliothèque. Y. 

Le Citoyen français, — ses droits, ses devoirs, par Alphonse crun, rédacteur 
en chef du Moniteur universel. — Un petit volume in-12, chez Langlois et Le- 
clercq. 

Sous un régime où tous les citoyens sont appelés à délibérer sur les intérêts géné- 
raux de la nation, et à concourir au règlement des affaires publiques, il importe que 
chacun connaisse au juste et ses droits et ses devoirs politiques, et l'ensemble des 
institutions qui constituent le gouvernement de la société. Un Manuel du citoyene&l 
un livre indispensable sous une république. Ce manuel, un écrivain qui par sa posi- 
tion est mieux que personne en mesure d'observer le mécanisme de notre organisa- 
tion gouvernementale, M. Griin, rédacteur en chef du Moniteur, s'est chargé de 
l'écrire. Droits civils et politiques, lois électorales, impôts, tiuauces, tribunaux, admi- 
nistration, etc., M. Griin passe tout en revue, et, sans entrer dans de nombreux détails, 
il donne de chacune de nos institutions une idée suffisamment claire. Nous reproche- 
rons'seulement à l'auteur du Manuel du citoyen d'avoir pris parti pour telle ou telle 
institution, selon nous parfaitement inutile ou abusive. M. Griin semble être, par 
exemple, grand partisan de l'enseignement universitaire, et partage sur beaucoup 
de points ce préjugé, hélas ! beaucoup trop répandu, que l'État doit, siuon tout faire, 
du moins beaucoup faire pour assurer la vie, le travail des citoyens. Avous-nous be- 
soin dédire que nous pensons tout le contraire? Avons-nous besoin de dire qu'à nos 
yeux l'État doit s'occuper de moins en moins des affaires des citoyens, au lieu de s'en 
occuper de plus en plus? Sous peine de n'être autre chose qu'un vain nom, une ré- 
publique doit s'appuyer, avant tout, sur le principe de liberté; une république doit 
être une organisation de la liberté. Or, si l'Etat intervient dans les affaires des citoyens, 
s'il s'occupe de satisfaire à leurs besoins matériels ou immatériels, s'il organise arbi- 
trairement telle ou telle branche du travail ou de l'éducation, que devient la liberté? 
Et si la liberté disparait, que devient la République? Sans doute, la forme républi- 
caine est de tous points plus parfaite que la forme monarchique; mais il est incon- 
testable aussi qu'une république sans liberté peut valoir beaucoup moins qu'une mo- 
narchie; il est incontestable qu'une république ne vaut que ce que valent les libertés 
dont elle fait jouir les citoyens. 

A part cette différence d'appréciation sur les attributions à donner à l'État, nous ne 
pouvons que recommander la lecture et l'étude du petit Manuel de M. Griin. 
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Sommaibg. — Démission de MM. Carooi et Reynaud ; curieux rapprochement; le Ma- 
nuel du citoyen. — Les partisans du droit au travail scienliUquemeut responsables 
des événements de Juin M. Proudbon et M. Considérant. — Le droit de propriété; 
MM. Lamennais, Cousin, Proudhon et Hohbes. — Premier programme de M. le mi- 
nistre du commerce. — Dissolution des ateliers nationaux.— Décisions de l'Assemblée 
nationale; remboursement des bons du Trésor et des dépôts des Caisses d'épargne. 
— Le décret des heures de travail. — Encouragements aux ouvriers et à l'industrie 
du bâtiment. — La transportait. — Chiffre du deticil. — Revue de la douane. — Les 
Elats-Unis au Mexique. — Précieuse déclaration de M. le ministre des nuances. — La 
loi sur l'instruction primaire. — Situation des Banques. — M. Albert Gazel. 

Enlin, voilà l'Instruction publique débarrassée de M. Carnot et de M. Jean 
Reynaud. ils se seront servis du pouvoir dictatorial qui leur avait été mis dans 
les mains par la révolution de Février, nous ne savons d'ailleurs à quel titre, 
pour désorganiser renseignement du collège de France, pour créer une école 
d'administration impossible, pour supprimer la chaire d'économie politique, 
pour donner une épée aux élèves de l'Ecole normale et des demi-bottes aux 
collégiens ; pour remplacer la couronne des prix par le rameau fleuri du prin- 
temps !! En vérité, nous croyons que c'est à peu près là tout ce que ces deux 
messieurs ont trouvé de mieux à faire pour l'instruction de la France en 1848, 
après une révolution qui a institué une république réformiste. Quelle pitié! 
et avec quel dédain l'Europe savante doit traiter ceux qui ont compromis une 
si belle position! 

Un journal quotidien avait, comme nous, rendu la haute Commission des 
études, imaginée par M. Carnot après la révolution de Février, solidairement 
responsable de la barbare suppression de la chaire d'économie politique au 
collège de France. Ce journal a reçu la lettre suivante d'un membre de cette 
Commission, qui occupe un rang élevé dans les sciences, et qui rejette sur 
MM. Carnot et Jean Reynaud seuls cet acte de vandalisme et de rancune. 

« Monsieur le rédacteur, 

m Dans un des derniers numéros de votre journal, on accuse la haute Commission des 
études d'avoir proposé au ministre la suppression de la chaire d'économie politique au 
collège de France. Permette/, à un membre de cette Commission de réclamer contre 
un reproche si peu fondé. 

« La haute Commission no s'est occupée de l'Ecole administrative que pour la rédac- 
tion des programmes des différents cours qui devaient y être établis. 

« Elle n'a pas conseillé de faire suivre aux élèves les cours du collège de France ; 

« Elle n'a conseillé ni la création, ni surtout la suppression d'aucune chaire de cet 
établissement ; 

« Elle n'est pour rien dans le choix des professeurs désignés pour les chaires nouvel- 
lement créées. 

« Veuillez, monsieur le rédacteur, insérer cette réclamation dans un de vos plus 
prochains numéros. 

« Agrée», etc., « Un membre de la haute Commission des études 

scientifiques et littéraires, » l 
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Après cette lettre, il est curieux de relire le rapport fait au ministre par 
M. Jean Reynaud, au nom de la haute Commission des études. « Quant à l'éco- 
nomie politique proprement dite, l'avis unanime de la haute Commission, 
rapporte M. Jean Reynaud, a été que cet enseignement, convenable dans les 
livres, devait être éliminé d'un système d'études officiel. » (Voy. notre numéro 
du 18 avril, n° 78, tome XX, pag. 66 et 90.) 

11 est évident que la haute Commission des études n'a été qu'un instrument 
dont on a abusé. 

C'est dans la séanco du S juillet que la Chambre a répété à M. Carnot qu'elle 
avait le désir qu'il donnât sa démission. Son fidèle Achate s'était exécuté 
avant lui. M. Carnot, nature molle et indécise , ne s'est pas douté le moins 
du monde que ses conseillers, socialistes de l'espèce la plus nébuleuse, lui 
faisaient faire des sottises. Une de ces sottises, c'a été l'approbation d'un Ma- 
nuel de l'homme et du citoyen, ù l'usage des écoles, dans lequel les questions dé- 
licates de l'économie sociale sont abordées par des esprits inexpérimentés. Ce 
Manuel a été signalé à la Chambre par M. Bonjean, qui a proposé, sous forme 
de blâme, une diminution de a,000 fr. sur les dépenses de l'enseignement 
primaire. Malgré les explications ou plutôt à cause des explications de M. Car- 
not, l'amendement a été adopté. M. Carnot s'est plaint de ce qu'on ne le trai- 
tait pas avec la bienveillance qu'il a pour ses adversaires. —11 est possible que 
M. Carnot soif un homme bienveillant ; mais il n'en est pas moins vrai que 
son passage au ministère laisse des (races d'une inintelligente brutalité. A 
chacun selon sa capacité, et à chaque capacité selon ses œuvres. La formule 
ne dit pas : à chacun selon sa bienveillance. 

Depuis, M. Jean Heynaud a écrit aux Débats une lettre assez embrouillée, 
dans laquelle il réclame contre la qualification de a partisan avoué du socia- 
lisme. » Nos lecteurs n'ont pas besoin d'interroger d'autres actes de M. Reynaud 
que le rapport qu'il a adressé au ministre, au sujet de l'enseignement de l'é- 
cole administrative. 

— La presse française et la presse européenne se sont à pou près exclusive- 
ment occupées, depuis quinze jours, des terribles événements qui ont jeté 
l'effroi et le deuil dans Paris. Les esprits sérieux ont voulu remonter aux 
causes. Il faut espérer que l'enquête à laquelle se livre une Commission spé- 
ciale de la Chambre fera connaître les détails matériels et personnels qui nous 
expliqueront la force formidable des insurgés, la faiblesse de la défense 
dans les premiers moments, et la nature réelle des dangers que la société et la 
civilisation ont courus. Quant aux causes économiques et morales, nous croyons 
avoir été, dans notre dernier numéro, de ceux qui ont fidèlement interprété 
les raisons premières du désordre des intelligences qui s'est traduit par la 
guerre civile. 

C'est le socialisme (voyez les explications que donne à cet égard un de nos 
collaborateurs dans notre dernier numéro, p. 375), c'est le socialisme qui est 
la cause fondamentale des malheurs de la situation ; non pas tant le socialisme 
excentrique des chefs d'école, qui prêchent un système net et défini, que le 
socialisme des hommes politiques de toute nuance, qui depuis longtemps ca- 
chent les haillons de leur ignorance en économie sociale et politique sous un 
manteau d'arlequin composé avec des pièces prises à des systèmes qu'ils affec- 
tent de combattre et de railler. 

Ceci posé, nos lecteurs trouveront, au milieu de détails contestables, un 
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fonds de vérité dans une lettro que H. Proudhon a adressée au journal F Union. 

M. Proudhon a avancé cette proposition : « Si le droit était de cecôté'ri des 
barricades, il était aussi de ce côté-là. » M. Proudhon aurait mieux fait de 
dire que les socialistes sont parvenus à faire croire aux gens de ce côté-là que 
le droit était aussi avec eux. 

Mais cette doctrine, dit M. Proudhon, quelle est-elle? où l'ai-je trouvée? qui l'a lu 
premier proclamée? quel en est l'auteur? qui s'en est fait l'éditeur responsable? 

N'est-il pas vrai que, depuis le 21 février, le droit au travail est devenu un droit con- 
stitutionnel, au même titre que la liberté de la presse, le vote de l'impôt, le droit de se 
réunir sans armes, le suffrage universel; au même titre que la liberté et la propriété? 

Le gouvernement provisoire l'a formellement reconnu; il n'a cru pouvoir se consti- 
tuer, se soutenir, faire un peu d'ordre, préparer les élections, protéger l'Assemblée na- 
tionale, demeurer conservateur, en dépit de son origine révolutionnaire, qu'à ce prix. 

Ce qu'a fait le gouvernement provisoire, le pays l'a ratifié , l'Assemblée nationale le 
proclame. (On lui demande de le proclamer.) 

L'article 2 du projet de Constitution, soumis en ce moment aux délibérations de l'As- 
semblée, porte expressément : «La Constitution garantit à tous les citoyens la liberté, 
l'égalité, la sûreté, l'instruction, le travail, la propriété, l'assistance. » Remarquez 
l'ordre dans lequel sont énnmérées ces garanties : la propriété arrive après le travail, 
où elle a sa source et sa légitimité. 

L'article 7 confirme l'article 2 : « Le droit au travail est celui qu'a tout homme de 
vivre en travaillant.— La société doit, par les moyens productifs et généraux dont elle 
dispose, et qui seront organisés ultérieurement, fournir du travail aux hommes valides 
qui ne pourront s'en procurer autrement. » 

Quels sont, après le gouvernement provisoire, après le pays, après la révolution deFé* 
vrier, les auteurs de ces deux articles ? Sonl-ce des socialistes ? Sonl-ce les citoyens 
Pierre Leroux, Louis Blanc, Proudhon ou Caussidière? 

Eu aucune façon : les auteurs de ces articles sont MM. Cormenin, A. Marrast, Lamen- 
nais, Vivien, de Tocqueville, Dufaure, Martin (de Strasbourg), Coquerel, Corbon, Tour- 
ret, Voirhaye, Dupinatné, Gustave de Beaumonl, Vaulabelle, 0. Barrol, Pagès (de l'A- 
riège), Dornès, Considérant. 

Et pourtant c'est celle Commission, organe de l'Assemblée nationale, or- 
gane de la pensée de février, qui a fait passer, dans la nouvelle déclaration des droits et 
des devoirs, le droit au travail ; c'est même uniquemeut en vue de ce droit qu'a élé faite 
la déclaration; et je défie l'Assemblée nationale, avec ses 400,000 baïonnettes, de la sup- 
primer. 

Il ne s'agit plus aujourd'hui, comme parait le croire YUnion, de savoir si le pauvre qui 
demande l'aumône a le droit de tuer le riche qui la refuse; une pareille proposition est 
si monstrueuse que toute protestation à cet égard est superflue. Il s'agit de savoir si cent 
mille citoyens, dont vous avest reconnu constitdtionnellement le droit au travail, sont 
excusables d'avoir pris les armes pour le maintien de ce droit, violé ou travesti. A cet 
égard, je n'ai que l'embarras des exemples. 

Lorsque, sous le dernier gouvernement, M. de Genoude refusait l'impôt, se laissait 
saisir, excitait les citoyens à faire comme lui. sur le motif que l'impôt n'étant pas voté 
librement par tous les citoyens, l'impôt était illégal ; M. de Genoude organisait l'insur- 
rection, el cela en toute sécurité de conscience. Il se peut que M. de Genoude fût dans 
l'erreur; mais on conviendra que, si ses raisons eussent élé vraies, si, comme il le pré- 
tendait, la Constitution était violée, on conviendra, dis-je, que le refus de l'impôt eût 
été de droit, et, si le gouvernement avait envoyé 100,000 hommes pour contraindre les 
citoyens, que l'insurrection eût été excusable. Pourtant il ne s'agissait là que de l'impôt. 

Ici l'auteur cite encore l'insurrection de février au nom du droit de réu- 
nion; l'insurrection de juillet au nom des libertés garanties par la Charte. 
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Puis, il établit qu'à ces diverses époques le progrès se fût Tait plus facilement 
sans révolutions brusques. Il arrive à dire qu'il ne justifie pas ces deux insur- 
rections, mais qu'il les excuse ; et, en parlant de la rébellion de juin, il con- 
tinue ainsi : 

Je l'excuse, dls-je, et pourquoi? Parce que le droit au travail, droit constitutionnel, 
garanti par le gouvernement provisoire, posé par l'Assemblée nationale, est depuis 
quatre mois indignement violé. 

Etait-ce respecter le drotf au travail que de faire remuer de la boue par cent mille 
hommes, d'en enrégimenter vingt-cinq mille autres, sous ce prétexte que l'Etat n'étant, 
ne pouvant et ne voulant être ni agriculteur, ni voiturier, ni industriel, ni commerçant, 
n'avait pas de travail à donner aux ouvriers? 

Etait-ce respecter le droit au travail que d'appeler une aumône déguisée le salaire de 
cent mille ouvriers employés aux ateliers nationaux, alors que ce salaire, d'après le texte 
formel de la Constitution, qui garantit le travail, n'était en réalité qu'une juste in- 
demnité? 

Oui. je l'affirme hardiment, et malheur à qui pourrait le méconnaître, le droit au tra- 
vail, conquis par la révolution de Février, reconnu par tout le peuple, promis par le 
gouvernement et la Constitution, est violé depuis quatre mois. 

Ou rayez-le du pacte social, ou plaignez ceux que vous avez réduits à le revendiquer 
les armes à la main, et, après les avoir fusillés, ne les calomniez pas. 

Oui, il faut se hâter de rayer du pacte social ce droit trompeur que tant de 
gens ont prôné sans le comprendre, avant la révolution de 1848; que les hom- 
mes de février ont inscrit sur le drapeau de la République, sans voir quels 
engagements ils souscrivaient; que la majorité de la Commission de la consti- 
tution a introduit dans le préambule de cet acte, par faiblesse; et qui a mis, la 
misère et les incitateurs aidant, les armes à la main de quarante à cinquante 
mille hommes égarés. 

Nous ne dirons pas avec M. Proudhon que ce droit a été indignement violé, 
nous dirons qu'il a été forcément violé ; parce que ce n'est pas un droit, mais 
une illusion, que nous n'avons cessé de combattre longtemps avant la révo- 
lution de Février, fidèles à la tradition économique, fidèles à ce bon et ex- 
cellent Malthus que calomniait, hier encore, sans le connaître, M. Pierre 
Leroux. 

En résumé, les hommes des barricades de juin ont réclamé les bénéfices 
d'une illusion, à laquelle leur ont faiteroire la plupart des hommes politiques ; 
et ceux-ci ont prêché cette illusion sur la foi des socialistes purs. Voilà 
comment s'enchaîne la responsabilité des événements de juin. 

Mais que l'on comprenne bien notre pensée. Si nous voulons que l'histoire 
et la science soient impitoyables contre les théories qui ont proclamé 
des aberrations , qu'on ne nous fasse pas l'injure de croire que nous ne trou- 
vons pas une incommensurable différence entre les pionniers qui parcourent 
le champ de la pensée, même imprudemment et pour s'y perdre, et les am- 
bitieux qui abusent de l'ignorance des masses, font appel à la force brutale, 
et provoquent le carnage au sein des populations. 

Ceci nous conduit en ligne droite à M. Considérant. Lui et ses amis n'ont rien 
négligé depuis février pour faire croire à la possibilité d'une république socia- 
liste. Nous sommes singulièrement de son avis quand il dit, dans ta Démocratie 
pacifique, que les massacres de juin sont une leçon pour lui ; mais nous re- 
poussons toute solidarité, et nous ne reconnaissons, nous, dans les événements 
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de juin qu*un enseignement de plus et non une leçon. Oui, il y a beaucoup 
de gens qui ont des reproches à se faire ; mais que M. Considérant se borne â 
parler pour lui. 

Ce socialiste trouve que c'est le laissez faire qui est responsable de l'accu- 
mulation des populations dans les villes et des effets économiques qui en ré- 
sultent. C'est un avis comme un autre, mais qui, jusqu'à présent, n'a encore 
été soutenu que par l'assertion plus que légère de M. Considérant. 

— La discussion île la Constitution, la surexcitation du socialisme armé, 
l'audacieuse formule de M. Proudhon de temps en temps commentée dan» lé 
Représentant du Peuple, tout cela a appelé l'attention publique sur le droit de 
propriété. M. Lamennais, qui avait commencé la publication du Peuple consti- 
tuant par des articles pleins de sagesse à l'adresse des ouvriers, et qui le finit 
après avoir singulièrement gâté le bien qu'il avait pu produire, a recherché lé 
fondement de ce droit dans un travail destiné à faire partie de ses études philo- 
sophiques. Al. Cousin a lu â son tour un Mémoire à l'Académie des sciences 
morales et politiques. Il nous a semblé que le travail de M. Lamennais se per- 
dait un peu dans le inétnphysicismc. M. Cousin est venu apporter aux défen- 
seurs du droit de propriété des arguments tirés de la nature do ses études 
favorites. Nous ne pouvons qu'applaudir à ses efforts et à ses efforts opportuns. 
Mais après avoir admiré, comme toujours, la belle forme dont il sait envelop- 
per ses discussions, qu'il nous permette de lui dire qu'il est plus d'accord 
qu'il ne croit avec les économistes, avec M.Bastiat, pour ne citer que celui qui a 
écrit le plus récemment sur cette matière. (Voyez son article Propriété et Loi, 
numéro tfu, iS mai, tome XX, page 171.) 

Mais puisque nous avons parlé de la formule qui a commencé la réputation 
de M. Proudhon, et qui doit lui nuire beaucoup aussi, rappelons un point 
de l'épisode du Manuel républicain dans la séance de l'Assemblée nationale du 
3 juillet. 

Dans la séance du 5 juillet, le citoyen Francis Bouvet a accusé en quelque 
sorte M. Proudhon de plagiat en ce qui touche ces mots : La propriété, c'est le 
ol. « S'il est vrai, a dit M. Bouvet, en parlant du Manuel édité par le citoyen 
Carnot, ministre de l'instruction publique, s'il est vrai que ce livre contienné 
des attaques à la propriété, je le désapprouve. Ce fut une parole bien funeste 
que celle du philosophe Hobbes, répétée par Diderot et qui a retenti de nos 
jours, au sein de notre société. Non, citoyens, la propriété n'est pas le vol. » 

Nous ne sommes pas assez versé dans la connaissance de Hobbes pour vérifier 
l'assertion du citoyen Bouvet ; mais nous tenons à avertir M. Proudhon qu'il 
est accusé de contrefaçon, précisément pour la formule qu'il qualifie quelque 
part, dans sa Philosophie de la misère, du plus grand mot prononcé dans le 
règne de Louis-Philippe! 

Quand M. Proudhon a soutenu, avec son trop beau talent, que la propriété, 
c'est le vol, il n'a pas précisément voulu dire que les propriétaires sont des 
voleurs, et qu'il faut les piller. Il a voulu surtout mettre en désarroi les 
légistes et pousser des arguments aux économistes. Son Mémoire est des plus 
savantsetne s'adresse nullement aux masses. Malheureusement on a dit la for- 
mule aux classes ouvrières qui l'ont prise au pied de la lettre. Depuis, M. Prou* 
dhon n'a rien fait de ce qu'il fallait pour neutraliser la funeste influence des mots 
qu'il avait prononcés; il est lui-même devenu dupe de son tour de force; et, 
•oit fausse honte, soit tout autre sentiment, il s'est trouvé poussé à la proposition 
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de mesures d'application de sa doct rine. C'est juste ce qui est arrivé à M. Louis 
Blanc sur une plus grande échelle. Dans un article du Représentant du peuple, 
qui a produit quelque émotion, M. Proudhon a invité les citoyens à pétitionner 
en masse pour la réduction des rentes, loyers, intérêts et autres usures; 
comme il a conseillé de donnera cet égard un ordre à l'Assemblée, le pou- 
voir exécutif a suspendu son journal. Alors il a fait du sujet de la pétition 
l'objet d'une proposition officielle surlaquello nous reviendrons si l'Assemblée 
lui donne une importance quelconque. 

— Le nouveau ministre du commerce, M. Tourret, qui arrive aux affaires avec 
l'assentiment de tout le monde, et qui y est précédé par une grande réputa- 
tion de capacité et de probité, a publié une espèce de programme sous forme 
de circulaire aux préfets. M. le ministre se propose surtout de combattre 
les forces qui entraînent les populations des champs vers les villes, en attirant 
l'Intelligence et le capital dans les campagnes, au moyen de l'enseignement 
agricole. 

M. le ministre ne parle que vaguement des mesures qu'il compte prendre 
relativement aux affaires de l'ordre commercial ou manufacturier qui sont 
du ressort de son administration. 

Nous avons pour le caractère et les lumières do M. Tourret les plus solides 
garanties, car il est l'ami de nos amis. Nous espérons donc en lui, malgré ses 
tendances protectionnistes. Nous verrons, d'ailleurs, bientôt si sa politique 
commerciale aspire au statu quo du Comité Odier et Mimerel, ou bien s'il 
veut aller en avant piano, mais crescendo. Nous disons bientôt, car voilà 
-M. Chappot, du Gard, qui demande la libre sortie des soies brutes imposées, 
pour qu'elles soient à bas prix à la disposition du travail national, comme si 
elles n'étaient pas, elles aussi, le fruit du travail national. 

— Répondant aux vues de l'Assemblée nationale, MM. Cavaignac et Keeurt 
ont procédé à la dissolution des ateliers de terrassement, pompeusement 
appelés ateliers nationaux. Dès la séance du 4 juillet, le président du Conseil 
annonçait cotte bonne nouvelle. Désormais, les familles sans travail recevront 
des secours à domicile sous la surveillance des maires des divers arrondisse- 
ments. La femme et les enfants profiteront d'une assistance, que le chef de la 
famille dissipait souvent avec ses camarades. Celui-ci, ramené vers ses de- 
voirs, va rechercher tous les moyens de s'employer. Une armée de cent mille 
hommes, excités par des malveillants ivrognes et des paresseux, ne pèse plus 
sur la capitale, et la confiance publique a déjà pu s'affermir d'autant. 

Les ateliers nationaux auront été une coûteuse et cruelle expérience. Nous 
voudrions qu'elle ne fût pas perdue, et pour cela nous demandons que l'admi- 
nistration recueille et publie tous les renseignements capables de guider et 
d'instruire le pouvoir à l'avenir. 

— L'Assemblée a décidé qu'elle rembourserait les bons du Trésor elles dé- 
pôts des Caisses d'épargne en rentes. Elle est revenue au principe de probité 
dont voulait maladroitement l'écarter M. Duclerc. Les dépôts des Caisses 
d'épargne seront remboursés en 5 pour 100 à 80, dernier cours de la Bourse 
avant le décret; les bons le seront en 5 pour 400 aux taux de 55, bien que le 
taux do la veille ne fût que de 51. Ceci est une mauvaise action que l'Etat 
payera quelque jour. Après une suspension de quatre mois, on fait perdra 
5 ou 6 pour 100 pour ne pas contrarier M. Goudchaux, qui ne veut pas con- 
trarier M. Duclerc. Le prêteur s'en souviendra. 
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— M. Wolowski avait eu la sage pensée de proposer l'abrogation du fatal 
décret sur les heures de travail, imposé au gouvernement par M. Louis Blanc 
et sa Commission de soi-disant délégués des ouvriers. Le Comité du traval, 
ayant pour organe M. Pascal Duprat, avait aussi conclu à la suppression. La 
Chambre allait voter dans le même sens, lorsque M. Tourret, ministre du 
commerce, l'a priée d'ajourner ce débat d'accord avec le Comité du travail. 
M. le ministre a craint, nous a-t-on dit, que cette mesure ne fût le prétexte de 
troubles dans une de nos villes manufacturières. 

— L'Assemblée nationale a voté un secours de trois millions à l'industrie du 
bâtiment. Un autre secours de trois millions à distribuer sous forme de com- 
mandite à des associations entre ouvriers et entre ouvriers et patrons. 

Elle a exempté de l'impôt foncier et de celui des portes et fenêtres, pendant 
dix ans, les constructions qui seront achevées avant juillet 1850; elle a exempté 
de l'impôt, pendant quinze ans, à Paris, les constructions destinées à des ha- 
bitations d'ouvriers. 

Toutes ces mesures témoignent de ses bonnes intentions; mais elles n'au- 
ront, nous le craignons, qu'une médiocre influence sur la reprise des affaires. 
Ce qu'il faut, avant tout, à l'industrie des bâtiments, c'est la sécurité qui ra- 
mène la confiance, le crédit, le travail, la population heureuse dans les villes. 
Quant à la commandite des associations d'ouvriers par l'Etat, nous n'avons pas 
voulu la combattre ; nous souhaitons qu'elle produise d'heureux résultats ; 
mais nous craignons bien que ce nouveau mode d'intervention de l'Etat ne 
vaille guère mieux que les autres. 

— L'Assemblée nationale a décidé que les insurgés de juin reconnus cou- 
pables seraient classés eu deux catégories : les plus coupables, pour lesquels 
on se réserve d'appliquer toute la rigueur des lois ; les moins coupables, les 
égarés, que l'on veut expatrier. A ce sujet , l'Assemblée a rejeté la dépor- 
tation, qui n'est autre que la détention au loin, pour la transportation. On se 
demande ce que l'Assemblée a voulu dire par ce mot. Où se fera cette trans- 
portation ? où trouver des navires en quantité suffisante ? ne reculera-ton 
pas devant la dépense ? Les insurgés une fois transportés quelque part, leur 
donnera-t-on des instruments de travail ; les soumettra-t-on à une surveillance, 
à un régime? Voilà des problèmes nombreux dont la solution est fort peu 
avancée. 

— Le Comité des finances nous a dit la vérité vraie sur notre situation em- 
bellie par M. Garnier-Pagès et par M. Duclerc. îje premier avait compté sur un 
boni de 11 millions, si nous avons bonne mémoire ; le second avait cru devoir 
réduire cet excédant des recettes probables sur les recettes possibles à 4 mil- 
lions. Le Comité des finances, un peu plus positif, estime à 120 ou 140 millions 
le déficit probable, sans compter 20 ou HO millions de crédits extraordinaires 
que l'Assemblée accorde ou accordera pour des besoins urgents et plus ou 
moins légitimes. 

D'après le plan de M. Duclerc, sur lequel nous avons donné un aperçu (C/»ro- 
nique du 15 juin, pag. 359), une somme de 580 millions aurait pu être à la 
disposition du gouvernement ; mais le Comité en rabat 550 millions ! restent 
seulement comme recettes assurées ou probables : 150 millions de l'emprunt 
à la Banque, 50 millions de l'émission des rentes des départements et 50 mil- 
lions de l'aliénation de diverses parties du domaine. 

— Les droits d'importation qui avaient produit 62 millions pendant les cinq 
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premiers mois de 1846, et 54 millions en 1847, n'ont donné que 32 millions 
en 1848. 

Pour le mois de mai, le chiffre était de 13 et H millions en 1846 et 1847. Il 
est de 5 millions en 1848 ! 

— La ratification récente du traité de paix avec le Mexique laisse les États- 
Unis maîtres d'une partie des Californies et du port de San-Francisco, un des 
plus vastes et des plus sûrs qui soient au monde. Une convention, plus récente 
encore, avec la Nouvelle-Grenade, vient de leur livrer la jouissance complète 
des ports des deux mers opposées, Chagres et Panama, excellents points de ra- 
vitaillement sur le double littoral. Ils viennent de prendre également Saint- 
Jean de Nicaragua, point de communication entre les deux océans, préférable, 
dit-on, à l'isthme de Panama pour la jonction des deux mers par un canal. 

C'est le 6 novembre prochain qu'aura lieu l'élection du successeur de 
M. Polk. Puisse la majorité renommer un free trader aussi décidé. 

— Le nouveau ministre des finances avait retiré, dès le premier jour, les 
projets de lois sur les chemins de fer et sur les assurances ; mais il avait dé- 
claré ne le faire qu'avec regret. Un honorable représentant, H. Sautayra, et 
M. Duclerc, son prédécesseur, l'ont mis hier en demeure de s'expliquer plus 
catégoriquement. Un peu piqué au jeu par les interpellations de ce dernier, 
M. Goudcbaux a déclaré que ni lui ni l'administration à laquelle il appartient 
ne comptent reproduire les projets sur les chemins de fer et sur les assu- 
rances. Voilà qui est positif. Désormais les Compagnies n'auront plus cette 
menace de rachat constamment suspendue sur leurs entreprises. 

— En s'en allant, M. Carnot nous a laissé le projet de loi sur l'instruction 
primaire. D'après ce projet de loi, l'enseignement primaire sera désormais 
rendu obligatoire et distribué gratis, aux frais de l'Etat. Les instituteurs se- 
ront nommés par le ministre, grand-maître de l'Université, sur la présenta- 
tion des Conseils communaux. Mais, comme si l'on avait craint que cette fa- 
culté laissée aux Conseils communaux de présenter des candidats aux fonc- 
tions d'instituteur ne portât atteinte aux prérogatives universitaires, on a 
exigé que ces candidats fussent pris sur une liste formée par un Comité cen- 
tral, lequel sera nommé, moitié par le Conseil général du département, moitié 
par M. le ministre de l'instruction publique. De plus, les instituteurs adjoints 
seront directement à la nomination du ministre ; de plus encore, les institu- 
teurs seront sous la surveillance de trois catégories d'inspecteucs nommés par 
le ministre. On voit que rien n'a été négligé pour le retenir, ce malheureux 
instituteur, sous la férule de l'Université. 

L'enseignement primaire sera gratuit, mais il ne le sera qu'en apparence, 
c'est-à-dire que les pères de famille le payeront avec leurs contributions; ceux 
d'entre eux qui ne voudront pas de l'enseignement de l'État payeront double. 

Si nous ne nous trompons, le nouveau ministre de l'instruction publique 
obéit à une impulsion plus libérale. Nous espérons donc que M. Va u label le 
consentira à laisser aux pères de famille et aux communes un peu plus de li- 
berté que n'en avaient rêvé MM. Carnot et Jean Reynaud. 

— La situation des banques, hier soir, indiquait 159 millions de numéraire, 
dont 86 millions et demi à Paris, et 250 millions de billets en portefeuille, dont 
105 et demi à Paris. 

Tant en effets dits arriérés à recouvrer qu'en effets en souffrance à la Ban- 
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que et dans les succursales, on comptait Ai millions, dont 12 milllétis ét dèttl 
dans les succursales. 

La circulation des billets est de 304 millions ét demi â Pariî, ét de pféë de 
72 millions dans les succursales. 

Lés cdmptes-courànts sont de 78 million» * Paris et dé 21 million* dans les 
siiticuïsalés. 

— il pâfâit <|tié M. Marltls ftâmpàl, négociant, ei âujourd'Mui préfet df 
ftantéS, est là mênïfe personne que M. Albert Gazel, autellr dé divers articles 
économiques dé lâ fteoiie nationale. 

ttoric, c'c>t Un négociait, un enfâht du Midi, lé préfét d'un port de la Répu- 
blique, 4Ui â soutenu contre nous et nos «mis de l'Association du libre 
échangé une polémiqué protectionniste, hdtitaJne, acerbe, et qui flous a (ait 
iSnjiire gfossièrë dé rtoUs comparer au< fâùewr* dè la Restauration. 

M. AlbertGazéi manie, nous le reconnaissons, les questions économiques avéc 
Utl cértain talent; mais nous avons toujours trduvé plus d'adresse que de vé- 
ritâbté é*a6tftUde ddnS Séâ citations tronquées ; mais nous avons remarqué 
tjfu'âprGs l'avoir pHs d'infiniment haut avec les économistes* au sujet de l'amé- 
lioration dés classés pauvres, il avait accouché d'un tout petit plan association- 
rilslè, bien étriqUê poiif un socialiste (chrétien, non malthusien» mm indivi- 
dualiste, hon égotstc, etc.), ét fort au-dessous de ce que promettait et devait 
dOntlef la lime nationale de MM; Bucheuet Bastide. 

fcnïs, le 15 juillet 1848. éi ' 



FI» DU TOME VINGTIÈME. 



Digitized by Google 



TABLE DES MATIÈRES DU TOMÉ VINGTIÈME. 



N° 77. - 1»' avril 1848. 

rages. 



A nos lecteurs , i 

Organisation du travail et liberté, par M. CiuntBs CoqPeliu... i-^ 

La crise financière et commerolale, par M. HoriAOH S* y 18 

Le communisme, par M. Gpstavk Dci'UYnodk 25 

Bulletin. Nouveaux décreia sur le travail des prisons, les comptes de retour et les 

banques départementales.... ........... ^ . » 91 

Variations des cours de lu Bourse de Paris depuis un demi-siècle 40 

L'égalité des salaires. Un ouvrier M. l.nnis Blanc i * 41 

Fou-tchou (Chine), son commerce et pcs banques • , 48 

Bibliographie. Cours d'agriculture, par M. de Gaspari* .-. . . 47 

Organisation du travail, par Gehtil,— I)e l'organisation du travail , par M. Afl-» 
DtGA>XE. — Qu'est-ce que l'organisai ion du travail? par Jplem Lbchbta- 
libb. — I,e problème de l'organisation du travail devant l'Académie de* 
sciences morales et politiques, par Kamou de la Sagra. — Organisation 

du travail; questions préliminaires a l'examen de ce problème, par le même. 51 

Chronique 54 

N° 78. — to avril t848. 

Suppression de la chaire d'économie politique au collège de France, par M. "... 57 

La vie â bon marche, il» lettre de M. Richard Cqbdkic fin 

Mémoire sur la production de l'or et de l'argent, par M. db Hcmboldi 1 (Suite). . . 77 

Les deux Banques à soixante arts d'intervalle, par M. Lkott Say 83 

Revue mensuelle des travaux de l'Académie des sciences morales et politiques 73 y 

Bulletin. Ecole d'administration. —Rapport au ministre 96 

Organisation du travail et des Banques, par M. Olindp.s Rodbicces lot 

Association du travail et du capital. — Moyen de réalisation * <06 

Bibliographie. La Caisse d'épargne et de prévoyance, par M. Loois Lbclkrc. . . . 107 

Chronique lot 

!*• 79. — 1»' mai 1848. 

Protestation de la Société d'écouoraie politique contrôla suppression de l'enseigne- 
ment de l'économie politique, par M. *.*.* < • ...< lit 

Mémoire sur la production de l'or et de l'argent, considérée dans ses fluctuations, 

par M. Albxawdwk dk HoMBOT.nT (lin.) * tt9 

De la suppression des droits d'octroi sur la viande, par M. Horace Say 147 

Coup d'œii sur la crise actuelle. — Ressources comparées de la France et de l'An- 
gleterre, par M. A. Fojctbvracd 154 

Bulletin. Rapport du ministre dep tinauces, sur l'abolition de l'impôt du sel.. . 160 

Budget anglais finissant au 5 avril 1848 m 

Organisation rationnelle du travail, par M. Jobard « , ». . 164 

Bibliographie. Concordance entre les lois hypothécaires étrangères et françaises, 

par M. Saint-Joseph < 166 

Chronique 167 



N° 80. — 15 mai 1848. 

Propriété et loi, par M. Frédéric Bastiat, représentant du peuple, membre cor - 
respondant de l'Institut 171 

De l'amélioration de la situation sociale des ouvriers, par M. dr Colmoitt 191 

Pc; quelques mesures récentes concernant les finances, par M. Horace Say i09 

Politique républicaine des libre -échangistes anglais, par M. Gust. db Molirari.. 217 
Correspondance. Lettre de M. le colonel Collins au rédacteur du Journal des Eco- 
nomistes Ma 



460 JOURNAL DES ÉCONOMISTES. 

Bulletin. Rapport par le ministre des finances, sar la nécessité de créer l'unité des 

banques 

Chronique ^25 

N» fii. — 1" juin 1848. 

" / Le socialisme et la liberté, par M. A. Clément Ml 

De l'amélioration de la position sociale des ouvriers (Suite et fin), par M. de Col- 
mont 2hi 

Des lois de navigation et du mouvement maritime dans l'Inde 2fi£ 

De la situation de l'instruction primaire en France au W janvier 1848, par M. Al- 

LABD 211 

Revue mensuelle des travaux de l'Académie des sciences morales et politiques. . . 281 

Bulletin. Conseil général des travailleurs de Saint-Quentin 281 

Bibliographie. Organisez le travail, ne le désorganisez pas. — Lettre aux ou- 
vriers, par Ambdrb Gratiot, directeur de la papeterie d'Essonne 288 

Conseils pour faire fortune 2M 

Paroles d'un mort 290 

Chronique , . 222 

N° 82. — 15 juin 1848. 

De la liberté en matière de travail et de propriété, par M. Hippolttb Pasit. ... 291 

/ Justice et fraternité, par M. Fbédébic Bastiat 310 

L'utopie de la liberté (lettre aux socialistes), par un Rêvbcr 228 

Histoire financière de l'Angleterre, par M. Thomas Doubledat. Compte-rendu 

par M. Legott aas 

Bulletin. La Bourse de Paris du 24 février au 21 mai. — Coup d'œil par M. A. 

Courtois 344 

Bibliographie. Le colon de Van-Diémen, aventure d'un émigrant, par Charles 

Rowcboft, traduit de L'anglais par M. Lbtetbb-Ddruflé 252 

Chronique 35fi 

N° 8JL — 1" juillet 1848. 

L'insurrection de juin 351 

De la spoliation légale, par M. Clément.. ; 363 

Quelques mots d'explication et d'histoire au sujet des principales formules socia- 
listes, par M. Jra Garntbb 375 

Essai sur l'impôt, première partie, par M. Cherbulibz 881 

Quelques mots sur les finances, par M. Horacb Sat 390 

Du tarif supplémentaire de l'octroi de Paris, par M. S 896 

Bulletin. Discours de M. Montalenibert contre le projet de rachat des chemins 

de fer aaa 

Chronique 401 

N»8±» — 15 juillet 1848. 

De la centralisation, par M. Duputnode ioft 

Essai sur la théorie de l'impôt (deuxième partie), par M. A. E. Chbrecliez 419 

Premières idées du nouveau ministre des finances, par M. Horacb Sat 427 

Correspondance. Lettre de M. de Col mont à M. Dumas, membre de l'Académie 

des sciences, président de la Société d'encouragement 431 

Bulletin. La réglementation à Rouen 440 

Proposition de M. Faucher, relative aux Comptoirs d'escompte 4M 

Tableau comparatif des exportations déclarées à la douane de Paris pendant les 

six premiers mois de 1847 et 1848 447 

Bibliographie. Du commerce de la boucherie de Paris et des commerces qui en 
dépendent, par L. C. Bizbt, conservateur des abattoirs de la ville de Paris, sui- 
vis du Rapport sur le projet- de l'organisation de la boucherie, par M. Boulât 
(de la Meurihe), représentant, etc. Un vol. in-8, chez Paul Dupont, à Paris.. MI 
Le citoyen français, ses droits, ses devoirs, par Alphonse Gbun, rédacteur 

en chef du Moniteur universel 419 

Chronique 450 

TIN DB LA TABLE DU TOME VINGTIEME. 



xi by Google 
i. 



Digitized by Gopgie 



^ Digitized by Google 



Digitized by Google ! 



i 



Digitized by Google 



